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COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE 


DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de 
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lent de l'A 


L'ASSEMBLEE 


suivante : 


onhaitre 
l'Union 
ailisi ( 


que, dans sa séance 
francaise à procédi 
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18 octobre 192, 


Om posé : 


LBERT SARRAUT Ù 
sera dénocéte anx 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J forme 1 A: 


lt 


résolution de MM 
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Soustelle et Charret 
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la mis \ du 
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embiee 





RE 
NOMINATION DE MEMRRES DE COMMISSIONS 


M, le président. L'ordre du jour appelle la nomination, pæ 
suite de vacances, de membres de commissions 

Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in erter 
de la séance du 7, de la 2° séance du 9 et de la 2° séance 
iù octobre 1% 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc mermbres : 

i° De la commission des affaires économiques: MM. B: 


gasse et Maurice Georges; 


1 
) 


20 De la commission des affaires étrangères: MM. Bil 
René Kuehn et Mondon ; 

3° De la 
lerav et de 

{” De la ommission des 
Renaud (Saône-et-Loire) : 

5° De la commission de la défense nationale : M, Puy; 

6° De la commission de nationale: MM. Ha: 
Priou et Raingeard; 

7° De la commission de la fam lle, le Ja population ( 
la santé publique: MM. Billiemaz, Cochart et Raingeard; 

8° De la commission des finances : 

En qualilé de membres titulaires: MM 

En qualité de membres suppléants: MM. Bacon et Godin ; 

9 De la commission de l'intérieur: M. Sauvajon; 

10° De la commission de la justice et de 
MM. Bendjelloul, Mignot et Puy; 

11° De la commission de 
MM. Bergasse, 

12° De la 
du tourisme : 
et-Loire) ; 

13° De la commission des pensions : MM. Conombo et Pat 

14° De la commission de la presse : M. Godin; 

15° De Ja mnmission de la production 
MM. André Bardon, Coulon et Mallez ; 

16° De la commission de la reconstruction et des domma: 
le guerre: M. Thiriet; 

17° De la commission du suffrage 


commission de l'agriculture: MM. 


SvesmalIsons ; 


Legendre, P 


boissons: MM. Hénault et Joseph 


l'éducation 
gueri, 


Boisdé et Dorey 


législati 
la marine marchande et des pê 


Febvay, Halleguen et Rousseau; 


commission des moyens de communication 
MM. Coulon, Febvay et Joseph Renaud (Sat 


industrie] 


iniversel, des lois 


litutionnelles, du règlement et des pétitions: MM, André 1] 
don, Barrachin et Mignot; 

18° Pe la commision des territoires d'outre-mer: MM. NH 
nault et July; 

19° De la commission du travail et le la st urité Soc 
MM. Cochart, Couinaud et Samson ; 

20° De la commission des immunités parlementaires : 

En ] 1alite 1e membre Utulaire: M. Jos ph Rena id S 
et-Loire) : 

En U ialité de membre suppl int : M. Mign nt: 

1° De | nmission de comptabilité : M, Ren Kuehn. 


ms Ÿ 
MAJORATION DES PENSIONS EXCEPTIONNELLES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans à 
conformément à l’article ©5 du règlement, du projet de 
1° 1279) porlant majoration des pélusiuns ex eplionnel es 
Je consulte t’As 
L'Assemblée, e 


emblée sur le passage à l'artiele 


nsullé« à décide du 


uniy 


USSCT l'article 


/ 

M. le président. Article unique. — Le taux des p 
exceptionnelles, des suppléments exceptionnels de pension 
dotations annuelics viagères visées aux arlicles 2, 3 el 4 
l'ordonna so n° 15-1723 du 2 août 1945 ainsi qui celui d 

tions viagéres annuelles créées par l’art 78 di 
n° 46-854 du 27 avril 1946, tels qu'ils sont fixés par les 4 
sitions de l'article 21 de la loi n° 48-337 du 27 février 1%4% | 


compter du {1% janvier 1950 el 
compiler du 1% janvier 1952. » 
iux voix l’article unique du projet d 


du projet de loi, n ux voir, est 44 


majorés de 5% p. 10 à 
pour 100 à 
Je mets 
1 rl le wi) tqut 
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RATIFICATION DE D LA FRANCE RECENSEMENT DES ANCIENS COMBATTANTS 
> x À s ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. | | 
Adoption, Sans débat, d'une propos tion de résolution. 
M. le président. L'ordre du 7” ippelle le vote sans débat. 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi M. le president. | li | \ lébat 
(n° 3961) tendant à autoriser le Président de la République à conformetmment à ir ü du reglement, d propoe de 
| ratifier : 1° la convention signée à Paris, le 16 mars 1951, entre résolutio 1° de M. Darou et plu rs de j 
la France et le Canada, pour éviter les doubles impositions et n° 2074) tendant à inviter le Gouver t à: 1 
prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts sur le 1952 1 un reci ment de touts tégosie ; 
revenu et l'avenant à celte convention signée à Otlawa le 6 octo- combattants et victim le la guerre: 2° de M. Tour | piu- 
bre 1951; 2° la convention signée à Paris, le 16 mars 1951, sieurs de ses collègues 2166) 1 lant à inviter le G r= 
| entre la France et le Canada, pour éviter les doubles imposi- nement à r r avec | rs d 1SS0 : 4 
tions et prévenir l'évasion fiscale en matière de droits de combattants mbre exact des par pre budget 
Ç ‘ s , ; 1 ; L . , s 
* mutation par décès. des a 3 mnbattants et victimee la guerr l 
: Je consulte 1 Assemblée sur le passage à l’article unique. les sommes de ce budget non uti.isi en fin d 1 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) luralion du sort de tous les a mes 
1 | M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- de guerre 
j blique est autorisé à ratifier : Je consulte l'Assemblée eur le passage à la proposit 19 
« 1° La convention signée à Paris le 16 mars 1951 entre la résolutior 
. : France et le Canada pour éviter les doubles impositions et pré- L'Assemlilée. consultée, décide de passer à ln 
d venir l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts sur les résolution : ! 
: revenus et l'avenant à cette convention signée à Ottawa le 
| 6 octobre 1951 ; M. le président. Je donne lecture de la pro] lion de réso- 
} « 2e La convention signée à Paris le 16 mars 1951 entre la lutio! 
. France et le Canada pour éviter les doubles impositions et « L'Assemb] nationale invite Gouvernement à procéder, 
j prévenir l'évasion fiscale en matière de droits de mutation par au cours de 1952, avi ( urs des associa $ 
{ décès. | combattants, à un re sement de !{ s les 0) l'Alie 
H « Le texte des conventions et de l'avenant est annexé à la ciens combattants et victimes de gu t à \ . 
L présente loi. » lioration de la situation de ces il es | } tille 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi sés du ministère des anciens nhattant vie , 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) guerre 
Je mets aux voix la proposition d ésolutiot 
A La proposition de résolution. mise an voir, esl a l ©.) 
MSE EN LIBERTE PROVISOIRE DE 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 
foi ! ; AMNISTIE 
ÿ M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, : 
! conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de Suite de la discussion d'une proposition de loi. 
À loi (n° 1377) de M. Isorni tendant à compléter l'article 113 du 
3 code d'instruction eriminelle sur les demandes de mise en : 
E ; : À rdre d r api [is 
3 liberté provisoire, 5. germe - | of: 4e le M. 1! l ti 
L " , , . à CuUsst | («ir pi l'IE (] Le } | 1 1 Q li {1 e 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. sieurs de ses « \ ègues li i t I 1 r 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) et de compléter la loi n° 51-!S du 5 janvier 1951 ! - 
. . , : tie vo de MY sorni et de Salvre I M7 { | t à | , 
.M. le président, « Article unique. — L'article 113 du code les fait _… borat t ! , tA 
: . ues ! s ( ue « li4 } 0) LeR 1 SU) } 
d'instruction criminelle est ainsi complété : ie F de M Portel ot nlèsl 
: , À s \atio eo ) le eviel et ! < VE ' 
« Le juge d'instruction statuera obligatoirement dans les er fé rtant- a) amnistie et ur de cet - 
cinq jours sur la demande de mise en liberté. » pou D ne À RTE 
. p )JUrSsuiIvIes 0 condatnnees pou = Nal "= es 
: Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. les 18 novembre 1944, 98 ! ovembre 1944 et 26 d - 
(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est b) abrogation de l'article 18 de rdonnance qu 21 a 194% 
wdopté.) prévoyant linégibilé; €) rex | épurat À | (ra 
tive: 4° de M. Minjoz et plu rs de « Hèg 11N), 
tendant nodifier la ju 5 janvier 1951 1 e à \ = 
Pr 10 us à 1 1 * 
: >» De M. Tourné et plusieurs de 4 lègues 6:31 | nt 
RETRAIT DE DEUX VOTES SANS DEBAT - 4 rder l’amnistie aux résistants; 6° de M, Jacq Dehn- 
ridel, sénateur (n° 715), tendant à accorder bé ne 
M. le président. L'ordre du Jour appellerait le vote sans l’'amnietie: a) Le. ani }s mhatta ts et a! & rés ni Les 
débat de la proposition de résolution (n° 2170) de M. Mora et de la guerre 1959-1945; D) aux travailleurs ser 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement laits de grève; c) à certaine 5 D ET 
à refuser tout contingent nouveau de caisses de sardines en maires 6 Fe 
provenance du Maroc pour l'année 1952. Dans ea deuxi “æpgf.. -vhogg uk = 
Mais une opposition -a été formulée et sera insérée à la suite PRÉ NET UE, ee 
du compte rendu in extenso de la press séance, ‘ + ulté DU, 
En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré « LL es n ' Dé 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté er 2 print _ ère . 
par la commission, conformément à l’article 37 in fine du TT 
règlement. & 1 M. Jacques Isorni, VMe-1 
L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- j'éprouvais quelque hésitalion à 1 
tion de résolution (n° 349%) de M. Gabriel Paul et plusieurs de cours de ce débat, plus soucieux d'a tir que de r et 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire insti- que de voir mes paroles ou peut-être Ù | e . 
luer par la S. N. C. F., au profit des jeunes âgés de moins de citer d’inutiles controver 
ingt et un ans, un billet collectif dit de fin de semaine, com- Mais, outre la sérénité de 6] 
! porlant uñe réduction de tarif de 50 p. 100. décide c’est que je n'ai pas t} 
Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée Ce n'est pas une cause per | | | ; 
l'ordre du jour, ne m'a jamais vu à Vichy. J iucu 
En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré Je n'y ai so lé au e fa | porté Ja f 
le l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté cisque, Leÿ hommes qui | 
par la commission, conformément à l'article 97 in fine du les approchaient » ne : | Ù 
œle ment. nrisnn at mme 1At 
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t donc avec une pleine liberté d'esprit et en dehors de 
toute préocupalion pers nnnæ'le que je me suis all hé à une 
cause uniquement parce que je la crois juste, 

J'élais resté très loin de la politique. C'est dans l'exercice 
de ma profession que, peu à peu, j'ai appris à connaitre les 
faits et les hommes. J'ai défendu par métier, mais aussi — 
ne pas le dire serait un rentement — j'ai défendu par eonvic- 

Depuis qgye j'ai l'honneur d'appartenir à votre Assemliée, 

veré à l'amnistie la plupart de mes efforts. Je ne puis 
oublier, et je tiens à ke dire avec beaucoup de eérénité, que 
si je suis parmi vous, c'est précisément parce que j'ai défendu 
de toutes mes forces — et sans doute insuffisamment — celui 
qui; avant accepté d'être le chef, a revendiqué toutes 6es 
responsabilités, Mais je reconnais, même si eon nom est cons- 
tumment jeté dans les débats, que ce n'est pas à moi d'en 

Sa mémoire n'attend plus rien de da politique ou 


dt CONS 


narret! 
dee " “"mnblées : elle attend tout de l'histoire et de la just re, 
L'am | eble mcerne les autres 
J: i ro | ‘ss ulré \ la permanen*e le notrt pays et 
( Mia té qu Le ilervienne ( mus tôt nosaible et 1a pius 
larg | soit, Il n'y à pas d'autre moyen de mettre un terme 
su drame le plus profond de notre histoire. 
Mais je comcoil mesdames, messieurs, que nos raisons de 
ter tte umnistie sotent différentes. 
Je unprends que les uns la votent dans une intention 
d'oubli, que d'autres la votent pour rétablir ou essayer de 


rétablir l'unité du pavs. Je comprends encore que d'autres la 

votent par charité chrétienne, D'autres, probablement moins 

nombreux — je suis de ceux là et vous le comprendrez cér- 

tainement <e détermineront pour une raison de justice 

N'est-ce pas Malebranche qui disait: « NH faut rendre la justice 
L 


avant d'exercer la charité 


Mais quelles que soient nos raisons, si différentes et si 
ontradictoires soient-elles, je tiens à dire ici, pour mes amis 
comme pour mes adversaires, qu'il ne peut s'agir d'un règle- 
ment « ommples, encore moins d'une revanche. 

Nous avons tro] uvent, soit à l' ision de campagnes élec- 
toral ut dans des articles, soit au cours de diverses réunions 


ou problèmes dramatiques ont été lébattus, évoqué le sou- 
venir d'Henri IV pour penser vraiment aujourd'hui à autre 
| e qu à nn ttre un terme à tant di nflits. 

La loi que nous allons voter n'est pas, pour nous, autre 
chose que le retour à la paix civile, à l'apaisement entre les 
citoyens. L'amnistie doit donc être gour tous le sceau de cette 


paix civile, mais elle ne le sera, elle n'atteindra son véritable 
but que si, au delà des textes législatifs la encore, je parle 
aussi pour mes amis nous avons la volonté de comprendre 
les efforts de chacun et de ne pas suspecter les intentions. et 
tragique conflit intérieur, nous 
meme 


€ parvenus au terme le 
avons la volonté de respecter les souffrances de tous, 
s'ils furent dressés les uns contres les autres, 


C'est dans cet esprit que j'interviens an cours de ce débat 
C'est dar et esprit que je renonce à certaines démonstration 
qui pourraient heurter ou xrriter, 

Ne pe séz-VOUS pas, mesdattit hrssJeurs, qu'il y a des 
tâche jue nous pouvons désormais laisser aux historiens ? 
Troy pla mt « aignantes pour d're quoi que « 
soit qui puisse les empêcher de se cicatriser. 

Je il lans ces conditions, persuadé que l'atmosphère de 
nos débats sera en détinitive aussi importante que les texte 


que nous voterons. Lorsqu'il s'agit de tels proble mes, à la 
solution desquels se trouvent atta hés l'unité du pays et 
l'honneur des individus, Ja mani le donner vaut quelquefois 
tant que ce que l'on donne. 

Pourquoi donc l'amnistie s'impose-t-elle avec tant de force ? 


si 


Si, d'une part, vo vous rappelez la formule célèbre du 


&énéral de Gaulle : « Une poignée de traitres », et si, d'autre 
S t 


part, vou Iressez n bilan, que j'allais dire comptable, de 
l'épuration, vous mprendrez mbien cette amnistie est néces- 
gare, 


Je ne reviens pas sur le débat douloureux qui s'était institné 
au mois d'avril, Je veux simplement donner des chiffres, qui 


sont les chiffres officiels de la Chancellerie, 

Si vous ne comptez pas les 766 exécutions intervenues à Ja 
suite de décisions rendues par des cours martiales, voici com- 
ment s'établit le bilan défimtif des cours de justice : 

P J le mort après débats contradictoires, 2.853 eur 
les 07 omt été exéentétes prononcées pal contu- 

Ù for perpétuité, 2.248; prononcées pat 








Peines de travaux forcés à temps, 8.864 prononcées pa 
contumace, 1.733; 

Peines de réciusion, 1956; prononce 

Peines d'emprisonnement, 22.883; 

Décisions de relaxe, 6.724; 

Peines d'indignité nationale au titre principai prononcées par 
les cours de justice, 3.559 et, par contumace, 19. 

Et voici le bilan des condamnations prononcées pa 
chambres civiques : 

Peines de dégradation nationale à vie: 
dictoire, 9.946; par contumace, 4.75; 

Peines de dégradation nationale temporaire: après délu! 
contradictoire, 30.617; par contumace, 1.327 ; 

Relaxes, 19.453. 

Dans ce bilan ne figurent pas les décisions rendues par le: 
juridictions militaires, parce qu'il est souvent très difficile d 
savoir quand ces juridictions se sont prononcées saisies di 
l'abord ou bien quand elles ont été appelées à purger les 
condamnations qui avaient été prononcées par les cours de ju 
tice par contumace, 

A ce bilan, qui est de caractère pénal, il faut ajouter le bi! 
de ce que fut l'épuration administrative, EE 0 
syndicale, bilan lui aussi très difficile à établir. 

Il faut encore ajouter les eflets de lois qui ont frappé ceux 
qui avaient été condamnés à des peines supplémentaires, comm 
la suppression du droit aux dommages de guerre et l'aggrax 
tion de certaines charges fiscales, et de certains décrets q1 
concernaient ceux qui sont morts dans des campagnes jo 
taines, 

Voilà donc un bilan très rapide, mais significatif. 

Eh bien! mesdames, messieurs, si vous voulez bien penser 
que toute mesure ne frappe gas un individu isolé, mais un 
individu qui a une famille, qui a des proches, qui a des intime: 
que toute mesure frappe en définitive un véritable grous 
social, vous comprendrez que c'est une partie importante de 
la population française qui à été atteinte, 

Ur, il n'est pas possible — je le dis avec infiniment de 
mesure, mais avec infiniment de conviction — que tant de 
Francais, tant d'hommes et tant de femmes, aient trahi, car 
ils furent tous, ou presque tous, condamnés pour trahison, 
même ceux qui n'ont eu à subi que des sanctions administi 
tives. Si, powr ces derniers, la qualification pénale n’a p 
été retenue, l’idée d'avoir servi l'ennemi ou favorisé ses entr: 
rises s’inscrivait dans les motifs des décisions qui les ont 
rappés. 

Mais il est possible que, sous tous les régimes, les juridic- 
tions d'exception ne soient constituées que pour des victimes 
expialoires désignées par avance. 

[A voudrais maintenant faire quelques remarques de carac- 
tère juridique sur l’épuration 

La première, c’est que le principe même du choix des juré: 
les vera jugeant leurs adversaires, à constitué une grave 
erreur, Les jurés étaient désignés, on l’a dit dans une formule 
célèbre, pour des raisons qui 2ussent dû, normalement, les 
faire récuser, C'est ainsi que trop souvent le jury s'est trouvé 
dominé par des éléments communistes et la justice est deve- 
nue, ce qui est d’ailleurs conforme à leur tradition révolution- 
naire, un instrument entre leurs mains. 

Pour vous faire comprendre, je voudrais vous exposer un 
que j'ai connu. H s'agissait d'un jeune homme qui, certes, 
avait commis des fautes, qui s'était enfui et qui fut condan 
par contumace., Il avait réussi à s'engager, à la suite de je 
sais quelles circonstances, dans nos forces combattantes d’Ind 
chine. Il a été arrêté en Indochine pour purger sa condamn 
tion par contumace, Il dut comparaître devant une cour « 
justice. 

Dans une de ces conversations confiantes comme il s’en ét 
blit quelquefois entre magistrats et avocats, je me rappell 
avoir dit à un président : « Ce qui permettra de sauver la eau 
de ce jeune homme coupable, c'est tout de mêbne ce départ 
volontaire en Indochine, cette volonté d'aller se eacheter où 
péril de sa vie ». Et le président de répondre: « N'en faîtes pa 
tat devant le jury, car un engagement volontaire en {ndo- 
chine, ce sera pour le jury une circonstance aggravante ». 

Je pense que le choix des jurés dans de pareilles condit 
était tel qu'à la base même la justice qu'ils allaient rendre sers t 
viciee, . 

Enfin, je voudrais également, du point de vue juridique, in{ 
quer que la loi promulguée par le pouvoir n’a plus constit 
une protection et que le citoyen de bonne foi ne fut plus « 
mesure d'invoquer la loi, bien qu'il ne fût pas le juge de 
légalité ou de éa légitimité, 

Je désire présenter une dernière remarque sur la conf 
qui s'est établie, sous une même inculpation, en vertu 
mêmes textes, devant une même juri liction, entre tant dl 
mes qui ne pouvaient être confondus en aucune manière, 


1esS par contumace, =: 


apres débat contra. 
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Si le régime de Vichy, par hypothèse, avait survécu à la 
Libération, il eût incontestablement fait poursuivre un ceïtain 
nombre d'hommes qui ont élé poursuivis devant les cours de 
justice, comme en zone libre il avait déjà fait poursuivre des 
agents de l'Allemagne. Car il n'y a aucune commune mesure 
entre des hommes qui ont obéi à un chef, qui ont suivi un 
idéal — même si l’on combat, si l’on conteste cet idéal — qui 
ont accompli :eur devoir au poste qui leur fut confié, accepté 
les conséquences de cette function, et ceux qui ont été les 
auteurs abominables de véritables faits de droit commun. 

Aussi est-ce avec Joie que Je vVoieral la disposition qui 
refuse le bénéfice de l’amnistie aux auteurs de délations, de 
tortures où à ceux qui se sont faits volontairement es auxi- 
liaires de la police allemande ou des services de rense gne- 
ments. É | 

l est grand temps qu'on ne confonde plus les uns et les 
autres et je souhaile que celte regrettable confusion n'ait été 
que le fruit amer des circonstances. Mais je voterai aussi la 
disposition, proposce pai la commissi in le la justice, qui per- 
mettra de revenir sur certaines condamnations qui ont dés 
honoré sous de fausses accusations des hommes qui ne furent 
poursuivis qu'en raison de haines privées, de l'envie ou du res- 
sentiment po:itique. 

Je ne peux mieux faire à ce sujet que de lire une déclara- 
tion faite par M. Pierre-Henri Teitgen à cette tribune, qui con- 
firme ce point de vue. « Il s'agissait, disait-il, 
par tous les moyens, l'ameutement et le faux témoignage, de 
tenter de déshonorer, s’il le fallait, d'honnêles gens qui 
n'avaient rien à se reprocher, pour prendre eur place s'ils 
avaient quelque autorité ou quelque influence ou essa) 
faire occuper par un petit camarade. » 

C'est sur celle notion de faux témoignage que la 
de la justice propose à l'Assemblée de revenir, Je voterai avec 
joie cette disposition. 

Je suis persuadé qu'un grand pas sera fait dans le rapproche- 
ment des Français le jour où on cessera d'aceah'er sous le 
poids des crimes ceux qui ont trahi ou livré les leurs, ceux 
qui ont voulu servir, qui ont eu l'intention profonde de servir, 
la conscience parfois déchirée par un tragique débat, 


essentellement, 


Un autre pas éera fait le jour où les polémiques cesseront 
d'imputer aux Français, pour les accabler, ce qui a été l’œu- 
vre des Allemands. 

Aors, on comprendra peut-être qu'il n'y a pas eu véritable 
ment deux blocs: les bons et les méchants, les héros et les 


traitres, que Vichy hi à ] is élt davantage lui-rréme un bloc 
et que, sous un même vocable, on a mêlé des hommes aux 
conceptions les pius différentes, qui ne se sont vraiment trm 


vés réunis et rapprochés que par cette éternelle so‘idarité qui 
existe sot tous les régimes: la solidarité des prisons. 

Il faut renoncer à jeter indstinetement à la tête de tons 
ceux qui furent frappés l’épithète méprisante de collahora- 
teur ». Je pense à ces préfets, à ces fonctionnaires à leur tâche, 
à ces maires dans leurs vilies, à toute cette administration si 
durement atteinte et qui, j'en suis sûr, ne s'était pas méprise 


sur Son devoir et qui s’est efforcée d'assurer péniblement, dou- 
loureusement, la vie quotidienne de la France 
Tous ceux qui sont restés fidèles à une tradition qui est 


du sol, qui se sont efforcés, au milieu des pires difiicultés 


d'être la présence, la vie française, ne méi t ni 1 Pi bre 
sans limite ni d'être à jamais écartés de la vie nationale 

Certes, on leur a maintes foie reproché. ainsi qu'à leur chef, 
d'avoir sacrifié l'honneur par trop de conce. sions aux exigeses 
de l'ennemi. Mais l'honneur, dans la vie d’un pays, c'est aussi 
de s'eflurcer de maintenir son existence physique. 

Oui, on a dit à juste titre que l'âme avait été divisée, déchi- 
rée; et cette division et ce déchirement se sont trouvés trop 
longtemps entretenus et prolongés. Mais, mesdames, messieurs, 
si celte âme déchirée, c'était précisément le prix dont on a payé 
le salut du corps de la nation ? 

On guérit une âme plus facilement qu'on ne ressuscite un 
Corps ! Ce mal de la patrie, nous devons le comprendre en regar- 
dant scrupuleusement, sincèrement, au fond de nous-mêmes. 
Qui, parmi nous, et dans tous les partis, n'a eu un frère, un 
Parent, un ami, auquel il conserve son estime, et qui s’est 
lrouvé, un jour, de l'autre côté de la barricade ? 

Par notre décision, nous allons mettre un terme ou essayer 
de mettre un terme à ce mal des divisions irréduetib'es. Oh | je 
ü emploie plus le mot de réconciliation — je crains qu'il n'ait 
perdu de son sens, qu'il n'ait été un peu galvaudé — mais si 
nous voulons mettre un terme à ces divisions irréductibles, nous 
Pourrons essayer de conserver les bienfaits de la diversité. 

Nous allons refaire l'âme de la patrie telle qu'elle fut, telle 
qu'elle doit revenir devant la nouvelle montée des périls. 

Si demain — et quoi done, hélas! nous empêche de formuler 





une telle hypothèse ? — si demain il y avait la guerre, serait-il 


concevable que ceux q \ t battre, qui fera 
ire de e \1r JU i ju ra à La l 2», » 
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moi-mèéme tout près des acteurs de ce drame que je me dois 
a apportel Lun temoignage qui Na que la Valeur, ma toute 
la valeur d'un lemmoignage vecil 
Si le jet ae doit pas se prèler à l’éloquence passio lle, 
e ne dissimuerai pas une émotion bien compréhe Î Je 
demande à cette Assemblée, sinon son adhésion, tout au moin 
ne audience que je m'efforcerai de mériter, dans cette inter- 
| À DLL E l | | | preuve 
moi-même d'une sincérité et d'une sérénité ind spensapies, 
Sur le fond du problème, le rapporteur, M. Duveau, à dit 
esse t Il n'est pas douteux que imnistie est e forme 
juridiqy lé ui intervenant lorsque ipa [ tést d «iu 
11} Int { | l { { 1 téerét nat la 
on peut sout I bonne foi que le maintic | in- 
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les à poques de notre histoire n pas l haines 
pour ie moins aussi farouch l l l pour 1e 
HOT iussi implacabl 
S'imagine-t-on par hasard q Fe IV et guerres 
1e 13101, CeUX qui se dressaient fa i sace da ruissel- 
lements de sang n'avaient pas des motifs au moin \ ip 
ratifs que les nôtres de ne pas oublier ? Et lorsque le Premier 
Consul a tiressé le mur d'airain de l'oubli, estce qu'il était 
également fa ile de vurber sous la loi le Il ihhalseIt nl ei de 
l'intérêt national les conventionnels, 1 régicides, les giron 


dins, les montagnards et les hébertistes ? Louis XVII, qui avait 
de sérieuses raisons, familiales y nmmprises, d'en vouloir à la 
révolution régicide, n'a-t-il pas inauguré la période réparatrice 
de son règne en s'appuyant sur un Talleyrand et sur un Fouché 
dont il ne serait pas difficile de trouver des répondants exacts 
au cours de ces dernières années ? Enfin, les mutins de la mer 
Noire, qui furent amnistiés en leur temps par les votes eonfon- 
dus de tous les bulletins P Hitiques d'une Assemblée nationale 
française, n'ont-ils pas commis au regard de la loi et de la 
conscience française des fautes pour le moins comparables 
à celles que la loi en discussion se propose d’amnistier ? 

ll m'est donc intolérable — et je le dis en toute & mplivité 
— que comme chrétien, comme citoyen, comme Français venu 
du socialisme, et qui a éprouvé au cours de son ascèse de vingt 
et un mois de déportation le sens spiritualiste et chrétien de 
la vie, à m'est intolérable, dis-je, de penser que, pour une fois 
peut-être dans notre histoire, la rencontre ne se sera pas opérée 
entre la traditionnelle générosité socialiste française et l'appli- 
cation permanente dy message chrétien. 

Au surplus, nous sommes des hommes politiques; nous nous 
devons, non pas d'interpréter, mais d'exprimer objectivement 
le mandat formel que nous avons reçu de nos électeurs. LA 
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ei | n'est pas douteux que Ja plupart, la grande majorité Mais quel accord serait vraiment possible si la gloire d'un 
des prof \s de foi électorales avaient pour objectif initial le 4 Leclerc étend son rayonnement et son immunilé jusqu aux 
\ | e laret int creine, éinon même d'une complète rrofiteurs de cette £'oire et si, en revanche, l'infamie d’un 
ami Masuy ou des tortionnaires de la Gestapo arrive à jeter son 


comme chrétien et 


\ lon l serait se lever ‘omme 
ciloyen, pour Jel maintenant, sept ans après, la dernière 
pit e ut à haine atlardée contre l'ammistie ? 

Il y aurait évidemment tant de choses À dire, et je ne doute 
} | ur le fond même du problème, les uns et les autres 
hu iv lant à du 

louvons-nous simplement observer que la loi du flux et du 
I ( e da l'Histoire, le temps qui va si vile, nous 

in de le il | ammstie ? 

vou vez, la légende du présent s'écaille. Sous sa noble 

e, elle d mule parfois des actes qui ont profité indà- 
t de l'auréole de la libération, Par contre, à vouloir trop 
{ i l'infarmie est le passé lui-même qui, à côté de 
( br tro] lignées, fait apparaître des Lehiètee équi- 
Î 

Et pu en un tem] à le monde vole à la vitesse des avions 
tt | li finit pur se passer, même dans notre comporte- 


notre comportement de citoyen, 
naguère en un an, Pour faire 


] 
is de choses en un mois qu 

h, e à l'implacab.e devenir qui exige de nous le front uni de Ja 
communauté française minent pouvons-nous encore cuire et 
rt rt lu nos mémoires le souvenir de ces haines q le 7e 
qualifie d'imbéciles, alors que l'objet de nos anciennes alliances 

Marre | imp et que les partenaires eux-mêmes, dans un 
Ù à il thhissent par occuper des posit ons oppo- 
« ÿ L 


Nous nous disputons encore sur ce qui s'est passé en France 


de 1:40 à 1945, a:ors que c'est le Japon désormais que nous 
op} ms à la Chine, c'est l'Allemagne qui est en train de rede- 
L L'armiire de nos destinées europeentes et c'est cetle 
Inéine Allemagne, écraste sous les bombes et par l'appui de 
l'armée russe, que nous envisageons d'inclure dans un système 
défensif contre la menace soviétique. 

Oh! qu in se rassure, Je n’entretai pas dans le détail déli- 
cat de ce débat. Je me bornerai simplement à dire, en faisant 
üp} nl ussi, à la lucidité et à la sincérité de l'Assemblée, 


partis en Allemagne, j'avais laissé de nombreux 


{ 
[à l À | thou Le tout au moins conscients de ser- 
vir la ise de ja « tinuité francaise tout en faisant €e qu'ils 
] ent ini pation qu'ils n'avaient pas voulue et 
4 à 1 A l pa | en nel 

J'ai retrouvé ces mêmes hommes dans des positions antago- 
] SL SOU Ph p la sincérité Inais qui, apres 
tout 1 fond d'eux-mèm e faisaient que continuer le tra- 
L | | | eur d la patr èe reconquisé et 
0 et [M tt \ cerlta non pas de demeu- 
rer y fidélités s ( mais de considérer que la conti- 
nuité d'une action n'exige pas nécessairement le reniement à 
l'é 1 IX qui furent. bien souvent malgré eux, associés à 
La und drame de notre Histoire 

S vou que l'établissement de nouveaux rapports 
h l pe nette lé lepasser nos quere es doctrinales, 
1 1 l ex | ir > vi |’ )nCTre le rappron hement des 
thèses ] e pl xactu mpréhension des cœurs et des 
espril 

Là au n'en doutez pas, le pays veut l'oubli. Toutes :es 
commu le France ont connu le drame de l'occupation et de 
1 il Chacun sait à quoi s'en tenir. Est-il done, je vous 
] lent le tant de traitres, sept ans apres la libération, s'il Y 
à ivres homimmes ? Chaque Francais — c’est l'honneur 
de notre pays et nous augons tort de laisser croire qu'i: n'en 
fut | l Î lans la grande majorik des cas - chaque Fran- 
Ca lis- je \ protégé le parla et le clandestin, Souvent, la for- 
Ù ivant changé de camp pour ceux qui pensaient qu'une 
victoire allemande pouvait être inévitable — et là je me fais 
l'a it du diable comme pour ceux, dont j'étais, qui.n'ont 
jan nté la défaite durable de la France, le Vichyssois, 


| faut l'appeler par son nom, a trouvé auprès de l’israé. 
weueilli le refuge, la protection et, Je 
même ;a promotion administrative ou 
Une occupation est le calvaire de tout un peuple. Ah! combien 
préféré, certainement avec vous, qu'une deuxième 
Marne nous évitât cette immense nuit dans laquelle, désarmés, 


ilisés, nous sommes entres. 

Car les sont tout de même un peu plus complexes 
( we élémentaire qui ferait dire à des positions intran- 
que, d'une part, il y a ou la résistance, avec tout 

é | X. « le profiteurs honteux de cette résis- 
t tq l'autre part, il y à ou Viéhy qui aurait main- 
tenu # t face à l'Allemand, ou uniquement un 

la Gest po. 














discrédit jusque sur un Weygand ? 

Je me ee ayant déposé à la barre d'un grand procès, 
de vous lire quelques phrases, oh! non pas pour souligner 
mon apport personnel, IMnais tout simplement parce que, dans 
celte déclaration d'un homme qui revenait d'Allemagne, sous 
leur caractère haletant, un peu confus, que vous -<excuserez, 
je crois avoir abordé une des questions capitales, à savoir que, 
très normalement, certains d'entre nous ont cru que la lutte, 
sous Vichy, était possible en faveur de la continuité française, 
et je remercie l'Assemblée de bien vouloir m'écouter avec 
courioisie, 

« J'ai senti à Vichy le désir plus ou moins confus d’une 
conciliation entre, d'une part, la formule « Travail, Famille, 
Patrie » et, d'autre part, la formule « Liberté, Egalité, Fra- 
ternité ». 

« Nous savons tous les méfaits de l'individualisme libéral, 
qu'il convient, demain comme hier et comme aujourd'hui, de 
revigorer un peu. Il convenait de ranimer ces notions tradi- 
tionnelles de ” famille et du métier, mais à une condition 
toutefois, c'est que l'application de cette formule « Travail, 
Famille, Patrie » n’aboutisse pas à un retour, sous une forme 
corporative trop accentuée, à Les formules politiques et sociales 
d'autrefois que nous considérions comme détruites et dépas- 
sées. 

« Egalement sur un autre plan, la formule « Liberté, Egalité, 
Fraternité », nous savons tous — et moi pas moins que les 
autres — que tout ee qui a été fait de grand en France l'a 
été sous ce signe : « Liberté, Egalité, Fraternité ». 

« Mais ce que nous savons aussi, et ce que je me permets 
de dire, c'est que, peut-être, cette vocation universaliste de 
la France nous a conduits parfois à essaimer davantage les 
idées qu'à les réaliser sur notre sol. Dès 1870, déjà, un homme 
comme Renan le constatait. 

« Je me suis trouvé en 1940, comme tant d’autres, à m'aper- 
cevoir que cette vocation universaliste de la France nous avait 
arfois conduits à oublier le sentiment national et que, :es 
{ cons du désastre aidant, il convenait d'essayer tant bien que 
mal d'établir une conciliation entre ces deux formules, aux- 
quelles il faudra tout de même revenir si l’on veut accorder 
le sentiment nativnal, qui est nécessaire, et ce goût de l'uni- 
versalité, de la liberté et de la fraternité, qui a toujours ét 
l'apanage du génie français. 

« Mon sentiment intime est que le chef de l'Etat à permis 
dans des temps très difficiles — et les difticultés que nous ren- 
controns à l'heure actuelle témoignent que les difficultés de 191 
à 1944 n'étaient en réalité pas moindres — de maintenir ur 
certaine continuité française, de sauvegarder le présent et d: 
préserver l'avenir. 

« En somme, le chef de l'Etat nous a été présenté par su 
de l'application, tout à fait normale, du jeu constitutionnel. 
Beaucoup ne le connaissaient pas lorsqu'on est venu leur dire: 
Nous nous en remettons à lui par application de la Constitution 
de 1875. Alors, nous avons suivi, nous nous sommes mis au 


garde a-VOusS, » 
Mme irène de Lipkowski. Quel aveu! 


M. Paul Estèbe. C'était en 1940, 

« Aujourd'hui, c'est le général de Gaulle: demain, ce pour. 
rait être n'importe quel autre «ui serait chef de l'Etat. I y 
a avant tout A permanence de l'Etat qu'il faut sauver, c'est 
la chose à laquelle il faut se raccrocher. 

« Mais demain, quelle sera la nouvelle idole qu'on viendra 
nous demander de détruire ? 

« Comment voulez-vous que nos enfants agissent dans l’ave- 
nir, et cela quel que soit le chef du gouvernement, quels que 
soient les responsables, puisque ceux-là mêmes qui ont pu 
par la suite faire grief au chef de l'Etat sont venus dans un 
moment critique nous le proposer comme chef ? » 

Je sais que ceci peut paraître un procédé aratoire.…. 


Mme trène de Lipkowski. Mais oui! 


M. Paul Estèbe, ...mais vous savez qu'il n'en est rien. 

Mon fils, qui s'appelle Philippe, est venu me dire il y à 
quelques mois: « Papa, est-il exact que je porte le prénom 
d'un traître, et qu'est-ce que c’est qu'un traître ? » 


Mme Irène de Lipkowski. Vous ne le savez même pas! 
vit 


M. Paul Estèbe. Je demande l'amnistie pour que ceux qu 
ont respecté la loi, qui ne pouvaient pas ne pas respecter 
loi, ne soient pas nécessairement pénalisés, et c’est peut-t 
ici essentiellement que mon témoignage vécu peut revélir une 
certaine valeur, 
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Le malheur à voulu qu'on ne discrimine pas en temps Or, il est 
nécessaire. Le malheur a voulu qu'on mette — je n'hésite pas et des hommes LEE 
à le dire — dans le même sac d'infamie des gi qui, Tr 
sous Vichy, en étaient totalement éloignés [E IS $ 
Le malheur veut qu'aujourd'hui nous nous heurtions re tidelit nos pretes 4 
pa l’intransigeance de ce qu'il y à de plus noble et de plus le « 
authentique entre nous. Mais qui nous libérera de nos fatalités letnps q Ù l ci 
agressives, qui nous permettra enfin de toui \ page « US nett 
permettant, éans injure, Mais NON pius Sans reniement envers Mot gue Paul Estf 
uiconque, oser reur en It me ! ps que la ü { etre qu V a { 1 a 
e Péri, le dernier sonnet de Bras ich ? l'a | à m é (1 
lout de même, il ne faut pas dimin l'importa: le ces qu | - 
ruérillas, ni pourtant en exagérer le caractère dramat jue et \er 
Dermanent. Lhime francaise, la chair françcake sont couturées Je : sup] | \ 
À de ci itrices qui, de puis l'affaire D vi is, l D 1e °C le aq | ER l i 
nous gèner et de nous irriter. Mais si « t ce a Je drame, c'est vous | 
aussi le ciment lu creuset français, de I [ra i tou- len Î wtout 
jours reconstituée. Cert mesdames. m 
En tout cas, nous devo l’amnistie à notre jeu 6e, Cha- lidèélement un vieux chef qu l { n'avait 
que année, vous ie savez, se renouvellent le corps et l'âme de ppris à vénérer comme | lee proli 
notre pays. Nous connaissons lous des jeunes gens qui vont sul quan | so t 
vers l'avenir et qui ne comprennent même plus l'écho que ces sul  roules, quand FEtat | | | 
{ querelles, autrefois essentielles, peuvent avoir dans un monde V avait plus rien l et à talh 
. où tant de questions urgentes pressent: le logement, la dif- vendue à l'encan des nation 
3 ficulté de la vie, ces menaces pe phéi ques et celle immense Je l'ai sui si d s la 
4 eur qui nous étreint parce que nous ne savons pas d'où vient lache Si pémbie où l'on essayait de d 
[; peur et comment nous pouvons la combattre. Et lorsque nous Jui apportio lors tout ce q ten 
Là encore, toutes classes confondues et sans aucun mouve nou 1e s rit de 1 icres [ L et | CN 
ment oratoire spécieux, je tiens à dire que j'ai vérilié moi- SU tres bien qu'il v avait de laut | is 
même sous Vichy la qualité du patriotisme ouvrier. C'est tou Cornn ous qui étaient libres et q po n 
jours TA la voie du patriotisme bles € qu'en 1940, comme la face de l'univers que la batai mitinuait 
; au]Jour lui, 14 Classe ouvrière à vouiu Iaue sa rentrée dans . pa ’ 
: la communauté nationale. Mme Rose Guérin. Vous les faisiez 
: Mème s’il est exact et trop vérifiable que Vichy, chaque fois M. Roger de Saivre. Il faudra « | 
qu'il s'agissait d’une affirmation syndicaliste, a souvent consi- Cat ation de Trait ou une hallon de | Il y a eu 
| déré celte nécessaire indépendance, ce nécessaire maintien de une fra ge Inaghilique de héros. y a € } 
l'idéologie syndicaliste comme une possibilité de subversion iraitre 
| et même de terrorisme au profit de je ne sais quei commur- Les traitres, ' i qu 5 
nisme renaissant. en sens inverse que l’on n'aill pas pénaliser et rires à l'ertrême gauche et à 4 } 
| des hommes q 11, Sa hant qu'il ne leur serait j mais 1 l A l'ertrême gauche. B 1 
“ compte de ce qu li auraient pu fair l'honnête sous l’o 1pa- 
r tion, sachant que la page re<terait à jamais blanche, se sont M. Roger de Saivre. par 1$ 
| efforcés afin qu'elle ne se noircisse pas tout à fait. défendre jour après jour contre 5 
Je suis l'élu d'un département où Je civisme intransigeant ns | uvent 
de Montesquieu s'est toujours tempéré du scepticisme, c'est- : S , 
rw — D lence Henrcillente & \ NUM 1e dà ose ". Antoine Bemmeeis. C'est l'aveu qu s 
| pas le courtisan du malheur, le masochiste de la fidélité, J'ai M. le président, Veuillez ne pa 
rempli maintenant ma tâche. Je vous en remercie parce que Je prie tous no lis le 
vous auriez pu m'empècher de donner à cette tervention la qu'il avait jusqu'à pr t ipnlaud 
mesure qui était mon objectif initial. cer | 
Je ressens en moi le même allègement que lors qu jec- 
endu les marches du Palais de justice après avoir dit ce que M. Roger de Saivre. Je ne veux 1 
j AVais à dire, peut-être tout simplement parce que d tres, 4 La là piice que jai “ati ol à 
plus qualifiés que moi, n'avaient pas eu la qualité d'âme de le vu : CHITEprIs {4 ! \ {ui 
| TS mi | \éfinit | SR 
où aussi, maintenant, Je vais définitivement tourner la page . 
Je suis heureux de rentrer pleinement, y compris iuprés i M. Alphonse Denis. | t le 
cette Assemblée, dans le sein de la communauté française tour- M. Roger de Saivre. le 
née vers l'avenir. h npel ’ 
C'est la raison pour laquelle, en mettant dans cette idjur 1- 1] l'ert yet 
le tiorr tant de choses douloureuses qui nous remontent lu fo d 
| de l'âme, je crois qu'il faut voter une large, une sereine, uné M. le président. M eur S K 
st complète amnistie. terruptions 
Au nom des morts qui, vous le savez, sont au delà de nos Je demand \ 1 Hègu l 
a injures et aussi de nos ferveurs, au nom des vivants qui, tous ile] Chacun à ke droit d'ét 
unis par une sensibilité commune, doivent s’avancer ensemble 
e- vers l'avenir, nous devons nous mettre les uns et les autres . Mme Rose Guérin. \oi é pouvo J 
:e en règle avec la Fra: qui a été notre douleur, parfois notre dt le Petai 
ju remords... M. Roger de Saivre, Je: 
( l « 1 Le. 1 t ! l \ ' { " 
pe Mme Irène de Lipkowski, Remords surtout! En kg àr”iss shris = 
M. Paul Estèbe. mais qui demeure à jamais notre foi. Je tiens à dire | sans doute cela qui a 
\pplaudissements à droite.) lion de l'extrème gauche — qu \ 
paroles qui nous venaient de l’autre té de la 
M. te président. La parole est à M. de Saivre réconfortaient fussent toujours « 
La nation francaise dont nons avio! Î ira 
a M. Roger de Saivre. Mesdames, messieurs, au seuil d'un souhaitait que le vieux maréchal q cardait 
)IIA lébat qui pourrait être très douloureux &i nous n'avions la retreuvt ii JOUr aveés le jeune général qui uit rent | 
tonscience d'une grande mission à accomplir, je voudrais avoir {Int rruplions à l'ertrême droite nou h - 
ta permission, counme mes c lègues, - de vous adresser une liation de la France souffrante | gl | 1h 
très courte et très sincère déclaration. ; Fran cotmbattante du général de Gau 
q t ’ Il ne S agit pas ici, n est ce pas, de faire un proces. Nous ne 4 elle résistance dont vous pariez l'a C I iue : 
somines pas des procureurs à la recherche des resp mnsabilités } ai Vouiu partir pour celle armée d'Afrique que W vait 
. des tragiques événements qui nous ont ensanglantes, Nous ne créée, que Juin a entrainée vers victoires radieus J'ur 
gui sommes pas des avocats qui voudraient invoquer la pitié, nous connu Îles prisons lu Midi, Toulo . le fort du Ha, la: t de 
ne Sommes pas des juges, nous sommes les représentants d'une Fresnes. J'ai connu | résistants de Fi es el i ‘ 
auvre nation qui à beaucoup souffeæt el qui est encore à eux ces heures affri es q GER: Ù £ e et 
beure actuelle profondément désunie, exécution, 
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tro marat sont partis pendant que j'occupais 
LA le Fresnes, et vous voudriez que le pétainiste 
[ le pas hothmag \ la Résistance, cette Résis- 
! t t R sta primo ] 
| t S mort ha iuSs) ses victoires 
| nn \pplaud ments da 
{ | LE 5 LL 1 } lethatrlons, 
l LA let à « Toi it i! 
l esprol 1 été souvent déçu ir on à )p SOU- 
\ ju ulerment les gens qui le mérilaient, 
Lu we en prison, et dont nous ne demandons 
«tic la grève, ma iussi cette masse immense de 
| | eut fait une on le disait 
à l'heure, «au chef d'Etat qui avait tenu son mandat des 
i ( | nu je dirai méme: qui avait lenu son 
Cham lu front popularre de 1936 
tété poursuivis, La France s'est peuplée de 
Et l'on à vu à gens jeles en prison sur 
lt | l il LL... sortir sans aVoi rien COMPpFrIs, 
t iVOIr M x mp tandis que cer- 
l 11 Dar ti) X L'or SOIMIMAIT ou par une 
le justice le fait de étre és en face des mitrail- 
t} l] \ : 
es 1 Ce victimes 
( mesdatne thé eurs, que tout à l'heure lorsque 
1 rép | vous ne revendiquerez pas ces eXac- 
ihaite parce qu'il ne peut pas y avoir de soli- 
eux qui s'en sont rendus coupables et Ja -Résis- 
parlais tout à l'heure ? 
juent, Imesdarme messieurs, si vous n'êtes pas soli. 
| lt ni vuus er he ie Venir ave us 
| eu des erreurs, qu'il v à eu vraiment une 
t l lont vous voudrez iv EI repare! les 
y imne:r L exemple Je représente vw départe- 
l ( elle urie pro ie d'Alg e, dt ette naginiique 
ju largement et chèrement apporté son tribut à ,a 
t { «1 (ra 114 
( { \ { ont ) n EL France ive cette 
pou ue personne à la fuis éloigne: et tou 
tte exaspérati d'un amour 4 ve peut 
clrt { 
\ ( it durement pavé Je tribut à Ja 
Î l que dans le épartement d'Oran, qui na 
AL und ni un Italien, et où par conséquent [a 
l la | [eLe on ON 1 il \ i IIX uns 14 tnu) 
l pou te.lige iv ennemi. EH v à de depmis dix 
( A is e 1444x) farmillie qui ittermlent e geste nrressalre 
| Ù nt p Ù l | s l'esp \= 
v a et 1 ns wnmbattant i qui l'on a pris leurs di ra 
et qu roule t dans leur ville ou leur x at OnIVAaInCus 
en sont le lesf eur 
\ f ti res qui ont été jugés par des commis- 
d'épuration depuis longtemps disparues et dont on ne 
pas d'aileurs exactement le statut légal et qui conti- 
t à ét frappés, bien qu'is aient cté à quiilles pal de: 
istice et qu lquefois bénéficiaires d'un non-lieu. 
| courants L'autr joli ] mr'adressais à 
tratice vous me permettrez de 1! pas dire 
‘ u cignalant qu le bénéficiaire d'un non lieu, 
le l'administration par mme commission d'épuration 
le pui sept ans sa réintégration Et un femetronnair 
f rép lre qu l'intéressé ne pouvait pas être réinle 
qu'il n'y avait pas de fait nouveau 


demande un peu, mesdames, messieurs que] fait 


malheureux expulsé pourrait invoquer ! 

ne vous échapperont pas. Mettant dans mes propos 
lération et tont le cœur possibles, je vous demande 
de bien vouloir examiner ces cas et chacun des 
loi « liscussion sons l'angle de la justice et de 
t tout à l'heure le roi Henri IV, dont la statne s'élève 
e salle voisine. Ce roi populaire, que la France aime 
bonhomie, sa science guerriére, INalS AUSSI pour son 
| \ pi cé cette phrase, qui n'est pas inscrite, 

| udrions, sur le socle de sa statu , 
mais oui dire qu'un Etat puisse durer quand il y à 
{ edans, qui ont les armes à la main ? Que sera-C6 
\il y en a trois ?.. Il n'y a point d'exemp.e, point 
le raison qui lui promette une bonne issue de 
| fas la paix générale avec tous ses sujets, 
l'autre, tant d'une que d'autre religion ». 
qui se veut libre en face des menaces 
rent, fe VOUS ImOIM que de rul 





Si pourtant vous estimez que cet écho est trop lointain, qu'il 
faut écouter dans ün débat plus récent une grande voix, écon- 
lez ce qui se disait au Sénat, au siècle dernier : 

« L'amnistie ne se dose pas. Demander: quelle quanti! 
d'anmistie faut-il ? c’est comme si l'on demandait: queile quan- 


tité de guérison faut-il ? Nous répondons, il la faut toute, | 
faut fermer toute la plaie. Il faut éteindre toute la haïne. 
\insi, y à un grand acte à faire — ajoutait Victor Hugo — 
et vous ne le feriez pas ! Ainsi, le premier usage que vou 
feriez de votre souveraineté, ce serait l’abdication! Ainsi, x 
arrivez, vous sortez de la nation, vous avez en vous la majests 


mème du peuple, vous tenez de lui ce mandat auguste, éteindre 


les haines, fermer Jes plaies, talmer les cœurs, fonder la Répu- 
blique sur la justice, fonder la paix sur la clémence, et «: 
mandat, vous le déserteriez. et vous descendriez des hauteurs 
où la conflance publique vous a placés... ! 

« Quoi! dans un moment où l’on attend tout de vous, vous 
vous annuleriez! Quoi! ce suprème droit d'abolition, vous 
l'exerceriez pas contre la guerre civile! Quoi! 1830 a eu son 
amnistie, la Convention a eu amanistie, l’Assemblée con 
litus nte de 1789 a eu amnistie… et ces traditions vén 
rables, vous les démentiriez! 

« Et c’est par de la petitesse et de la peur que vous consoni- 
me»ez toutes ces grandeurs de notre Histoire! Quoil laissant 
subsister tous les souvenirs ceuisants, toutes les rancune: 
toutes les amertumes, vous substitueriez un expédient sans 
efficacité politique, un long et contestable travail de gràx 
partielles, la miséricorde assaisonnée de favoristime, les hypo- 
crisies tenues pour repentirs, une obscure revision de proc 
périlleuse pour le respect légal dû à la chose jugée, une sés 
de bonnes actions quasi royales, plus ou moins petites, à cetti 
chose immense et superbe, la patrie ouvrant ses bras et disant 
Je ne sais plus qu'une chose, c'est que vous êtes tous mes 
enfants! Le reste, je l'ai oublié. 

« Messieurs, ayez foi en vous-mêmes. L’intrépidité de Ja elé- 
mence est le plus beau spectacle qu'on puisse donner aux 
hommes. Mais ici, la clémence n’est pas l'imprudence; la elé 
mence est la sagesse, La clémence est la fin des eolères et di 
haines; la clémence est le désarmement de l'avenir. Votez 
l'amnistie! » 

Je n'en dirai pas plus qu'en disait 
s'adressait à l'Assemblée pour |: 
communards. 

M. Estèbe vient de Je répéter: c'est idition chez ne 
Après la guerre deruière, sur tous ces bancs, il s'est trouvé 
voix pour voter l'amnistie. 

A l'aube de ce nouveau régime, si vous n'effacez pas l: 
erreurs de vos adversaires, ne reconnaîtrez-vous pas, du moi 
l'innocence du plus grand nombre ? 

Cette unité francaise, que vous sentez né 
l'autant plus nécessaire que des périls nous 
ulez la refaire, nous allons la refaire tons € 
D'avance, je voue remercie de cet acte gt 

lon tous. (Applaudissements à droite ) 


son 


son 


Victor Hugo lorsqu 


qui avait à volel l'ammistie 
inciIens 


une {1 


essaire, qui ef 
menacent, \ 
semble, 
néreux que 


tt 
ui} 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. (Applaud 


sements à gauche.) 


M. Daniel Mayer. Mes chers collègues, j'ai un peu le « 
iment que les trois interventions que nous venons d'entend 
nait donné son sens réel à la proposition et au rapport 
M. Duveau, dont nous sommes saisis. 

NH ne s'agit en effet pas du tout de pardon, de généros 
ou d'oubli, il s'agit de réhabilitation, Et les hommes qui « 
parlé tout à l'heure n'ont pas plaidé, ils ont requis. 

M. de Moro-Giafferri, president de la 
vous me permettre de vous interrompre 


M, Daniel Mayer, Je vous en prie. 


M, le président. La parole est à M. le président de Ja : 
luission, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président de la commission, Je ne peux pas : 
laieser dire, monsieur Daniel Mayer, que les discours, d 
leurs éloquents, que nous avons entendus, traduisent la pen 
de M. Duveau, que j'excuse aujourd'hui, et de la commis: 
de la justice et de législation. 

Ce n'est pas une réhabilitation, c'est un apaisement 
nous proposons à l'Assemblée, J'espère que personne ne 
sera mépris. 

A ceux qui sont partisans de l'amnistie, j 
pas rendre notre tâche trop difficile. 


M, Daniel Mayer. Monsieur le président de la commis: 
j'aurais préféré que vous interrompiez tout à l'heure 
précédents orateurs plutôt que de m'interrompre moi-ni 


Mme lrène de Lipkowski., C'eûl été préférable, en effet, 


Vou 


CONMHUAS Ston, 
) 


demande di 
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M. Daniel Mayer. Car enfin, ce ne sont pas jes intentions loua L'aide à l’ennem ’ 
bles. généreuses et aussi erronées d'un ri “nb ] ) 1 «dl ‘ | ju 
membres de cette Assembiée qui empéchero que « prop pra li - tre 
aient été tenue tout à l'heure, mettant en Ù LS le de ( Ù à 
ka justice au nunent de !4 Libérat 1, mretl € (Vie lo pis i 
point tellerne it ceux du il s agil mainten ju IX, au ette li 

4 contraire, qui en ont ele les virlirmes, test ( 
| Permettez-moi de vous le dire, monsieur le président de la fl 
CorHHisston, parlant sans doute 1 Hoi lu grou s i l pt * 1 

Mails, Jen SUIS VAINCU, au our auss \ peu ire pius r 

encore des nombreux collègues qui Sont unis dans cette As<em } ; 

blée sous le sign le la Résistance contrairement à L'atimos ‘ , 

1 ph re qui à été celle de cetle Assemblée jus à Imatntenant, * à l | \ 
: j'ai le sentiment de parler non pas au m des hourreaux eue 
: Mails au Homm les victimes de 1940 à 14! \p Fausse ents sin 

à qauche et sur dure bancs au centre et à l'4 éme droit La 1 e, L Assem . 

M. le président de la commission. Je part voti iti- adu 
ment, de Nut 

M, Daniel Mayer. La Résistance à ét e sursaut iational We. \ n’ont ) x : 

devant la fin de la France. On a un peu blu | ilt-éiri ju elle on 3 : 

j a eu 700 combattants volontaires, 200.1KX leportés, 400.(MX ! | 
j morts, er l P Ni ! ti 

: Elle à eu, au moment de la Libération. u rla mnbre d ét | À 

ù mesures à prendre, Voulez-vous que, apres il S qui it to i d 

L ru ont précédi à cette tribune, je Les précise ? À 

è Dans une resolution le Lonits d'act h de \ fan le Lietic {h 

dont je vous redirai tont à l'heure et Ja positio “ou le | 
la nature, rappelle la vérité sur cette œuvre judiciair ent s hon 

Il souligne que cette répression juridictionnellée à mis fin 
d'une part aux urs Martiaies d'excepl qui il sitgs l qu DIT \ 

l s plusieurs régions du 31 août au 15 ovtobre 1444 la tion antéri 1, 
{ M. Henri-Louis Grimaud, Parfaitement! L : en 
ù M. Daniel Mayer. …. et qui ont prononce illie miecine es LE È. 
. le condamnations ipiltales, dont pas une seule à PF ul _ ns # et aouzi ' 1 
| d'autre part, aux exécutions sommaires qui, d'un total d'environ ES Cou ; l 
> JAN, sont 1nter\t les alu cours des coll ‘iu € ll ill ment du >u ù + 1 | 
| 4 août 1944. } ps 
| : Je dis bien : du 6 juin au 31 août ‘est-à-dire per à (l _ ” 
période où l'insurrection nationale était li levol le h | a = \L ; \ : ; 
Français contre l'ennemi commun, (Applaudissements à Jau ee pe . 
che et sur divers bancs à l'ertrêéme droite De sort: ju { Ex-Ur+t US x 1YS ue 
pus souvent S exécutions ont été légitimées par ] tr 4 pui e 1 : . » 
qu'inspirées justement par la lutte contre l'ennem s Alc [ess tr 
La répression judiciaire se distingue d'ailleurs ta | é] re mer ; 
irié vb é ÿ | 
ration professionnelle prononc: par des comm = ET mod \ de qu di ! dre h , 
| metratives que des sanctions pécunaires dues au comité di il l " U i t À 
confiscation institué par le ministére des finance ainsi qui tous LUX t { 
des proceu res de la haute cour réservées \UX So Louve ints Jea ] à l: ( 
de Vi hy. Elle concerne exclusivement l'œuvre des %#) cou au nom du ( f i | x 
de justice et de leurs annexes, les chambres civique etl nent ii a ; 

Ur, mesdames, messieurs, les cours de justice ont prononce \ iX qui, tout à l'heurt , 
un total de moins de 800 peines de mort ext li Llic- nt qu a éle ceile œuvr house re] | Viig \ | 
prononcé 3.0) peines de détention, dont il res én cours le a “iNthission est ju / - 

| un peu moins de 2.000, tabl Ù | 
pis Les chambre: civiques ont prononcé un total de 10.000 dégra M. Isorni a été amené À dire, dans un « l 
| | dations nationales, dont moins de 14.000 restent tuellement lant: il ne convient } Lernert 1 14 
en Cours. maniere de d 
Est-il besoin d'indiquer que les peines de détention p | " ÿ à la manière de d be 7 
nweegs €! lelique ont été de aUu.tNh) ! land de 40 0x à Voir 
| en Méliès 2 00 ina Dash Si les amis de M. Isorni, de M. de S M. F-te4 

Est-il besoin d' voquer, monsieur le zsarde des eau ( - ne | : | < pen € all | » ( 
lains événements récents de la vie politique belge où le 4 n- es Ponniséte À Ù em ( l 
pe iple à rappele qu il convenait de ne pas rendre à Ja 1 Der de l'Assemblée , 
in certam nombre d° « inciviques comme on dit la-has, d 
collaborateurs, comme on dit ici ? {Applaudissements à gauchi M. le président de la commission, lrés ben! 

Le Cornité d'action de la résistance rappelle également que M. Daniel Mayer, Mais ceux-là ne d L pa IX ! . 
celle répression à tout simplement appliqué le code pénal, dont b le générogité di don. le mére “que n | ART 
les articles 75 à 83. ré primant toutes les formes d'aide consciente lonnent le sens de la revanche. le & le la réha 

l'ennemi, sont restés inchangés avant, pendant et depuis la trailtre Philippe Pétain, le se le Ja réhabilitation d 

ierre, ce qui est justement l'opposé d'une Joi d'exception C'est ; inse de ce.a que nous somn hostil 

ns d'un texte rétroactif. [re tien! très Lien à gauche, — Vive lumat 7 
« La dégradation nationale, qui n'est qu'une forme à durée droite 
eductible de la dégradation civique, n'a sanct mné en fait M. Paul Estèhe. | vous qui ex p: but ai 
q que jes €as mineurs d'aide à l'ennemi, par une rétroaclivité qui l’envenimez. Je vous met ? le “ ‘ 
e « sans doute, mais une rétroactivité d'’induigence, qui fut aussi seule de mes parok tôt, nE 4 . 
e cas de l'ordonnance du 28 mars 1945, excusant per Ja d'oubli | | 
; mnirainte, sans qu'elle n'ait plus besoin cette fuis d'être Ja Je Vous en conliure tachez au moi | ile notre ol e 
htrainte dite irrésistible, rertains rapp ris Ccono Juers ave vité et notre sérénit 1» 7 É , . : 
| CHENE, Lions «a qauc he 

L'état de guerre continuait de 1940 à 1944 aux veux même * . ! 

tes lois de Vichy. Au regard de tous les Francais, l'Allemand ; M. Jecques tsorni, Me, perm ss Er 6, 
restant, snivant même ïjes tribunaux militaires vichyssois, nousieur Daniel May 
i « ennemi » visé par le code pénal, M. Daniel Mayer. Je permets lo s 
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le président. La parule est à M. Isorni avec la permission Mais vous m'interrompez anssi pour parler d'humanité et 
ile de générosité, Je voue en prie, à iressez ces appels à d'autre 


M. Jacques Isorni. M Daniel M \ précisant qu 
] i | im Mme à Ti idversaire ja it 
] | 1 l Ii au ty t d QUI PEL l 
d l probiéme génêét l'amnistie 

| problen iont n'est difficile d 
1 | hp A vuu paricz le la réhabiligtion 
| l re Pet prenez que, Imui, je ne p laisser 
Ÿ n ) 

} | t, tout À l'heurt que la mémoire du 
1 hat Pet \ i all e « Assembiees ou de 
] | } ei ill 1 tout dt histoire et 
u 1 w 

le Li le! eu lu ma hal Pétain 
{ i 1 que j ai reçue et avt le sens pro- 
| ] justice, j ai int uit un lemande en revi- 
\p 1, Si % le voulez, la réhathilitation. C'est, 
l'un d 

M {» Ma 1s appartenez à un parti où l'on 
Le | l [ | e énergie pour 

| lion qui avait frappé un offi- 
€ raliCa ] s'appelait A 1 Dreyfus. Pouvez-vous com- 
} | LE he qui à cl harg d'une mission Comme 
cé 1 ii çue p e recourir à tous les moyens que lui 
a | r qui ju | estimm la justice soit enfin 
] lp} ( 1 drot Erclamations et pri 
! k } 

M, Mare Dupuy. Lire: était innocent et Pétain a trahi. 

: leurs justes proportions 


M. Daniel Mayer. Je veux ramener 


Î 
| 


L 
N ruplio lont je viens d'etre 


mente 


rratit 
gratte, 


mais mprends 


| iue peu voin }e 
un [aus exubiant de croire que c'est moi qui améne le 
lu i hat lorsque l'intérèt d'un scrutin que l'on 
( | la première a été un mppel, Son auteur nous 
à À Meur le faire l'unité francaise, en tentant 
Û ettre de Gabriel Péri et le message de 

L! ! 

ité française, nous l'avons faite à un certain moment et, 
is tenez à tout prix à unir des hommes de tous les partis, 
s d + rs le voulez, Gabriel Péri, Pierre Sémard, 
Brossolett Marx Dormoy, Estienne d'Orves, Gilbert 


le président de la commission, la1111 


M, Daniel Mayer, et tous ceux qui, sur tous les banes de 
et RU RIITIUR ju es Qu ait it eté leurs pensees, ont Wicartmé 
e \nd Malraux à appelé un J0 in moment de Ja 
hu \uplaudissements à qauch« 
S ALL \ r Isor permettez-moi d 3 
â { 1 | sq le P rlementaire qui à parlé i 
Î 1 1 { 24 ra CIrenE A [H q 1e y US rovez Ph [LES 
Pet po t ! teil t à l'histoir et, dans la mesurt 
n ! endrait alors de verser au dossier 
l | | il 1 D ] vous nnnaissez 
- lequel | pl su ssivement : 
1 \ Vord Asa Î 1 Lorra la releve, 
1 | NT ht g 
L peu probable que cette poli- 
| \ 1, par contre, po 
’ \ormni msidérable de Francais qu 
( i | | maréchal de France et au 
| la t de la main de celui-ci et dont 
] à ju qu lettres à Hiller ettres au roi 
( ( t. félicitations pour le « nettoyage de 
î i | nanqu 1 débarquement anglais 
ubrablies s res où ét nt flétries les agres- 
ali s. el ont ru qui | levoir était d'aban- 
d s et de particip à une collaboration 
à \ i e de l'établissement dun nouvel ordre 
Wu | l t da rs mal le d r d'hé- 
le MH 
| ( | 3 que t les crimes de ceux 
ec A tte le sous l'autorité du 
! appt Î Aa C0; côtés 
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| | | { nplis Sous 
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qu'à nous. Je m'en vais, d'ailleurs, vous dire à qui les adresser 

Vous, pouvez adresser ces propos au Front corporatif fra 
Cais, au part républicain d'unité populaire au | 
réconciliation francaise, au rassemb'ement travaïlisle, au mn 
| 


A1 8 


veanent populaire européen, an centre nomie col 

raine. au mouvement fédération, au comité d'action féder 

et sociale. aux Cahiers de la révolution européenne, à l'unio 
réaliste, au syndicat de la presse acquittée, à Réalisme, à 
l'ancien directeur de La Viqie de Dieppe, au groupe « Piles 


te 


à l'union des victimes civiques pour la réparation des acte 
criminels ou injustes commis depuis la Libération, au mouvs 
ment d'act iniversitaire et cucturelle, aux Cahiers de la Cite 
de la révolution européenne, à Contre, à Der: 


aux Cahiers 
national, à L'Homme hbre, à Paroles françaises, au Nourcau 
Prométhée, à Rénovation. 

Ces propos, vous pouvez les adresser à la Sentinelle, à Riva 
rol, à l'union populaire, à L'Elan national, à la jeune ré\ 
lution. à Victoire, à l'organe du mouvement so ialiste d'unit 
francaise, dont la même chaine internationale permet ur 
publication identique à celle de Juventud de Madrid, «à 
Common sense des Etats-Unis, de Union de 1 ndres et d'u 


nbre d'organisations et de journaux fascistes qui vous défi 
lent sur le plan politique, dont vous êtes les représentant 
un Parlement, vous qui venez le parler, et qui veulent réta 
blir le régime nazi. 

Vous avez fait appel tout à l'heure au patrictisme de: hommes 
Permettezmoi de dire que, lorsque nous avons créé le group 
nous n° été à aucun m 


des parlementaires résistants, ivons 
ment suspects, Nous avons, en effet, posé à l'admission 
certain nombre de critères. 

Le premier élait celui d'avoir été résistant soi-même et non 
par personne interposée. Le’ deuxième, de n'en avoir demand 
jamais, à aucun moment, pardon à quiconque, ni à Charle 
Maurras, ni à Phiiippe Pétain. Le troisième, qui ne nous ren 
par conséquent nuliement + te, que nous éerions prêt 
à recommencer demain s’il le fallait et quel que soit l'agresseur 


de da France, 

Mais lorsque vous venez déclarer, en queïque sorte, q1 
la L. V. F, a été un précurseur et que, au nom des difticuil 
que nous connaissons aujourd'hui avec la Russie soviétique 
il faudrait que Jacques Doriot peît, peut-être, à tite posthume 


le commandement de l'armée francaise, nous vous dison 
« Fo) 
M. Antoine Guitton. Qui à dit cela ? C'est vous qui le di 


Vous ne le croyez même pas. 


me et non pa 


que 


M. Daniel Mayer. C'est au nom du patrioti- 
nom des intérêts poitiques que nous avons 
continuerons d'agir. (Applaudissements à gauche. 

Par conséquent, vous n'avez pas été, vous les co aborateu 
l'h trs précurseurs de quoi que ce soit, vous avez été Lo 
au pius les complices de la dégradation morale dans laque 
l'hilippe Pétain a abaissé le pays. 

La preuve en est que vous venez, aujo 

habilitation et non poiat du tout ] iduigen 

M. Minjoz, au cours de la séance du 11 juillet, 


n1 


ant et ol 


urd'hui, réciamet 
ol pat lon. 


\ rappelé « 


la loi du 5 janvier 1951 portant une premiere ammniste, à «4 
très large, Tous ceux qui avaient élé incarcérés pour des fi 
relativement Lénins ne sont plus en prison. 

Il y a longtemps que, d'une part, Ja grâce, la clémence do 


à fait preuve M. le Président de la République, d'autre part, 


Ie tres d'ammnistie votées prece lemment ont perui:s que 
soient plus en prison les petits délinquants. 

Ce matin, dans un journal dont je ne partage pas les 0p 
nions. mais dont nous avons à cœur de reconnaître l'objecti 
et la Hauteur de vues, on cite le cas particulièrement peémib 
d'un homme qui est encore en prison; sa femme, mère de s 


enfants mineurs, dont le dernier est arriéré mental, se content 
depuis des années, d'un bol de lait pour diner et. à cause d 
soins à donner dans la journée aux enfants, prend sur sv 
sommeil pour travailler de nuit et gagner de six à huit m1 
francs par mois. 

On s'appuie sur ce cas, excessivement pitoyable, je le 
nais, pour réclamer l’amnistie. 
Mesdames, messieurs, il y à à cela deux réponses à faire 
première, je l'esquisse sans la reprendre à mon € »mpte 
serait de rappeler peut-être qu'il y a, en ce moment, dans 


1 


monde, des milliers d'enfants qui n'ont plus de parents à cau 
le la politique de Philippe Pétain et du gouvernement de Vich} 


M. Antoine Guitton. Vous n'avez pas le droit de dire 
(Erclamations à gauche.) 


M. Daniel Mayer. On pourrait rappeler peut-être tous 


ne sont pas revenus d'Auschwitz, de Mathauser 
Co tration et des fours crématoires, et aussi le cas de ce : 
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de dix-huit mois interné à Drancy à propos de qui on a r trouvé 
sur le registre cette formule apocaiFptique : « Uarço, dix-huit 
mois, terroriste ». Un pourrait, peul-être, rappeler tout cela. 

J'esquisse, je le répète, celle réponse sans la faire mienne et 
our vous dire — je vais …ut-être étonner un certain nombre 
d'hommes eur ces ancs (4 oraleur se tourne vers la droite et 
aussi sur ceux de mes amis — que j ài mOo]-mérne € rit à M. le 
garde des sceaux, au sujet de deux cas particuliers, pour lui 
demander de faire sortir de prison deux hommes qui, ertaine- 
ment, ont collaboré. M. le garde des sce iux trouvera peut-être 
dans ses archives ces deux lettres que jai signées et que je 
ne renie pas, parce qu il s'agissait de faits parti 1 lt ement 
pitoyables. C'est sur ce seul plan de la sérémilé que je silue 
mon intervention. + | 

Mais, mesdames, messieurs, si :e présent debat ne portait que 
gur ce plan, vous n'auriez à aucun moment besoin d'une loi 
d'amnistie. La liberté conditionnelle, la remise de peine, la 


erâce individuelle, tout cela suffirait s'il s'agissait de se placer 
eur le plan de la charité, et non sur celui de la réhabiiilation et 


de la revanche des hommes qui n'ont pas compris quel était, 
en 1940, le devoir nationa:. 

Par conséquent, c'est bien une loi politique que vous nous 
demandez, ce n’est pas une loi de charité, ce n'est pas une loi 
de justice. 

Je ne veux pas ouvrir de parenthèse dans une intervention 
déjà longue, mais je sais que déjà des hommes ont demandé 
que Philippe Pétain puisse éventuellement reposer avec les sol- 
dats qu'il avait menés au combat à Douaumont et à Verdun, 
et l’on a entendu un homme pour qui la maneuétude gouver- 
nementale a ressuscité bien maïencontreusement le maréchalat 
pour les vivants déclarer, parlant de tout ce qui s'était passé 
ensuite, qu’il ne s'agissait que de « vicissitudes de l’histoire 

J'entends bien que, depuis, ce maréchal a récidivé et a donné 
au Gouvernement toutes sortes de conseils sur la durée du 
service militaire, l'entrée de Franco à l'O. N. U., la poitique 
marocaine, la politique tunisienne et même le départ éventuel 
de la France des instances et des organismes internationaux, et 

attends avec impatience que l’Assemblée nationaie, vouant 
en discuter les interpellations déposées à cet effet, donne 
mandat au Gouvernement d'agir de telle manière qu'un jour 
ce maréchal puisse écrire un livre intitulé Les wicissiludes du 
maréchalat., (Rires et applaudissements à gauche.) 

En réalité, le problème qui se pose aujourd'hui est bien 
problème de la réhabilitation et non point le problème du par- 
uon, 

Vous avez entendu, mesdames, messieurs, nos trois collègues, 


et singulièrement le dernier, parler presque avec :ndulgence 
de la résistance, se rapprochant aiasi d'un propos de notre col- 
lègue M. Deshors qui, il y a deux ans — vous retrouverez la 
phrase au Journal officiel — disait à cette tribune: « Je ne 


demande pas de sanctions contre la résistance Rires et e-rcla 
malions à gauche et sur divers bancs à l'extrême droile.) 


Mme irène de Lipkowski. Merci! 


M, Daniel Mayer. Nous vous remercions, messieurs! Comme 
vous êtes bons! 

Mais nous n'avons pas besoin de votre mansuttude. Nous 
u avons pas besoin de votre générosité, 

Avez-vous senti, mes chers collègues, à quel point on a man- 
qué de tact tont à l'heure à cette tribune, comme M. Duveau 
en à manqué dans son rapport même, lorsqu'on a assimilé l’am- 
nistie aux résistants et l'amnistie aux condamnés pour faits de 
grève dans les conflits sociaux, à l’amnistie aux anciens colla- 
borateurs ? Comrne s'il y avait une commune mesure entre 
celui qui à acceplé de livrer son pays à Hitler en 1940 et celui 
qui a commis quelque exaction et quelque erreur dans la con- 
duite d’une grève ayant essentiellement pour objet de lui per- 
mettre d'améliorer la condition humaine et ja condition de son 
foyer! 

Quel manque de tact lorsque, citant largement Victor Hugo, 
vous avez voulu assimiler les combattants de la Commune aux 
collaborateurs de 1940 et de 1944! Les combattants de la Com- 
mune — je ne veux pas parler de leurs desseins sociaux, de 
leurs tentatives économiques — furent ceux qui, jusqu'au Mur 
des Fédérés, ont voulu lutter contre l'adversaire auquel vous 
\ous êtes rendus en 190, (Applaudissements à gauche.) 


Mme lrène de Lipkowski. Très bien! 


M. Daniel Mayer. 11 y à dans Victor Hugo quantité de pro- 
nos infiniment nobles, notamment sur la liberté, que vous 
riez pu citer avantageusement dans l'hypothèse où il était 
essaire pour votre exposé de citer un grand poète popu- 
Nous n'avons pas besoin de votre indulgence, nous n'avons 
pas besoin de votre mansuétude si vous réclamez la nôtre. Notre 
mdulgence, notre sens du devoir, nous les avons retrouvés dans 








un certain nombre de 1! et de 1! ts hist ju | se 
marque précisément ja dif ju pu exister entire la poli- 
tiqui que vous at Il l lit Ce lt esIst is, 

Le general Vlassov, dans un livre il ilé Ja rh la 
pole nee, cit ui pl '} | 1 (1 il è 4 Lut Du pi 

Pétain, m'a dit Hitler. — t Jacques Doriot qui 

? » _ = t } } 1 t 
pari é 1 il ju 417 1 | Us 
serions obligés de laisser en Fra ] ha { l l eé, Au 
1 { 
eu ue t i pUu.ire ik Thobs | s i i s avt 
les poil ers el les gx [H { Pet Lt l t urine 
de force » 

Quinze d'visions ! Comme le so we. Ce même chiffre, 
nous avons ref A lans un Lt d'Eisenhow 1 hef 
des élals-n 1J0Ps ill s 1 d'in 

\ | ° 
| d 
les forcé rancaises de l'intérieur dans 1S pages repré- 
set Î s effectifs d CN juinze Li d 
ap ju elles no at à l' v en Vu i vil é de hi e 
Li " t 
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Quinze divis s d'un côté au service Hitler, quinze divi- 
sions de l'autre au service de la liberté, Je veux bien pardon 
net " 7 | : 

16 has Je nacceple pas que vous vouliez qu on ous Par- 


donne, 
Mme Irène de Lipkowski. Très hieco! 
M. Daniel Mayer. En réalité, le projet qu'on nous propose con- 


! 

tient un peu de tout et, singuliéreme it, quoi qu'on s'en défende, 
[1 | d t t 1 
L'renterme ies pretmices d'une réhabilitation de la politique de 
le LI l 

Quoi: qu | pense genéreus<en t ce grand ax t qu est M. le 
président de la hinission d l e, à qui jurna i HET 
iuse humaine n'a été totalement ingere, je vou pour 
harqu ju e sont ceux qu tp | l ( l non 
pas lui, q | t son : tal ul t, forn une 
hypothèse que je demas ral à eg nn “lt l'en- 
tendre jusqu'au bout et sa les les pre- 
luicres phrases 

Im nons que la à rré 1 lic | 

\ ia hit { r ext | \ | 10 
SO etiqu Suppos qui { is le ] et peut- 
être même r ces bar {ré ] } ( | q 
pe int ir raison, t accu [ ‘bien l | pu 
le l'arn ju lan cette hvp he | pa } t 
PAYS. Supposons, en un mot, que la iboration pour pipe 
ler par son nom, ne « tp tuée quelque part er 
tait b Hals « t- ti . 
teur particulier de la cla UV 

Je sais bien que ceux qui voteront ] { M. Jacques 
Isorni a très intelligemment fait l tion tout à 
l'heure entre eux et lui-mém iu un d'un témoignage de 
charité chrétienne où au nom d'une 1 e pa ] ll 
dulgence, comme celle de M. le pré ent de la comn ni, 
auraient voté également dans ce ca à L'ammnist 

Mais interrogez vos consciences et demandez <i les h 
qui ont parlé avant moi voteraient l'amnistie pour cette autre 
catégorie de collaborateurs. 


M. Jacques Isorni. Certainement! 
M. Daniel Mayer. Or me permettra de dire que non et que 


| 1 , 
par conséquent, le véritable sens de la loi d'amnistie, ce sont 
eux qui le donnent par leurs suffrages, C'est ntre ce sens, 
jusien nt, que nous nous élevons. \pplau iSsecmments à gau- 
care, 

M. de Moro-Giafferri, pré ident de la commission. Voulez-vous 
me permettre de voue interrompre, monsieur Daniel Maver ? 


M. Daniel Mayer, J'ai l'habitude d'a pler qu'on m'inter- 
rompe ; je le fais cette fois plus par amitié que par habitude, 


M. le président de la commission. Moi cher ami, l'hypothise 
que vous venez d'émettre s’est réalisée, En 1919, j'ai pris la 
parole pour demander l’amnistie en faveur des marins de Ja 
mer Noire qui avaient fait cause commune avec la Russie sovié- 
tique que nous combattions d’une facon plus où moins légale, 
J'ai défendu l’amnistie, j'ai échoué, mais mon sentiment s'est 
manifesté. J'ai défendu de mon mieux M. Marty. Je ne sais pas 
dans quelle mesure les communistes d'aujourd'hui m'en sont 
reconnaissants, (Aires et applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 

M. Daniel Mayer. M. le président de la commission de la jus- 
tice vient de confirmer très exactement que je disais (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

Il a voté, lui, et 1l est probable que les démocrates populaires 
d'alors l’on fait également, au nom de ces principes, au nom 
de cette philosophie, au nom de cette idulgence, Mais c'est 
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de ul jue } aurais v vulu avoir une rép anse, nor pas une 
rép # | e, mais une réponse baste sur des faits 
hiet | comme la vôtre, mon cher président. 

En 1! Î non pro: \ seulement pour but de vous faire 
connaître que, contrairement à ce que d'aucuns pourraient 
ous sommes hostiles ni à l'oubli ni au pardon, à 
Lu \ que ceux qui les recevront donnent aux mots 
« 4 et « pa exactement le même éens que nous 
kur m ru Æ fm mèéimes<, €c esi-à dire le retrait, le recu, La 
discrétion, et qu us à ptent notre indulgence 

Nou eurrs les pas un mea culpa excessif, Nous ne 
leur d 1 le venir i corde au 'U, dire qu'ils out 
eu tort, Ce sout des choses qu'aucun homme n'accepte de faire, 
singulèrement en public. Nous ir demandons simplement de 
re û hez ix, de profiter de notre induigence, de se taire, 
0 e ne dire du mal de nous qu'en famille, au coin du feu, de 
ne gausser de notre Zénérosité qu'entre eux et non pas dans 
toutes les feuilles qui appellent à faire une politique au delà 
méme de le Vichy, une pol:tique franchement et totale- 
EL Î "hit une 

| 1 \ et en faisant cela, nous ne parlons ni au nom 
de la vengeance, ni au nom de la revanehg; nous parlons au 
nom de la just réelle qui a passé en 1944, qui peut s'assortir 
d'indulgence mais sur le fond de laquelle il est impossible de 
revenir, 

\ PH fidèles au serment de la Résislanee 
qu érent des hommes venus de tous les horizons, dont 
quelques-un mstituent cette organisation des quatre-vingts, 
c'est-à-dire des parlementaires — peu nombreux — qui ont eu 
le courage, à Vichy, de dire non à l'occupant et oui à la Répu- 
blique, et dont le geste a permis peut-être, sur notre. territoire, 
d'a rejoindre la grande épopée du Vercors, qui sont unis 
les uns et les autres danse ce comité d'action de la Résistance 


dunt je parlais, et qui ont fait ensemble le serment d'être 
1 


l'exemple de nos camarades tombés pour la libéra- 


« lie i | 
tion de l'homme et l'honneur de la France, fidèles à l'esprit 
de la Rés larme qu [ut la révolte le la liberté contre l'asser- 
vissi t ae la personne humaine; résolus à défendre, par- 
tout e! ! l'action de la Rfeistance contre les lassitudes 
oubiit et mtre les intolérables audaces des évadés du 
déshonneur qui osent prétendre nous juger; hostiles à la ven- 
gea P ot i |’ tuls le P vur les égarés conscients le leurs 
er! ais refusant la clémence aux coupables ancrés dans 
le l ipplaudissements à gauche et sur divers banxs 
au centre et à trôme droite.) 

M. le président, La parole est à M. Gautier {pplaudissements 
a t1 rem qau he 

M. André Gautier, Mesdames, messieurs, il y a eu sept ans le 
{1 { te t 1 palais de Chaillot, sous l'égide du 
Con il d Re tance, les états généraux de la Résis- 
lai Î l 

Au cours d états £ raux, furent adoptées de nom- 
breu résolutions, L'une, particuhèrement, avait trait à Ja 
défense de la République et de la démocratie, Les alinéas 4 
el » du ette résolution éthient ainsi conçus : 

« Les état raux regrettent que les profiteurs de la colla- 
bora l \ alert is encore restitué les fortunes qu ils ont 

plus d neuf mn après la libération, des 


patriot et des 1! stants soient actuellement en prison. 


Regrellent quon ne soil pas encore revenu aux mœurs 
| à liberté et de la aémocralie, que les avis de l’Assemblée 
consultative et du C. N. R. aient été communément négligés, 
q e soient instal les mœurs policières qui attentent à 
l'es! { h il ue, que ertains organismes de police poli- 
Lu le | la D, G. E. R. échappent au contrôle de la 
nallon et à t un Mnctio nent 1n om patible ivec la sécu- 


rité de la République 
S'il est de nombreux patriotes qui pensaient à cette époque 


q résolutions pourraient être utilisées, servir à l'orien- 
tation de la politique générale des gouvernements, ils s'aper- 
coivent améèérement qu'ils se sont trompés et que la situation 
des individus visés s'améliore de plus en plus. Les collaho- 
rateurs font aujourd'hui l'objet de {a sollicitude d'une fraction 


de l'Assemblée, Cette Assemblée, nous voulons l'espérer, ne 
suivra pas la majorité de la commission de la justice. 
es collaborateurs n'ont pas payé à la mesure de leurs crimes 
— quand ils ont payé — et l'on assiste à ce fait scandaleux: 
\ famille du traître Laval obtenant des dommages-intérêts! 
Vous alliez déjx loin avec la loi du 2 janvier 1951, et notre 
regreltée Denise Bastide, dans la discussion qui en précédait 
le voti 
Un article unique pourrait suflire qui dirait : « Tous ceux qui, 


vous déclarait : 


n ! liqguement, économiquement ont servi le 
hitléro-vychiste sont réhabilités et réintégrés dans la 
] le le | | 
Ft watait : Cela aurait eu au moins le mérite de ne 
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Le texte rapporté aujourd'hui va beaucoup plus loin, puisque 
vous accordez, en quelque sorte, des dommages-intérêts a 
« rappel de traitement »! 

M. Georges Bonnet ne s’y trompe pas; à la suite d'une c 
rence de presse qu'il a donnée — car il redevient, grâce « 
vichystes installés au pouvoir, un personnage important - 
Paris-Presse du 4 juillet rapporte cette déclaration de l'ar 
ministre iméligible : 

« L'amnistie, c'est une mesure d'apaisement indispensal 
qui doit être pour faciliter la tâche des gouvernem: 
qui auront à lutter contre le problème communiste. » 

C'est une offre de services du porte-parole des gens qui 
fait leurs preuves avec Xavier Vallat, Tixier-Vignancour, S 
pini, Pierre-Elienne Flandin. Quel renfort pour l’anti-comn 
nisime ! Quel renfort pour les spécialistes plus où moins m 
chanceux de ce genre d'opération, tels MM. Martinaud-ép 
et Brune, sans oublier, bien sûr, M. Pinay, représentant di: 
du gros patronat et auquel M. Maurras adresse un satisf 
en le reconnaissant pour un des siens! 

Ces hommes que certains voudraient rendre à la vie publiqu 
ils ont été les novateurs de la politique actuelle. Is appla 
dissaient quand, danse un banquet de la collaboration, or: 
nisé À Paris en octobre 1942, le ministre nazi Rahn déclara 
devant les directeurs des quotidiens régionaux : « Qui dit « 
laboration dit politique européenne ». 

C'est précisément cette politique européenne qui est fa 
aujourd'hui. Il s'agit de redonner des armes aux bourreau 
de notre pays. Il s'agit de préparer intensivement la guert 
Et comment ne pas voir que l'amnistie accordée aux collabs 
ralteurs n'est que le prolongement de cette politique, renfo 
cant les réserves européennes d'hommes ayant fait leu 
preuves au service de celle-ci ? 

Oradour n'est pas encore rendu à la vie, ses bourreaux sont 
impunis, et déjà l’on prépare la vengeance des barbares q 
les peuples ont vaincus en 1945! 

En mai et juin. des patriotes français, arrêlés au cours 
manifestations patrioliques, se sont vu opposer des gri 
établis contre eux par la Gestapo, dont les fiches sont tenu 
à jour, alors que vous demandez, dans le rapport, que p 
rien ne subsiste au casier judiciaire des collaborateurs. 

Deux articles sur trente-sept pour les résistants! C'est la 
mème qu'il s'agit, pour certains, d'une catégorie périmée, pr 
intéressante. D'ailleurs, les faits presque quotidiens auxqu 
nous assistons ne font que renforcer les honnêtes gens d 
cette idée. 

Par exemple, René Sentuc, adjoint du colonel Fabien. 
arrêté et jeté de nouveau en prison. Je dis « de nouveau 
il fut arrêté déjà en octobre 1940, interné à Châteaubriant a 
Guy Môquet, Jean-Pierre Timbault, le docteur Ténine, le dép 
communiste Charles Michels, qui devaient être fusillés, il 
a onze ans, le 22 octobre 1941. 


Et si, tout à l'heure, des voix se sont élevées pour rend 
bomruage, presque, à la trahison, personne encore n'a pet 
que, le 22 octobre 1941, vingt-sept patriotes étaient fu: 


dans la carrière de Châteaubriant ! 

Or, Sentuc est un des survivants. I fut transféré à Vox 
d'où il s'’évada en 1%43. Repris, il s'évada de nouveau 
mai 1944. entraînant vingt et un détenus avec Jui. I € 
capitaine F, T. P. à la libération. Il s'est présenté volontui 
ment au juge et, alors qu'il aurait dû bénéficier de la loi 
2 août 1949 prévoyant la mise en liberté provisoire de di 
pour ceux qui, comme lui, ont agi dans le but de servi 
cause de la libération de Paris, cette loi ne joue pas pou 
patriote, elle ne joue pas pour le résistant. 

C'est Jean Rossi, adjoint au maire de Cagnes, dans les Alpes 
Maritimes, qui était arrêté le 19 septembre à son domicile. 
Officier de réserve, prisonnier évadé, 11 commandait la 4®@ com- 
pagnie de F. T, P. On voudrait imputer à Jean Rossi la respon- 
sabilité de toutes les disparitions survenues à la Libération. 

C'est le résistant Bourdaire, condamné pour faits de résis 
tance, qui a été incarcéré à Montluc. | 

C'est Louis Grsique et Le Blay qui ont été arrêtés le 5 juil- 
let 1951 et emprisonnés à Fontenay-le-Comte, en Vendée. Pout 
quel motif ? Ils procédèrent à l'arrestation d'un espion nomme 
Breton. C'est l'un des plus grands scandales que nous con- 
Daissions. 

Carsique et Le Blay ont-ils eu raison d'arrêter Breton, en 
novembre 1944 ? C'est la première question qui se pose. Sans 
aucun doute, il faut y répondre par l’affirmative. Breton était 
un espion au service de l'armée hitlérienne et, non seule- 
ment c'était le droit du commandement F. F. I. de mettre ce 
traître hors d'état de muire, mais ce commandement aurai 
manqué à son plus élémentaire devoir s'il n'avait fait arrêter 
Breton qui se trouvait dans une zone de combat, sur le front 
de Royan. 

Breton fut donc arrêté. Il s'évada en cours de transfert 
jamais personne ne l'a revu depuis. Pourquoi, alors, Carsique 
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et Le Blay sont-ils en prison ? Parce qu'un nommé Durand, 
juge d'instruction à la Rochelle, rétend, sans pouvoir fournir 
la moindre preuve à l'appui, qu'un cadavre retrouvé dans la 
région est celui du traitre Breton. 

Or, le 21 juillet 1947, un non-lieu fut rendu par le tribunal 
de Bordeaux dans cette affaire, pour la raison très simple que 
Breton qui, d'après le juge Durand, aurait été exécuté en 
octobre 1944, était vivant en 1945. 

A ces noms, il faudrait en ajouter bien d'autres: ceux de 
Michenet, de Marcel Aymé, de Cartier, de Mounier, de Lafflorgue, 
de Caronas, acquittés apres trois années de prison. 

Pour ces résistants, l'ordonnance du 6 juillet 1943 ne joue 
pas ! Or, elle stipulait er son article 1%: « Sont déclarés leur. 
times tous actes accomplis postérieurement au 10 juin 1940 
dans le but de servir la cause de la libération de la France, 
quand bien même ils auraient constitué des infractions au 
regard de la De appliquée à l'ép que 

En outre, la loi du 2 août 1949 interdit l'arrestation de tout 
résistant poursuivi pour faits accomplis dans l'intention dé 
servir la cause de la libération du territoire. 

Des tracasseries, des vexations ne sont bien souvent mises 
en œuvre, que pour le seul plaisir de leurs auteurs. 

Des convorations sont envoyées à 500 kilomètres de distance 
Le résistant Daoudal fut convoqué dans ces conditions pour 
s'entendre demander s'il n'avait rien à ajouter à ses précédentes 
déclarations. Le résistant Porche voit les inspecteurs instruisant 
son cas faire état d'un mandat d'arrêt délivré en 1943. 

Le texte qui nous est présenté n'apporte rien aux résistants, 
mais tout, plus même qu'ils n'en pouvaient espérer, aux colla- 
borateurs, à ceux en faveur desquels M. Pinay intervenait, il 
y a peu de temps encore, auprès du ministre belge de la 
justice, M. Pholien, qui devait être chassé par les manifestations 
de la Résistance unie. 

Le peuple belge, par sa protestation, a montré son souci 
d'assurer le respect de la mémoire de ses martyrs, et Funion 
saura se développer davantage encore chez nous pour pro- 
tester contre le texte monstrueux qui nous est soumis. 

Le peuple français saura aussi demander des comptes à ceux 
qui prétendent rendre la justice en son nom. 

Ce que nous voulons dans l'immédiat, sur le plan juridique, 
c'est que les anciens résistants obtiennent le respect d'un prin- 
cipe essentiel du droit français, à savoir qu'il appartient au 
garquet de prouver la culpabilité d'un citoyen poursuivi. 

Jusqu'à présent, dans la pratique, il appartient au résistant de 
prouver qu'il est innocent. Que l’on découvre le cadavre d'un 
collaborateur, que l'on appelle vol une réquisition, et voilà le 
juge qui procède à des inculpations, seul moyen, selon lui, 
de permettre la manifestation de la vérité. Son dossier ouvert, 
il attend que sa victime lui prouve que l'acte considéré à ét 
accompli dans l'intention de sérvir la Résistance. 

Nous demandons, en d'autres termes — et il est bien regret- 
table d'avoir à le préciser — que le bénéfice du préjugé favo- 
rable soit acquis aux combattants de la libération. Un résis- 
tant doit être réputé avoir agi dans l'intérêt de la France, 
tant que le parquet n’a pas apporté Ja preuve contraire. 

Nous demandons encore que l'appréciation de la qualité d'un 
fait de résistance soit exclusivement du ressort des anciens 
résistants, dans le cadre des mouvements, des commissions 

F. C. L et R. L F. ou même, à la rigueur, de commissions 
d'amnistie, 

Parallèlement, étant donné qu'il s’agit d'actes de gucrre, la 
compétence des tribunaux militaires doit ètre de droit, afin 
qu'il ne soit plus permis à des juges Durand de refuser leur 
luise en liberté provisoire à des résistants comme Carsique. 


M. le président de la commissidn. Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. André Gautier, Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Je reliens — cela pourra 
présenter un intérêt ultérieur — votre préférence pour les juri- 
dictions militaires. 


M, Jean Cristofol. Cette observation n'a rien à voir avec notre 
:ttitude. 


M. André Gautier. Il s'agit d'actes militaires, 
Moro-Giafferri. 


M. le président de la commission, Quoi qu'il en soit, je 
vous indique qu’en ce qui concerne l’article 17, auquel vous 
faites allusion, à la suite de débats auxquels vous avez pris 
part, la commission a accepté une rédaction qui semblerait 
devoir écarter toutes les craintes que vous manifestez. 

En effet, voici le texte proposé par la commission : 

« Amnistie pleine et entière est accordée à tous les faits 
arcomglis postérieurement au 10 juin 1940 et antérieurement 
va {®% janvier 1946... » — nous avons été bien larges! — « 


monsieur de 
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l'occasion d'une action tendant À servir la cause de la libé- 
ration dau territoire ou à trubuer à la hhbération définitive 
de la France 

Ceiui qui à été poursuivi i de tell nditio dites- 
vois \ra af} le LA IVe | eti | là s Jaqu 114 
il a agi. Pas du tout, Vou z la charge de la preuvt 

Au contraire, nous avon gé à la 1 le l'article 17 

‘ 1 l'ex sion £ t it i DEL t | tort Il ble 
ippu ‘ t la preuvé que ible molule « 4 pie 
tement étrangi à l'intérêt de \ Rés incé 

te 1! t pas à or« t au nu tere } 1h qu'il 
à pp ent de faire la preux | d que le mobile 
de l'actt nine n'était } | ire pat que s ri Fe 
ts { Il | vs t dé 1) s = lue 

S ep { us lé vovez, ( | était pas f ve 

M. André Tourné. E-tce qui exclut 1 tent pré- 
\ uive ? 

M. le président. Pour le bon ordre de 1 | n, veuillez 
demander la parole, monsieur Tourné, 


M. le président de la commission. Le loi d'amnistie n'exclut 
pus la uclention préventive. 


Lomment voulez-vou ju Ji V x i s reméde? 

H s'agit de l’amnistie. Nous sommes en face d'un fait acquis 
et nous voulons que larmnistie soit à rdée aux véritables 
résistants, à ceux contre lesquels la preuve contraire ne sera 
pas élablie, et nous leur donnons le préjugé f rable, ce qu 
je trouve juste, préjugé dont j'ai le droit de dire qu'il est 
lout à 1 L ex eplionnel Ji EL lui « )Filia ] | à Jul 
a préceua nt dan la légi { \ repli 

Ne vous el plaignez } 

M. André Gautier. La vériti est que le souci q \ animé 
la majorité de la commission et son rapporteur — le texte 
qui nous est soumis en témoigne d'ailleur n'était pas 
te nent de se pencher sur le sort des résistant 
ES faire lopte l'urgence les disp ( ernant 
es résistant les travailleurs } vis pour faits de grève? 

Au miraire, on à tout nové dans la masse d'un nombre 
presque incalculable d'article 

Dans le texte qui nous est proposé, on peut lire: 

_« Les peines inférieures ou égales à cinq ar \ l 
des mesures de grâce intervenues, sont ammnistiée 

Ain un condamné à mort dont la Pr e aura ci mmuce 
et qui aura été l'objet de mesures de grà ect ves sera 
amnistié. Nous ne pensons pas qu'il y ait beaucoup d'exemples 
semblables dans la gislation franca Le ell ine 
notion singulière. 

De même, vous amnistiez la collaboration économique. Ceux 
qui St sont enrichis en collaborant ave [LR | nt 
trahi pour de l'argent, seront blanchis. 

Il est aussi propose que soient amnistiés le fait quelle 
qu'en soit la nature, lorsqu'ils ont été commis par un mineur 
de dix-huit ans, et il est précis quelle que soit la durée 
de la peine 

Mais celte phrase devient inutile avec les articl it et 2 
prévovant les mesures de grâce, 

Toujours la même formule avec les grands invalides et grands 
mutilés, Scapuni peut dormir maintenant bien tranquillement, 


il peut s'apprèter à reprendre ses galons et il vient de toucher 
un rappel de 1.400.010 francs. 


Sont ammnistiés aussi tous les condamnés à la dégradation 
nationale. 

Sont annulées dl interdictions de résidence; l'assassin 
reviendra sur le lieu de son crime. 

N'est-ce pas un véritable défi lancé à Ja veuve, aux orphe- 
lins ? Et, par dessus le marché, les dossiers en instance devant 


les chambres civiques et transférés par elles aux tribunaux 
militaires seront considérés comme classés. 

Les inéligibilités ? Les sénateurs, les députés qui, en juillet 
1940, ont étranglé la République, vont pouvoir reprendre du 
service. IL est évident que M. Etienne Flandin ne déparerait 
pas la collection que nous avons déjà ici, avec M. de Saivre 
par exemple. (Interruptions à droite.) 

Allons plus loin. On lit que sont menacés de destitution les 
magistrats qui auraient laissé subsister dans un dossier un 
document rappelant les peines disciplinaires et de déchéance 
effacées par l’amnistie, C'est la possibilité donnée aux hommes 
de la trahison d’entamer des poursuites contre les r 
qui leur rappelleraient leurs crimes. 

Pour couronner toute celte œuvre, il est dit alors à peu 
près ceci: Monsieur le collaborateur, vous avez été épuré: 
vous aviez huit années de service, mais pavez donc vos annui- 
tés « mcernant les sept 111 l'épurat | él vous aurez ne 
retraite pronertionnelle de aninze 
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1 | ) 1 r p C est l'an FA lt il Ha IS CU ire Re nhard q 11 1 
| \ | "ad é à quinze ans de prison et qui fut libéré le 2 
| i { r } } } 1952 à la prison de Lansberg. L'ancien consul général à A 
Peter Pheïfer, qui envoya son dernier télégrammx 
) 1! à s [ er sig ire vive Fouhre le l'Allemagne à ét 
Ù | L l iux tra Ad r d teu école diplomatiqu le SJ 
| (] H h Horle hi CHEN e Zu re JUI Ft ( 
Î ! 1 $ ia SU sslon I G. Farben Industrie 
{ peu : Ê ives Le 2% mai, von Fa'kenhausen, ex-général, gouves \ 
tant le la Fran et de la Belgique, bourreau de milliers de 
r pu ! her <a les, etait acquitté à Franc'ort 
Obe1s t x mères sig e Danemark a di 
Lit ve s de guerre qu'il détient 
le président de la commission. S:1] 1 ] ficié La Be!siq 1 rendu aux siens le docteur Canaris 
| à vingt à de bagne 
; Le J porn av ill ubéré, fin Juin, 1.122 crimineïs de £ 
André Gautier, M | lent de ja mHiI<sIONn, Ainsi, dans le monde entier, les populations, qui 
( et 0 ï nn im Lon pendant quatre ans les crimes des nazis allemands, de 
nais et de leurs hommes de main, sont menacées à 
Mar! t1 e, mais il n'ava't les méfaits des mêmes criminels. 
rl 1 lance Nous sommes loin de l'exposé introductif fait au } 
[ ! tant « vait Nuremberg par M. de Menthon et qui fut rappelé en nov: 
et d | fatigué. Pour moi 1950 à cette tribune par la grande résistante que fut 
i tie histoire de pension collègue Marie-Claude Vaillant-Couturier. 
lie M. de Menthon d'sait: 
‘ j non mais nous « La conscience des peuples, hier asservis et torturés 4 
le tell host leur âme et dans leur chair, vous demande de juger » 
t là d LS : te non seulement la cons- condamner la plus monstrueuse entreprise de dominat 
| ‘ vb nais 1 elle le barbarie de tous les tem 3: à la fois en la perso 
} 0 ir f | t bon de rappeler quelques-uns de ses principaux responsables et en Ja 
’ | ! e la huivité des groupes et associations qui furent les ins! 4 
* essentiels de leurs crimes, » 
adm | oeur danse la : lente lévis- Et, aujourd'hui, le même M. de Menthon est direct: t 
Los | 1 ! 20.000 téportés visé et menacé par le traître Maurras à peine remis en lil 
PIRTE s norts en Allemagne. I ne s'agit pas d'un cas unique: voici une lettre reer 
: ‘ le la Gecstano s ces | F EL des jurés de la 13° chamleæe correctonnelle : 
ATTACT IR. s qui ont été sacri- « Monsieur ou madame, 
\ (1 nat vater 10.00) dépostes morts « J'ai en main la liste des jurés de la 13° chamiwe 
( I “x het 60.000 veuves, Et com- tiunnelle — président Guillaumot, avocat général Linden! 
| | $ ben de souffrances ? Nous enten- lit Lindon, juge Gaussin — qui ont commis contre moi l'a 
\ émouvante que notre collègue tat perpétré en cour de justice et je tiens vraiment, } ' 
tte ! était pas tromi SU sul vous n'avez pas eu tout à fait ma peau, mais vous 41 1 
| nn tout le reste, à vous en féliciter. 
| | vrai M. René Maver, alors « Vous pouvez être fiers de votre justice à la PDesha: I 
| \ ubre 195% à la Bénilland.. 
° tb LOT » 4 701 lan S 10 ndame « Parce que, parait il, les Allemands SQJ iraient Îles 
é \ 139 « lamnés les méres juives, vous vous êles ittaqués sans discert 
{ x ! x f \ merpétuité. 3.000 contre n'importe quelle famille française que vous avez 
ux travaux forcés à temps ralement assassinée, détruite 
! \ 169 con- « Il parait que vous avez jugé en votre âme et 
(4 \ mais en avez-vous une seulement ? Où sat les preuves 
. vous a apportées de ma culpabilité ? Où sont celles qui 
0 3 tibles. d avez demandées ? ; 
o ; dtsns ! .s « Vous devriez avoir honte de ous, si la honte pouva (a 
ne + J À cn og Pc habiter, lâche! | | 
af | mrcare Pipe 4 200 4 hs Peut-être vous me verrez un jour prochain. Je n 
re ua tn peur et j'ai toute ma vie pour me venger du crime que x 
uni . leu ivez commis lâchement contre moi. 
l b en reste-t-il « Mais dès aujourd'hui je vous dis que votre vie n 
facilement pas assez longue pour le remords, l'enfer pas assez ln 
\ ? Q sont les amis, pour vous faire expier vos crimes. 
t beso Vous n'êtes que des tortionnaires, des bourreaux 
es ssassins, Je vous dois le malheur, pour moi, pour ma f 
s Je prie Peu pour qu'un jour le sort que vous avez 
1 p | R rrol H 1 reserx iux autres soit le vôtre, ou celui de vos « 
Entr On ne sait jamais, Ne soyez pas trop fier. Depuis 179 
Francais s ânes, ont bien fait une quinzaine de révolut 
t demand Un jour viendra peut-être celle qui vous punira vous et 
! teu: Saint lescendance, Vous le méritez. » 
ta et des M. le président de la commission. Celle let t-e 
Î res à 14 pub t d 
j M. André Gautier. C'est un: ttre qui à été env 
M. Léon Martinaud-Déplat, garde d CCAUT, 1 
| \ qu late ? 
| M. André Gautier. Le 14 avril 1952, par Mme 1 
’ Margu Strébeiie. C'est tout, 
( M M. le président de la commission, Les magistrats 
sont des magistrats dignes de tous les 1 ects. Cett 
t T hal ( J + pes pPies 
| Ê M. le garde des sceaux. J: 
. à : t Î i À Int Il 
M. André Gautier, Le 1 
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Joppe cela sous cette formule: « c'est la forme juridique de 
l'oubl! 
M. Duveau, qui n'a pas connu — il l'a déclaré lui-même à 


de nombreuses reprises — les malheurs de la patrie, les tra 
hisons, les assassinats, les exactions, déclare « qu'il ne peut 
entendre sans un serretmne t de cœur les plai tes des 1! ’ » 
coupables de faiblesse et d'égarement . 

Plus loin, il dit: 
à «u 6 que je sais, ( est q 1Ë la pau , 1 ie 2 « (Ter! P ir 
éflacer les pages sombres d'une époque bouleven et pour 


tendre les bras à eès fils malheureux, » 
ll n'est évidemment pas question ki d'en vouloir à ceux 





qui ont fermé les yeux et qui se sont bouché les 6 pou 
ne pas voir les cohortes de veuves et d’orphelins 1 pour ne 
pas entendre les salves des pelotons d'exécution ou pour ne 
has vor ces foules attendre en Van Un étre her aui ne 
rentrerait pas parce qu'il éta t mort en déportation, mort d'épui- 
sement, mort assassiné dans les chambres à gaz, mort eur la 
table où il servait de cobave aux monstres nazie qui faisaient 
des essais en vue de la guerre batériologique, ou bien « re 
brûlé dans ks fours crématoires. 

Non, nous n'en voulons pas à M. le rapporteur d'ig 
choses, InaäaIsS ioUsS, HoUsS nous souvenons, et pei net 
citer { qui q les souvenirs pers Miheis, 

Je suis, parmi ;es emprisonnés de cette époque, li qui à 
fait le plus long SeJOUr à 13 prison d à Sant | x ans et 
demi de cellule. 

Je me souviens de c« hat l ten} 1142 u e fus 
réveilie par un chant glor IX, lait au petit ir, iafaud 
était dress t trois patriotes Lt mou Là ] ent 
Deirnas Lefébure. Meun er. Tous trois \ à il ito l M 
seillaisé Puis, pelit d petit eu] haut S etes - tete 
Qi patriute élu t {ombée. Trois voix, pui IX 
( e silenc« 

Je voudrais qué viez nas | té 
qui pouvait se passer dans la tête de patriot ju uernt 
JHourir, Le q 11 P UV { st iSSCI (D il > L esp] Î 1 t Î t he | Lei 
Combat qui rt staient. Nous qui resho N ilils 1 1 ion) 
fait le serment de les venger, Et nou ( DIE pas des } 

n | . - 
jures : 

J'ai vécu auss révoite du 1% juillet 1944 à la m 
Santé, provocation monstrueu I 6e p e fas } t 

1 de faire xXeécuier es que. que entaines de patri 
à ià Sant 

J'ai encore dans ] ent d es q 
tuaient Îles Jeunes VicCUm (p | provocal et | ! 

J'ai aussi fait u stag la prison de Fre L | tag 
Un soir, nons app s que vingi-SiX patriot t € 
fusillés No s ét is trois | s 11 ent 
tique un irrea pour nl ll un patriote q ï it S 

harades à la pi t i | er { ] { | 

el et élu qu nn V Crow { pa to e 1 | { l 

dents et les ] 12 { n'élait pas le pardon q l nos 

its! J'ai eu le grand ho | e ss DUR 1 

eve d pren e | pa et r € ] & 

elite ri { X ire S 11 En 

le me sou s «( V r ret V4 | s mma | 

narades de la guerre d'Espag où € mb le 

ïs combattu le scismé: le lienter t bris ter 
ant le | l \ hi 1X ndarmne | t 1 i 
| st attaq oO 1 à la bonmil La) } ni 
i ati \ à ii juré de le venger 


! Il s'agit d pecter \S 1 ts et d'ambl 1 i 
Les lraitres relèvent la tête, ils menacent, ils sultent et ils 
L'encouragés. La loi qu'on nous propo it un 
uile jJelé sur ces ] S qui n | tp | { e dé 
peuple de pages g ‘ 3 
tu! x trai S FL qu | 
As nhle le Vichvssois de Saivre cri \ Pet (6 € 
+ etre rappel | ire. | ont enco es ] ent 
le maréchal Ju encenser le vieux trait ( it le 
hi al fe Pi i. | it € uragés q nent 
Je le dirais à M. le rapporteur s’il était là ] 1 
i) ent in e aux h s de la Comn ( ( S 
hres, quand le € litent que vous osez assimil d s ( 
thport les M! ies ler] es el les € Î ju it 
| | pit | l i le } vré x Pru 
qui les « t rs et les Y de M. 1 
Par cetl iSS1Ilalio äboutlit ne ve D 11Sif} Don 
e 1 hist re, et tout pour rendre tous le d gens 
u ont fait tant d Ia la pP trie dont l'ho 1 
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1 jte ir de justice le condamna aux tra- M. le président. Monsieur - Gautier, permettez-vous à M 
Vaux sp puiu LU par Co ua e Saivre de vous intert pr ? 
né t de "us D : émele nai | L. ta À : ns M. André Gautier. Non. Je ne l'ai pas interrompu 
Le" à G hou au tribunal militaire qui M. le président. Monsieur de Saivre, l'oraten Vus 
i et pas de l'interrompre. 
voiqué par tri | M. Roger de Saivre, |! ina pourtant mis « use plue 
1 | ‘ Î i REC Cha pt itier | l e apres fu ; 
| Meg Mine  Inbout 
A | \ e M Hibout ° porté M. Marcel Anthonioz. Mai: ce qu'il dit à >= peu d'impo 
M M Lequeu à 4 Mlle Charpentier M. André Gautier, Le 16 juin 1943, le tribunal condamuuit 
L | nn à prisonnement mort gar contumace André Cross, policier de $S, P, A. ! 
ti Wu e y Î etnander et d'obtenir le 1! iblesement ecxercait ses fonctions dans le di partement de Ja Loire-In 
. , li . ‘ $ trail ent ail il à à Legion riete pe lan l'occupation, En Jjuiliet 1940, Cross venait 
| # li obenu , retraite d'adjudan M constituer prisonnier, Cependant, il était remis en liberté et so 
l et pei de loules ses pensions depuis 1044 faire devait être rejugée devant le tribunal militaire d 
J ! S qu ltement de Meigne par le ChercheMidi à Paris. Des résistants et d'anciens di porta Ss, de 
| et LLLEE ps ie D il 1 -B elagne dont notre atnarale Le t'uerce, responsable le la section lo ‘ue d 
! uires M. Estève, sénateur R, P. F, de ce Saint-Nazaire, avaient été appelés une premiere fois Le 7 mu 
i à dilué Comte la verdui et 1952 pou témoigner. Le 28 mai 1052. André Cross était qu ‘ 
‘ | au pruces pai tribunal militaire Ge Paris. Cependant, le 6 mai on ente 
( L eurs ? rait à La Chauvignière le corps de notre camarade Gache, mo 
M | LL ! iliumia au hu déportation sur la dénonciation de Cross, 
x \ 1O4S à - : sp La Un autre ancien collaborateur exerce actuellement ses tal 
ra s de * à Melun contre les patriotes. Il s’agit du commissaire de po 
À. car gli. Porte qui était à Chartres en 19%41 et 1942, Il effectua lui-même 
à l : faire du complot du les arrestations de patriotes, notamment des franes-tireurs 
Î l lu étairé 4 Crar ot sSOrY > marti ve sen \ D F L. ” x 
 Viet-Vam 18 dEnchien partisans français Brousse, Maugé, Allard, Cormier, Après 1 
A : «t “pe. + ù 7 Are | à nt tortures, il les mmit entre les mains des iZ1S qu 
F - L ie + il à été fusileérent le 30 avril 1942. 
! i Or, apres avoir été épuré, il vient d'ètre réintégr corn 
re s soit au groul Ovcident » du mou commissaire de police, après avoir louché des rappels de solid 
: . Fous \ off ement son très importants. J'ai eu l'occasion de poser à ce sujet u 
T x Robert, lent des Equipes d question écrite à M, le ministre de l'intérieur qui, d'ailleur 
} l hon Héalisme, et, de plus, secr e à répondu à côté de ma question, 
dl \ M. de Sa e Enfin, sur ces exemples bien précis, je poserai une derni 
M. Roger de Saivre. \ gretlé est pas vra question qu'est devenu le {raitre \ype qui fut préfet région: 
à mr à Bordeaux durant les années 1940, 1941 et 1942 ? C'est lui qi 
M. André Gautier. nvoyé la lettre Suivante à l'organisa fit interner eu novembre 1940 environ 250 militants commu- 
l | ln. à \ Lu suit les atletita nistes et syndicalistes au 4 imp de Mérignac. pres de Bordeau 
vi eZ | qu hais C'est lui qui remit aux nazis la liste des cinquante otages m 
t pus f pour la piupart dans ce camp et fusillés au camp de Souge: 
| ‘ ent z | nous, [ n'y aura 1e 24 octobre 141, La sinistre équipe policière de la S. À. F, 
| Quelq harog é voir dirigée par FPoinsot, fusillé à la libération, travaillait directe 
‘ ment sous ses ordres. 
A, vigilant De nombreux autres internés du camp de Mérignac fure 
a e , fusillés par la suite ou déportés dans les catups nazis d'où 
\ 1 l'une drôle de uluré «dans ce ne Sont pas revenus. En 1942, environ 5.00 jsraélites sont pa 
l (4) X 4 sont à la tête ? Lothe Ray sés au camp de Mérignac pour être expédiés à Drancy, En sep 
e ! plembre 1945 pour niraction termbre 1M2, 70 patriutes élautent exéculés à nouveau au atuits 
\ midaum \ q ans de prison le Souges. 
' L gradatio onaie po inteh En résumé, on peut considérer qu'Alype n élé le responsalr 
eu ; RUE nise («4 , li LL direct de la Iroart des Cinquatile otages du 24 octobre 1941 
| X, grà | lentielle n° 100%4-43, co qu'il livra les mains liés à leurs assassins, et qu'il fut complire 
ebande en Inmars 1441, Ce mène lans l'assassinat de tous les autres fusillés et déportés pu 
] 1 et Pot à © FEURIOR QARISCe qu'il était préfet régional de Bordeaux. 
| pan cs en | L'on tes 2 h 7 IL à été jugé et condamné par conlumace en #43, Dbepu 
" RS on ne sait pas ce qu'il est devenu. Je précise que son bras droit 
| ' | ipparli 4 un HnIié Œ ACUIO4 Hey fut condamné aux travaux forcés à perpétuité, parce qu 
[ ve 22 mai 1947, dont les adhérents, qui fut admis que le principal responsable été Alype 
: | sronselion de thlnee Didétatls i inis que le principal responsable avai Ü vpe. 
LU N se el eur pet lË, Su Ft tos M. Marc Dupuy. L est en überté., Ft un dé mi té de la Gironi 
TL ; ss lus avant anna 15 à !a se le defendre, C'est une honte! 
J M. André Gautier. Sans doute apprendrons-nous un de 
jours prochains que M. Brune s'occupe de lui avec autant de 
[E \u cu élaire ul dé sollicitude qu'il en apporte à se penche sur le sort d'un 
| ha L sil ndatmné à mort par witu muiné Martacci, ancien préfet de l'Ardèche, Voiei une let 
is nationale et à la confis 11 de ses que M. Brune à adressé à M. Ofltavi, directeur des senires 
lice ec | ei rinaires de la Corse, le 23 septembre 1952: 
| Fra Ù incien d teur du wnal « Mon cher ami, vous avez bien voulu attirer mon attention 
1 lu part ilional-collectivisle, engagé à sur la situation de M. Mariacci, ancien préfet de l'Ardéche 
' ubattu sur le front de l'Ouest, con ictuellement en retraite à la suite de son dégagement «à 
0 l \ tue" e À trois mois de prison en cadres intervenu en juillet 1943. 
T , ' aidau à mort à dégradation natiunale, à la « M. Mariacci aurait désiré voir rapporter celle mesure 
e : Jr luinace par la cour de Justire être réintégré dans l'administration préfectorale, dans une pre 
{ 5 è = Ju RUE, lion Jui permettant d'acquérir de nouveaux droits à pension 
lat s ? Un nommé Li fr Christian, Il ne semble malheureusement pas possible de satistaire 
| à la è promene en liberté lepuis désir de M. Mariacci en raison des conséque Ces pPeCcUunnres 
voir ét mudatmné aux travaux forcés à 1 mesure qu'il sollicite. 
! clait directeur général aijoint du En effet, dans le cas où le décret du 26 juillet 1045 admet 
à lu un politique du P. P. F. Délé l'intéressé à la retraite serait rapporté, le ministère des finan 
Pr \ après avoir, en 1944, suivi Dboriot en exigerait le reversement intégral de toutes les sommes perçu 
artie du triumvirat Sabiani-Marchal- par M. Mariacci au titre de la pension dont il bénéficie depn 
! 1} fonction d général éu P. P, EF. 1943. Ce reversement, qui se chiffrerait aux environs de 2 Im 
Ù M [RER lions ‘00.000 F, ne pourrait être compensé. H pourrait seu 
M. Roger de Saivre ment Jui être alloué un traitement symbolique in-ufli 
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même pour couvrir le montant des retenues rétr ictives pour 
| +" que l'intéressé serait égal lement tenu de reverset 
5 C'est la raison pour laquelie il parait pri férable que 
M. Mariacci renonce à sa requète. Mais j'ai le vif désir le lui 
étre agréable et j ‘envisage de lui accorder ‘’honorariat de son 
grade "de préfet et, 6x entucllement, une promotion dans la 
gr onneur, » 
Légion À: - Mariacci ? Un. homme bien connu à ins l'Ardèche 
où il fut préfet de Pétain, auquel il demeura fidèle jusqu'à la 
fin. Représentant l'Etat français il assisla palsiD1e me t a ‘ous 
les mg commis en Ardè he par les nazis, la milice on par 
sa poli de se ptembre 1942 à la Libération. Et de cela M. + 
NaiPest reconnaissant! IL ne protesta pas, n'intervint pis, ne 


_ 


cortit pas de son j'encse quand les pires des nes se uni 
rent sous 566 yeux et sous son prélectorat. 11 trouva bon 4 


quatorze personnes voient massicrées aux 
une femme à Sanilhac; treize fe 
utres violées, éept visillaräs mis à mort, 18 jeunes files « 
eunes gens tués. Tout cela pendant que M, 
et sans e? s'en lormalisat, | 

Pour cela, M. Brune pense qu'il mérite une récompense 
Lt les dix sept civils lués s à Largentière ? Et les trente-deux 
de Privas ? Les cinquante-huit de Tournon ? Cent quarante-cinq 
morts « civils », Sans parle +r des ittaques contre le Inaqu 

fait trois cent +6 tués. 

C'est le ministre de l'iclérieur, qui, en toute amitié, su 18 
dernande qui lui À séressé e parc un vt tét 
se charge de le décorer pour ses mérites antinationaux! On se 
suuvient que M. Brune à fait la Gémonstration, au mais de 

n, de ses connaissances vétérinaires à propos de ces volaties 

« pigeons », (Rires à l’ertrême gauche.) Sans doute est- 
\ cause de cela qu'il se penche avec tant de cœur sur l'in- 
téressant cas du préfet Mariacci ! 

Voilà l'histoire, voiià l'accusation, voilà l'accusé: cei a 
est le ministre qui à osé faire arrêter Ja 
à juste titre, la 


mimes assassinces, 


inaire nommé OUltani, 


V1 


\orgueillit, Résistance fra 
"ments à l'extré me gauche.) 


‘est ce ministre qui à fait aussi arrêter Ala 


taire générai de la © G. T. »t les dirigeants de la jeunesse de 
R. F., sous prétexte de leur lutte — avec laquelle not 
sommes d'accord — contre la guerre d'Indochine et contre 
IX ans. { ipplaudisseint nts u l'ertr me qyaux he. 
I! serait peut-être bon de se souvenir ici de quelque: résol 
tions votées dans le passé et, par exemple, de celle-ci: 
Résolution pour l'épuration et le châtiment des ‘raitres, 
\d0p ée à :’Assemiblée nationale des comités dépa:tem aux 


le libération réunis à l'Hôtel de Ville de Paris 15 et 16 
: 

Demande au Gouvernement provisoire de la Ré] 
incaise une fermeté inflexible et prompte à 

x qui ont des comptes à rendre à la patrie, que ce soit sur 
national, dans les territoires d'outre-mer et plus particu:è- 


nent en Afrique du Nord. 

Elle entend que tous les responsables soient mis hors d'état 
iuire et de se soustraire au sort qu'ils ont méril 

Devant Ja patrie encore en danger, l’Assemblée nationa!e 
se ia néc impérieuse qu'il y à à réaliser cette œuvre 


essité 


istice et de sa:ut pubiie, en frappant haut, vite et juste 
Fidèles au programme du C. N. R. élaboré sous l’ocenpation 
nande et malgré la présence de la Gestapo, les délégués 


nent leur volonté de rester 


unis Comme le précisent ;es 
2 et 3 de ce programme : 


2, — Afin de veiller au châtiment des traitres et à l’éviction 


s te domaine de l'administration et de la vie professionnel!e 
tous ceux qui auront pactisé avec l'ennemi ou qui se seront 
és activement à la poitiqu les gouvernements de cola 
ition 
Afin d'exiger la confiscation des biens des traîtres et 
; tratiquants du marché noir, l'établissement d'un impôt pro 
ssif sur les bénéfices de guerre et plus généralement «eur 
gains réalisés au détriment du peuple et de la nation per 
l période d'occupation, ainsi que la confiscation de tous 
biens ennemis, y compris les participations acquises depuis 
nistice par les gouvernements de l’Axe et par leurs ressor- 
ts dans les entreprises franraices { es le ! { 
avec constitution de ces participa s n patrim è 
nai inaliénable, » 
elle résolution continuait ainsi 


Avant t ut, 
ibres des 


comités 
1 


rs de la trahison, 


il faut frapper les dirige 2 les trusts et 
d'organisation, 
de la défaite et ion, ] 
ré s, adm nistrateurs, gérants, directeurs d'entreprises ayant 


lë np l'ennemi et cherché leur enrichissement à son 
e 


bénéticiaires et organi- 








vice, les chefs de l'armée et de la marine qui ont livré à 
mi plus de 2 millions de soldats et u partie de notr 
jui ont présidé on composé des tribunaux mili- 
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lairé ] | su ] EF 3 P { { : 
lé s 11 ubre le 1! orgat 1 € verneotrnel! l 
l'Etat français qu ti { ulu met toutes les 
ressou s hum ‘ et terie à ra e de 
l'ennemi, | ) t , parti- 
cipe à 14 } itiq le Vicl | rt 
et aut « l n Ç (t c Li 
collaboration, les ex tants | ] tuqu 1 tral h, 
miliciens de Da 1, fru ARRET! iC., 
mouchards, délateur recruteurs, hauts f tot 
raAleurs, n Ag Lrals HUISTIeS ivant fait Î l { 
| j natrint nori | ‘ 
1 M . » (| t 
la presse, la radio, :e cinéma Î s, la lt Lure 
Ft Û t, ' + 
Pour tout individu f ju 
histrat 1 | D | v 1! t 1 
nr t 
JU 1 | à 
tou | À | l 
nistratif 
] l 
| eil ] 1 
| triote jUI 01 t lilu Ft i Î 
la légalité nouvt Il est d vé 
’ 
leu (aux et 10Caux ] r appui p 1 au 
Gouve: ent. 
Par leur participat ‘ { x 
} ‘ 4 
1 ” 
1 Ï l ins sq 
es tache üinies et de cré« en Fra + 
I t'et d'u | dispensal pour la | 
vel Sa 1 irrection. 
: © D) « 
il cit ippliquer Ja { 
na lisp sable la rat ( I ] » 
| 2 lin st li \ Pa l , 
] ! pal \ des © | | 
i | 1pa £ ù [l 


us p | ju pr 
Duveau, ca S il accept la 1 ] Î { 
servi l'« ll 
Not l'égue déclarait « re « cp 
LI 
faux itrepoids qui fait in r 1 ] t 
visites aux hommes d à trahison 
Et M. 1 re Bloch 
comité d'action de la PF lance, que 1 pou 
1 n 
que le pædon rve « bI l l Î 
| ] I 1e p XI i | 
dt X ul nt labor { 
) ju 11 liu} C a i bp t 12 
Il vait dé 1 iUt RE Le le ju | SU { 
bu licient 1es agents de l'en ui à ant d hi] 
M. Van D Mersch, à \ de 1 { Nord 
Hi éral KR. P, F., affirmait devant cette mèn \ ( 
| i Duveau US 1 Pour | ( 
pter 
Noti llègue Tous In91q uit, au n ] ] [ Ï 
et F, T. P.: « Pas de réhabilitation, Que la t t I | 
Le projet Duveau est ina ceplable 
ou t à M. Samson, de la fédératior ] J { ] { 
des res ints | 1940 | atfirrma 1 i 11 l 
t . n n 
\ À t i 11 L 
Vocation 1 Ines 
Et st D ] | l f e 
nbatlants qui envovait la t t 
«a Le bureau de l'union fa i 
Li L * 
| s 10 % 116 = 
«“ Considérant que depuis la libération de nt I 
Parlement a voté des lois d’amnist iont L'applita nl t 
déjà des mesures d’'indu;:g 
« Considérant qué les nouvt s pt | 
déposées devant le Par nent ft t à | 
ont méconnt plus gravement i'ho ; 
e la patrie; 
" 1 
« Lon erar qu 1! PT le { e 
{ mis U 191 serait 1 I ga 1 
et ine suite à leur mémoi ( a 
négation da tout Gex r patrio ‘ 
Par n tifs le 1 iui t | | \ 
# . n né ‘ 
= 4" 14, a { > P l Ce Gt t si 
À 1 10 » Jai rs: Î » 
L 
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Nous avons teen une délégation très large, Elle était compo- paix, oa prélend réhabiliter la trahison, et un mar: 
ste de M, le professeur Marcel Prenant, de M. Léon Mauvais, de irmée francaise, au cours d'une cérémonie commém 
M. Grandperret, de Mine Marie-Elisa Cohen, de M. Muratet, de se permet de faire l'éloge du maréchal Pétain, traite à la Fi 
M. le docteur Fuchs, de M, le professeur Gilbert-Dreylus, de condamné à mort pour co.laboration avec l'ennemi. 

M. le Mauhes, de M° Renée Mirande-Thomas. u Ainsi le projet Duveau permettrait à ceux qui, hier, 

Cet délégation, après nous avoir donné des explications, les intérêts du pays, de poursuivre cette trahison: ces 
nous a laissé la lettre suivant rateurs, ces tortionnaires, ces dénonciateurs blanchis et ! 

« | président des amicales des camps d'Ausehwitz, seraient jes hommes providentie.s pour tenter à nouveau 
Buchenwa.d, Chät au , Lrancy, de la centrale d'Eysses, lauration du fascisme, organiser la nouvelLe L. V. F. « 
des calwps de Mathau sen, Neuengamme, Oranienbourg et direction de nos anciens bourreaux, les généraux nazis 
ha luck, tiennent à se faire les interprètes des sentiments « Toute cette lie de la trahison retrouverait postes, 
le leurs adhérents à l'approche de la discussion au Parlement fonetions, et même les rappels de soldes et traitements 
de la proposition de loi portant awmnistie, sur le rapport de que l'on conteste les plus légitimes revendications des dé} 
M. buvea des résistants et de toutes les victimes de guerre. 

. Les anciens internés et déportés ont à cœur de vous expri- « Nous ne pouvous concevoir cet encouragement à 
mer leur vive indignation de voir que, sept ans après là libéra- son, qui serait une scandaleuse insulte à Ja mémoire à 
tion des camps, alors que les veuves et les or! phelins de ceux 200.00) camarades français exterminés dans les camps 
q t mmorts pour Ja F1 mit dans des s:ltuations parfois Aussi, monsieur le député, nous insistons vivement aupri 
tre pénibles, 1 est question, sous prétexte d'amnistie, de vous D" que vous vous opposiez résolument à ce sca 
réhabuliter les traitres et les collaborateurs. projet n. 

| inciens internés et déportés, qui ont laissé dans les Mesdames, messieurs, ce sont ces voix qu'il faut enten 
fours crématoires 250.0) des rs, he peuvent oublier que les sont celles d'hommes et de femmes de chez nous qui ont 
collaborateurs de l'ennemi sont directemeut responsables de la pour sauver la France ; ce sont les voix les pus autorisées 
itroce des meilleurs tilles et fils de notre pays et des qu'elles émanent de gens qui avaient fait tous les sa 
rances dee “apés et des familles des victimes, IIS ne qui ont tout risqué. 
peuvent admettre qu'il puisse être question « d'oub'i et d'apai- Imaginez un peu ce que serait la France sans eux. 
ment 2.075 Qu aucun des pr »b èmmes nés de l'internement Nous ne pouvons pas acce pter que, par le vote du tex!: 
et de la deportibun n'est encore régit nous est proposé, une nouvelle menace pèse sur la sécurit: 
« À la ture de l'ava.:t-rapport Luveau, ils s'indignent de rieure et extérieure de la France. 
lat i ce texte élu volé, il sigmilierait L'ammmistie Que partout, dans l'union la pus large, avec tous le: 
pour tous les Cri pratiquement sans aucune exception tants, se constituent des comités exigeant l'abandon de 

« Ds tatent que les trois brefs articles pr posés pour les jet qui concerne les traîtres, exigeant aussi, avec la lib. 

ani comportent des restriction jucompatibles avec de tous les résistants poursuivis pour faits de résistance, 
| \ Résie! e de toutes poursuites contre les patriotes, exigeant Ja lib 

[Is von, den lent de vous opposcæ au vute d'un te) et :” amnistie de tous ceux qui ont été frappés en défend 
pru paix et les libertés constitutionnelles. 

Et l Un terme sera ainsi mis À la revanche des traîtres. V 

ental d’' nn « mouvements de Résis- renaitra pas et la France sera sauvée. (Applaudisseme 
{ Î ] + nmprenant le a itious O, €. M, l'extrême gauche.) 
: N en * | \ A LR À à v wi — a M. le président, La suite du débat est renvoyce à um 
Le: AE . ; ultérieure. 
11 D LV Wa prochainen discus- 
| nl il 
Le î \ nent ému et scandalisé des spositione de 
e L'a \ lu h de vous dema ner de vous —— 
{ te d t nù, tendant à réhabhilites 
e v et bu font la Résistance ORDRE pu Jour 
1 pt rement de tout mettre en œuvre 
ile la Résistance et à la population M. le président. Aujourd hui, à seize heures, 2° 

| que VF) lapterez iU urs des publique : 

; j Di pôt du rapport de la commission de surveil'ance de ] 

: | @éparten ru e la Sei Ragi-ve des dé pôts et consignations sur le s opérations de l’ann: 

( ( es pa qui DoUuSs ecrhk kK de cet établissement. 
. j ! ! n 1 Disc ussien du projet « de loi (n° 1254) et de ja lettre ré 
- e #- ee porc er - : . tive au projet de lot relatif au développement des crédi!: 
et p trs D pee tés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

L So à d'acembhte natiemale le | l'exercice 1953 (agriculture) (n° 4341. — M. Charles P 

tie té par M. D : rapporteur général). 
en f er, à réhabiïit es traîtres et La séance est levée. 
le Hit et de Vichy, qui } t que (La séance est levée à douze heures trente minutes.) 
: ”. l À embleraient Le Chef du service de la stén: 
: eng ets de l'Assemblée nationale. 
Au moi tou ue stant les P tonres 
" Pau Laïssy. 
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1dopli 0 FR 


Fixation à vendredi après-midi d'une déclaration du Gouverne 
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dent, — Renvoi à la prochaine conférence des présidents. 
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vérifé sur l'amendement de Mme Galicier. 
suspension et reprise de la séance. 
Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de Mme Ga 
rejet 
6. — Organisation de la discussion des fascicules budgétaires (p. 4267). 
7. Dépenses Ge fonctionnement des services civils pour l'exercice 
193: Agricullure., — Discussion d'un projet de loi (p. 4267 
MM. Charles Barangé, rapporteur général; Triboulet, Charpentier, 
rapporteur pour avis de la 
Art. fer, — Etat A 
Chap. 31-01: MM. Waldeck Hochet, Lalle, Paul Coste-Floret, Nisse, 
Laurens, ministre de l'agriculture. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance 


namis<ion de l'agriculture 


8. Ordre du jour (p. 4274) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte À seize heures. 


SN Dr 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal le la premiere scance de ce 
Jour a été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 





DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demand 
Vantes 


linterpellation sut. 


De M. Vialte su les mesure que le Gouvernement imple 
prendre pour éclaircir la situation économique et sociale dans 
les départements d'outre-mer pu lement à la Gi ileloupe et 
a la Mart tique 

De Mme Hose Guérin sur la situation inadmissible qu le 
Gouvernement crée aux résistants, aux palrioles rescapés des 
camps et des prisons fascistes: 1° en refusant le bénéti 1e 
leurs droits reconnus (pension, indemnisation pour pertes d 
biens, bonification d'ancienneté, ete 1 ceux qui ne possédent 
pas encore le titre détinilif ou carte de du porté et interné :; 2° en 
distribuant ces cartes à un rvthime d'une lenteur ndaleu 
ou en les refusant arbitrairement à des résistants dont dl 
titres de résistance et homologations militaires sont imnlesté 
notamment par des références aux appréciations de Vichy et 
de la Gestapo: el, en conséquence, sur sa responsabilité dar 
la mort d'anciens déportés et internés qui avaient mtracté 
de graves maladies pt ndant leur interner ni, hHals 1 el pi 
wblenir la pension et es idetmiles qui eur ira lt peut- 
cire permis de vivre encor: 


De M. Pierre Villon, sur ce qu'a fait ou compte faire le 
Gouvernement pour obtenir l'annulation de Farrét de In cou 
régionale des pensions 

1 


de Bordeaux ouvrant aux familles des 
traitres exécutés à la Libération droit à pension milituire et 
sur les raisons qui ont conduit M. le ruinist | neles 
mnbatlants à refuser de recevoir des d'légatiur ] | 

iso) il.ons d'anciens résistants : 

De M. Cristofo!, sur Je fait que le cons l'Etat à do 
interprétation abusive de Ja loi n° 47-1413 du ) ju t 1147 — 
notarmment du titre IH relative à la nstalation de nullité 
ues contrats passes par les ollectivités low iles durant la 
période de l'occupation, interprétation qui a permis À la société 
des eaux de Marseille de * soustraire à la loi en vertu d'un 
irrèt abusif du mnseil d'Etat, à date du 19 juillet 1952 

De M. Diiloux. sur 

1° Les conditions dans | Squeble le Gouvernement pplique 
Vant ratification par le Parlement les accords de Bonn et ds 
l'aris, accords qui sont contraires aux intérêts de Ja France €t 
consliluent une menacé pour ja paix: 

2° Les conditions dans lesquelles le terriloire frar est 
soumis à l'occupation d'une armée ét gét 

jy» Les conditions dans lesquelles l'ensemble d ts de 
la défense national: francaise mt livrés à l'étal-n jot 
Can : 

4° Les à juittements, libérations ant ip t grà lont 
bénéficient les collaborateurs, les traîtres et 1 rin je 
guerre hitlériens ; 

De M. Charret, sur les mesures que le Goux ment compte 
prendre pour faire face à la crise du textile et pour glen er 
les allocations de chômage 

De M. Soustelle, sur les mesures que le Gouvernement npte 
prendre pour faire face à la crise du textile et notan nt 

ir les conclusions qu'il entend tirer la nfé: vndicale 


1 
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parce qu'il redoute de 
politique d’aliénation 
e destruction des libertés démo 


vahisseurs hitlériens 


1° Ja participation 


DECES D'UN DEPUTE 


le président. M 


12 { tobre. 
on des alla- 
| 


le Gouvernement nnie 


G. T. de la 


< administra- 
trahir et la possi 


effectivement proté- 


1 lesqt 


ure ge éral dé la C. G. 1 


, 
Louvert! nent s oppose au 


pays du fait 
fon 
onstitution de Ja 
le squelles 
inculpations lancées 
alx attaques 
distributeur 


au discours 


. t 
heson. contre 


ndépendance francaise 


ranrais 
s lesquelles il 
Paul Laurent, 


l'Union de la jeu- 
au moment où le Gouvernement 


ulu par l'état- 


peuple du 
ntéréts de 
‘armée euro- 


l'Allemagne 


1 


lans lesquelles 
Louis Baillot et 
militaire par Île 
a d'empêcher 


en « »'abo- 


nazis peut jouer un rôle de premier plan 


des patriotes 


! 
un moment 


culte à la résis- 


1 l'or 


uémoralisation de ar 


ective du Gon 


et de Paris. 


» du problème allemand 
cidentale, du 
nd et d'une nouvelle Wehrmacht commandée 

- les mesures de répression qu'il 
la classe ouvrière et plus généralement contre les 


et dans le 
ratification 


des 1 nt rêts 


demandes de 
députés et d'un 
tendent entre 
emprisonner, à Ja 
[a ords { 


n nombre d'élus de l'opposition 





se 
t ” troc 
onnaires 


les 





ans, il s'engage. Entre les deux conflits mondiaux, il e<t 
élu tour à tour conseiller municipal et maire ‘de Neufmarché, 

uis conseiller général, Tout en lui respirait Ja vie, la force : 
1 avait les apparences d’un colosse; je le vois encore dans 
nos assemblées de parti, se précipitant avec fougue, Ja cheve- 
lure en bataille, avec sa voix impériense, au secours d'une 
idée où d'un ami; c'était un caractère entier dans ses convic- 
tions républicaines et nationales, 

Pendant la guerre de 1940, 11 se dépensa et sexposa sans 
ménagement., 1 eombattit sur la ligne Maginot puis entra dans 
un reseau de résistance. Lorsque la radio britannique aitu 
çait: « Armilcar se porte bien », Amilcar, c'était Jui. Il recevait 
les armes parachulée<, La Gestapo le découvrit, Farréia et 
tour à tour l'enferma à Compiègne, à Buchenwald, à Flossen- 
bourg. Dans ce dernier camp où il demeura deux ans et v:t 
périr, nous dira-t-il, tons ses camarades de réseau, Georges 
Heuillard et ses camarades avaient fait le éerment que les survi- 
vants d'entre eux ne permettra:ent jamais à l'Allemagne de 
refaire sa force militaire. Mais il revenait de captivité frappé 
d'un mal incurable, condamné à mort. 

A son retour de déportation, il était désigné comme délégu 
à l'Assemblée consultative provisoire qui l’envoyait siéger à 
sa commission des finances et à sa commission d'Alsace, Aux 
élections générales du 17 juin 1951, il devenait député d i 
Seine-Inférieure. 1 n'avait jamais pu venir dans cette enceinte 
lorsque le 12 février 1952 on vit entrer un homme émacié, 
décharné, livide, les traits creusés par la douleur, -que ne 
huissiers portèrent presque à la tribune. Vous vous rappelez 
ses principales paroles : 

« Je vais mourir, monsieur le ministre. Je suis condamné 
à mourir. Mon élection m'a surpris dans une clinique chirur- 
gicale. Depuis, mon état n'a fait que s’aggraver. Je meurs du 
fait de l'armée allemande, Je ne voudrais point que mes fils 
comme mes petits-fils soient incorporés avec les lyrans et les 
bourreaux de leur père, que mon fils serve aux côlés du fils 
de Von Stülpnagel et qu'un beau jour, par-dessus cette petite 
armée française sur laqnelle vons n'auriez plus guère d'auto- 
rité, reprenne la marche vers l'Ouest des légions allemandes. » 

Avant ainsi parlé, Georges Heuillard rentra dans l'ombre. 

Il vient d'entrer dans la mort. 11 disait à ses enfants: « M 
faut maintenant que je disparaisse, sinon on dira une fois de 
plus que les députés ne tiennent pas leurs promesses », Peu 
de jours avant sa fin, il assistait encore à une cérémonie patrio- 
tique. Une dernière image nous le représente couché sous 
le drapeau tricolore, ceint de sa double écharpe avec, à côté 
de Jui, son vêtement de déporté. Le message de Heuillard, 
chacun l’interprétera selon sa conscience. On ne commente pas 
un testament. Nous ne voulons pas en faire un argument de 
polémique. Mais, comme au jour où l’Assemblée tout entière 
se leva pour saluer son adjuration, je veux dire à ses fils, à 
ca famille, la fidélité de notre admiration affectueuse, Ses amis 
l'appelaient le grand Georges. C'est aujourd'hui, mes ch 
collègues, que ce mot prend toute sa signification. 


1ers 


— 4 — 


DEPOT DU RAPPORT DE LA COMMISSION DE SURVEILLANCE 
DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle le dépôt du rapport 
de la commission de surveillance de la caisse des dépôts et 
consignations sur les opérations de l'année 1951 de cet établis- 
sement. 

Huissiers, introduisez M. le président de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et consignations. 

M. Joseph Denais, président de la commission de suri 
lance de la caisse des dépôts et consignations, est introduit 
avec le cérémonial d'usage.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la comm 
sion de surveillance de la caisse des dépôts et consignations. 

M. Joseph Denais, président de la commission de surveillan 
de la caisse des dépôts et consignations. Mesdames, messic 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assemblée nt 
nale le rapport, fait à l’Assemblée nationale et au Conseil 
la République, par la 


} 


mmission de surveillance de la « 


les dépôts et consignations, sur les opérations de l’année 1:1 
et sur la situation de cet établissement au 31 décembre 1% 
en exécuti le l'article 114 de la loi du 28 avril 1816 
l'article 234 du décret du 31 mai 1862 et de l’article 10 4 \ 
LA . it r+., 14 mh | [RKN, 

M. le président. L'Assemblée donne acte de la communicat 
qui vient de lui être faite. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4443 et distribué. 

Huissiers, reconduisez M. le président de la commissi 
trveillance de la isse des dépôts et consignations. 

W. Le président de la commission de surveillance dé la « 


onduit avec le même ct 


des a ts el consianalions est nt 
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ee E — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
M. le président. La conférence des présidents propo 
l'Assemblée : 
1° D'organiser le débat budgétaire au cours d'une conférence 
qui se réunirait sur-le-champ : 
Seraient consacrées à celle disrussion, et pour les premières 


semaines, Six séances gar semaine, étant précisé que cha1q 

vendredi à min it 1 \ssemblée tiendrait une séance spéciale 
au cours de laquel e serait achevé, dans r ordre d'inscrin 
tion, l'examen des budgets qui, éventuellement, n'auraient pas 


été terminés à la date prévue. 
Pour les deux semaines à venir, l'ordre et les dates de dis- 
cassion seraient les suivants: 
Cet iprès-midi et ce soir: agriculture 


Jeudi 23 après-midi: travail: soir: industrie et mes 

Vendredi 24 après-midi: travaux publies: soir: justice, 

Mardi 28 après-midi: reconstruction, soir: affaires étrangères 
(première section). 

Jeudi 30 après-midi: affaires allemandes et Sarre; soir: pr 
sidence du conseil. 

Vendredi 31 apres-m li: santi pub ique ; SOir France d'outr 
mer. 

Mardi 4 novembre après-midi: affaires économiques 

l1 1 ? t 


3e le consacrer les matinées de vendredi 24, mardi 2 « 
vendredi 31 octobre à la suite du débat sur l'ammnistie ; 

3° De réserver la séance du mardi 4 novembre matin à la 
discussion de l'ordre du jour suivant: 

Suite de la proposition relative à la réparation de préjudices 
de carrière subis par certains fonctionnaires ; 

Suite du projet portant statut du personnel 
l'aéronautique civile ; 

Projet et propositions relatifs aux incapacités électorales , 
débat devant être organisé ; 

Deuxième lecture de la proposition relative à la reconstru 
tion du monument du général Mangin 

La parole est à M. Billoux. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. François Billoux. Mesdame:, 
niste aurait beaucoup d'observations à faire sur les propos 
tions de la conférence des présidents, mais il estime en 
mier lieu qu'un débat sur la politique extérieure doit s'ouvrit 
immédiatement devant l'Assemblée. 

Il n’est pas tolérable, en eflet, que le Gouvernement puisse 
aliéner plus longtemps et chaque jour davantage l'indépendance 
nationale de la France sans que le pays soit exactement informé 
de tout ce qui se trame contre lui. 

Dans quelques jours, nous aurons à discuter du budget dont 
les dépenses militaires pour la guerre pèsent si lourdement 
sur la population laborieuse. Or, ce budget ne viendra, en fait, 
qu'en deuxième lecture devant l'Assemblée nationale puisque 
c'est le gouvernement américain qui en a fixé les limites. 

L'occupation de notre territoire par une armée étrangère 
s'étend chaque jour un peu plus. Les Américains ordonnent 
et le Gouvernement français exétvute, 

L'ensemble des secrets de la défense nationale est livré à 
l'état-major américain. Ce dernier exige que toutes les infor- 
Inalions économiques et militaires sur notre pays Jui saient 
données par le Gouvernement français, En contre-partie, l'état- 
major américain ne donne aucune information essentielle à ses 
partenaires, si l’on peut employer ce terme. 

On ne peut dire plus elairement que, dans Îles rapports 
franco-américains, il s'agit de rapports de maître à serviteur. 

D'ailleurs, les journaux américains disent très nettement que 
Ja loi américaine interdit au gouvernement américain et à «on 
état-major de donner des informations à ses alliés. 

C'est la confirmation que le Gouvernement français, le prési- 
dent du conseil, le ministre de la défense nationale, tralissent 
chaque jour les devoirs de leur charge en livrant à une puis 
sance étrangère, en l'occurrence les Ftats-Unis d'Amérique, 
tout ce qui peut rester de notre indépendance nationale. 
(Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

Les acrords de Bonn et de Paris sont contraires à Ja fois aux 
intérêts de Ja France et de la paix. Is assurent le réarmement 
des nazis et des revanchards de l'Allemagne de l'Ouest. Ils 
assurent à l'Allemagne de Bonn la prépondérance dans tous 
les domaines et nous considérons que c'est un acte politique 
que vient de commettre le président du conseil en ne s’asso- 
clant pas à l'hommage rendu à notre regretté collègue Heuil- 
lard. (Vifs applaudissements à l'ertième gauche.) 

M. Jacques Duelos. Le président du conseil est un ancien 
pétainiste. 

M. François Bilioux. ..….qui s'était juré de ne jamais permettre 
le réarmement de l'Allemagne 

Ce fait est d'autant plus significatif qu'il y a quelques jours 


rat 1 
navigant de 


messieurs, le groupe commun 


We - 
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Uueux 
Le parti communiste rappelle avec fierté qu'il a le premier 
mis en garde le peuple de France contre la politique qui ron- 
sistée à enchaîiner notre pays au char des impérialis uner 
Calthis On Voil mmaienant les fruil itnet ) elite poitique 
le déruission iionale qui se solde par une trahison de Ja 
France Vifs applaudissements à l'ertréme qauche 
C'est dans ces conditions que le parti commu ti ermmande 
la discussion immédiate des interpellatio ur la politique 
extérieure, particulièrement celles qui ont trait à Allemagne 
I n'est pas vrai comme le prétendent cerlains qu'il y à de 
choix qu entre une artrm illema 6} Uni I ire ( Qu ine, 
"1S pouvons prouver qu | y 1 dl “uilr sSoititton, i Vrale 
solution pour la Fran une solution pacitiqi lu problème 
ilemand et c'est cette question qui doit êts wcrite à l'ordre 
ju jour (Applaudissements à l'ertrême qauche 
Le Gouvernement ne voulant pas que ces questions figurent À 
] [M Îl » du jour, HOHSs 1leroirs naturellement, contre lé propro- 
aitions de la mférer: le [ | ts Luplaurd o? nis d 


l'ortrfme nn bp 
ll Tire mit ’ LL ant 


M. le président. la parole est à M. Naegelen 
M. Marcel Naegelen. We-cdlarme messieurs, le pays a 


ivee une surprise douloureuse jes 1 ns Chenement IH 
laire l'Indoch 

Sa surprise à été d'autant plus forte et d'autant plus amire 
que les derniers communiqués qui ont précédé la chute de 
Næœhia-lo nous laissaient € ire que d ipérat'o i Ù 
vietnamiennes avaient détruit d forces important lu Virts 
Minh et désorganisé ses préparatits l'offi ve 

L'opinion, il ne faut pas se le dissimuler, est alarmée, Les 
‘erniers communiqués, ceux qui nous annoncent que c'est une 
longue bataille qui commen que le Viet-Minh jette dans cette 
bataille des forces oporta s t pas fants po issurer 


cette opinion 
Nous ne voulons rien dire qui puisse ajouter À la surprise et 


au désarroi de l'opinion française, mais nous pe ms que Île 
cilenre est mauvais { qu { est pas par le lence qu on 
réussira à calmer l'opinion, à la tranqu er. 

C'est pourquoi le ei “uipe TR te m'a chargé de demander 


au Gouvernement de faire, dans les prochains jours, et autant 
que possible avant la fin de cette semaine, une déclaration sur 
les récente événements milita les, sur 


liés perspecuives mii- 
luires des jours prochains, 
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Nous voulons espérer que celle déclaration sera rassurante 
pour l'opinion publique française alarmée. (Applaudissements 
a l'extrême droite el sur plusieurs bancs à droite 


la présidence du conseil, Je demande 


u yauche, 

M. le secrétaire d'Etat à 
la parole 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
préside ve du cons seil 

M. le secrétaire d'Etat à + présidence du conseil. Mes chers 


collegun je désire d'abord revenir sur l'incident soulevé par 
u h toux 

Je Liens à dire que M. le président du conseil était venu à 
son banc pour associer AL nage du bouverneiment aux paro- 
les si justes qui ont été prononcees au nom de tous les dépukés 
et des membres du Gouvernement par M. le président de 
1 A imibilee nationale 

M. Jesques Duclos. C'est très mal, monseur Je ministre ! 

ut e president du conseil à parlé lui-même, 

n. François Bilioux. Lela ne fuit qu uligner l'acte du pré- 
La ni uu [AE 

M. le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. À M. Naege- 
len je réponde que le Gouvernement fera mardi prochain la 
d | \ que souhaile l'Assembiée nationale 

M, Lous Vallon. \ la pre sSst ou 4 | Assemblée nat onale ? 
llure {reme dronl 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, À l'As<em- 
bic i Lait uen elite, 

M Louis Vallon, Mer: 

M. le président. Trois amendements aux propostions de Ja 
ct t ( | pre denis ont él ae poses, 

Le pren: présenté par Mme Galcier, tend à inscrire en 
tête d dre du jour de la séance du malin du vendredi 
24 wetol \ discussion, du rapport n° 4133 de M. Fouyet sur 
le eo 

je ie! cet uehudrinent AUX Voix 

Je su i d'une déimmande de scrutin, 

Le scrutin est ou Î 


Les voiles sont tecuetili 

M, le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
| ru'in est clos 

L4 


MM. Les secrétaire font lé dép mmullement des votes 
M, te pee MM. les secrélaires m'informent qu'il y à 


1 hi lai! pu ilage des voies 

IL va él! pi cdé, Le résultat en sera proclame ultérieure- 
nent 

L'Assembl vondra sans doute examiner les autres amen- 
dements pendant Fopeération du pointage ? \ssentiment.) 
Mme Francine Lefebvre a déposé un atnendement tendant à 
iscrire à rdre du jour du jeudi 23 octolæe après-midi, Île 
onzivme tour de scrutin, dans une salle voisine de Ja salle 
des sea pour l'élection d'un membre du conseil supérieur 
de la magistrature 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement de Mme Lefebvre. 
L'amendement, mus aux vorir. est adopté 


M. le présicunt. M Georges Coudray a déposé un amende- 
ment qu ui à ter rür l'ordre des budgets de la recons- 
truction (mardi 28, après-midi) et de la présidente du conseil 
J! Wii 0, &= 1 

Personn » demande la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement de M. Coudray. 
L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. L'Assemblée voudra sans doute trancher 


jeudi pro n, au début de l'après-midi, le conflit de compé- 
lence qu, opp la commission de léducation nationale à la 
Ccotbthise le la justice el de législation à propos du pt ojet 
de lui relatif à la protection de l'enfance et de l'adolescence 
eh danger issentiment.) 

Il « est donc ainei décidé. 


M. Marcel Naegelen. Je demande la parole. 
M, le président. Là parole est à M. Nuegelen. 


M. Marcel Naegelen. Monsieur le présk dent, je m'excuse de 
reveli sur un puint de l'ordre du Juur 
Le 6 emnement à bien voulu déclarer précédemment qu'il 
élait } \ f l déclaration devant l'Assemblée nationale 
ei à prop à date de mardi prochain. Mais nous avons lim- 
} heure comple actuellement et que l'opinion 
t 14 l H | loin 1irré 
\ EP } iu Gouvernement s’il EL jui serait 
\ | e de faire sa déclaration avant la fin de cette 
1 debut de la séance de vendredi 

! L! 

M. S precione. La put est M. le secrétaire d'Etat à la 


Raymond Marcellin, Secrelat d'Etat à la préside nce du 


ct | {, wement se rend à la juste observation de 


u "N el accet le faire la deéslaration vendredi, au 
LEE srance dit lap è<-mhl: 
M. le présigent. La pa est à M. J 


-Paul Pa'ewski. 








M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, messieurs, selon les pr 
pusil ons qui nous sont pre sentées par la cor \fére: LM e des pre &le 
dents, le vote des budgets de dépenses des mi: ist res n'aura 
été précédé, une fois de En d'aucun examen de la Situation 
financière de notre pays. Nous ne connaissons rien des grantes 
masses de dépenses, Nous ne connaissons rien, non plus, de la 
manière dont le Gouvernement entend se procurer les re:- 
sources néc pour équilibrer Jes dépenses, 

Ainsi, nous allons voler des budgets de dépenses et nous 
nous heurlerons ensuite à des RER considérables pour 
équil brer les finances du pays, ‘est une méthode pns [VC 
ment déplorable, permettez-moi 1 int ssion. 

ll eût été nécessaire que l’Assemblée — par conséquent 
pays out entier —- fût informée des graves responsabilités 
qui pésent sur nous, l 


*Csalres 


le 


c'est-à-dire de ce que sera la politique 
financière française, de ce que seront les grands ordres de 
dépenses, les sommes que nous consacrerons aux investisse- 
meuts, celles qui seront affectées à la défense nationaïie, afin 
de pouvoir tirer les conclusions qui s'imposent quant aux 
recelles nécessaires. 

Sinon, nous allons nous trouver en face de faits accompli 
de votes qui vont fixer le montant des dépenses. Nous ne 
pourrons pas dire, en conscience, que l'Assemblée nation: 
souveraine a elle-même déterminé la politique financière et 
budgétarre de notre pays. 

C'est une manière de faire qui n'est pas tolérab'e dans 
notre pays. Je sais bien qu'elle constitue une coutume établie, 
que ce n'esl pas la première fois que de telies observations sont 
présentées; à maintes reprises, en eflet, sur divers bancs de 
cette Assemblée, des députés ont proteslé contre celle cou- 
turme. 

Je crois done de notre devoir d'élever à cet égard une nou- 

elle protestation solennelle et dgflirmer que, si nous vou- 
des \s vraiment pratiquer une politiqüe financière digne de notre 
pays, il couvient que nous sachions dès l'abord quelles setont 
les dépenses et quelles seront les recettes. (Applaudissements 
à l'ertrême droile et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud. 

M. Paul Reynaud, président de la commussion des 
La conmmmission des finances souhaiterait, comme M. 
que l'équibbre budgétaire fût établi ce 21 octobre, 
ment d'ailleurs aux précédents que je regrette. 

Mais, en fait, la discussion générale a toujours lieu — et 
elle aura lieu cette année encore — à propos de la loi de 
tinances. 

Je demande done à l’Assemblée — rar la commission des 
finances ne fait pas autre chose que d'obéir à la volonté de 
l'Assemblée de voir voter le budget en temps utile — de pro- 
céder immédiatement, comme la conférence des présidents le 
propose, à l'étude des budgets de dépenses, I s’agit, en réalité, 
des badgets de fonctionnement, qui ne présentent que des 
différences insignifiantes par rapport à J'’année precédente. 
(Erclamations à qauche.) 

M. Henri-Eugène Reeb. Par exemple, les 200 nm 
rence du budget de la reconstruction ! 

M. Paul Reynaud. Je parle des budgets de fonctionnement, 
mon cher collègue. l'our ceux-là, les différences ne portent 
vraliquement que sur les dépenses ob'igatoires qui résultent 
des lois volées par le Parlement. 

La commission des finances, je le répète, demande instam- 
ment à l’Assemblée de ne pas retarder L vole du budget. 

M. Antoine Mazier. Et les économies ! 

M. René Malbrant. Qu'en pense le Gouvernement ? 

M. le président. Je vais mettre aux voix les propositions de 
la conférence des présidents. 

M. Mamba Sano. Je demande la parole, 

M le prés dent. La parole est à M. Mamba Sano. 

M. Mamba Sano. Au nom des é us d'outre-mer, présents où 
absents, je demande instamment l'inscription à l'ordre du jour 
de la discussion, en deuxième lecture, du grojet relatif au 
code du travail dans les territoires d'outre-mer. 

J'attire particulièrement l'attention de nos coliègues sur 
l'importance de l’applicat on urgente de ce texte pour le monde 
du travail, en Afrique, où aucune législation n'existe en la 
matière depuis la suppression du travail forcé, Ces dispositions, 
volées en première lecture au cours de la précédente légis- 
lature, étaient en instance depuis longtemps devant Je Conseil 
de ;a Répubi:ique, d'où elles nous revieunent maintenant défi- 
gurées, pi esque méconnaissables. 

loutefois, tel qu'il est, sous réserve de quelques améliora- 
tions à Y introduire, ce texte vaut mieux que rien pour 
garantir les droits et devoirs des travailleurs aussi bien que des 
employeurs. L'Afrique l'attend avec une vive impatience. Nos 
svndicats, notamment, nous adressent de nombreuses protes- 
lations indignées à chaque courrier et menacent de la gréve, 
pour le début de novembre, s'iis n'obtiennent pas satisfaction. 


finances. 
Palewski, 
contraire- 


illiards de diffé. 
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Le Parlement se dot de ne pas tromper leur légitime 
espoir. : ; ; ; . 

C'est pourquoi nous demandons la discussion d urgence de 
ce texte, ne ft-ce qu'à raison de deux séances par semaine, 
ce qui ne gênera aucunement les débats budgétaires qui 
S ouvrent. : 

Ainsi notre code pourrait être voté et appliqué immédiate 
ment avant la fin de l'année. C'est une néressité sur laquelle 


nous insistons, pour sauvegarcer la paix sociale dans nos terri 
tunres,. 
M. le président. Je vous propose de soumettre cette affaire 


la conférence des présidents de mardi prochain, monsieur 


Mautmba Sano. 

M. Mamba Sano. J'xccpt: tte proposition, monsieur le 
président. 

M. te prés dent. Sous réserve du résultat du pointage — 


t 
rctuellement en Cours du s<erutin su l'arrendement de 
Mme Gaicier, je mets aux Voix les propositions de la conf 
rue des présidents, avec des modilicaltions résultant des 
amendements qui ont ele adopies. 


M. René Lamps. Nous demandons le serut 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de s 


Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recucillis 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est c10s, 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 


M. te président. Voici le résuilat du dépouiliement du scrutin 


NOT OS TOMANIS.... oc e ss 
Majorité absoluc............. ils ervi UK) 
Pour l'idoption....... cs. 42 
PT 1#: 


L'Assemblée nationa'e à adopté. 


J'invite M. le reprosenta il du Gouve ment, MM. les x 


présidents de l'Assemblée, MM. les présidents de groupe, 
MM. les présidents et rapporteurs des commissions intéressées, 


que MM. les orateurs inscrits sur les budgets qui viennent 
tre éunmérés, à bien vouloir se réunir dans mon cabinet 
sous la présidence de l'un de MM. les vice-présidents, pour 
l'organisation des débats budgétaire: 
La séance est suspendue. 
La séance, suspendue à dir-sept heures, est reprise à dir- 
sent heures quarante-cinqg minutes 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de Mme Galicier : 


ON Ù RON NN : 
Majorité dE Sos necosese 7 


Pour l'adoption .......... 220 
Contre Mniédtoniardadass ) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


ORGANISATION DE LA DISCUSSION DES FASCICULES 
BUDCETAIRES 


M. le président. La conférence des présidents, tenant compte 
des décisions prises par l’Assemblée, a fixé comme suit l’organi- 
11on générale des débats sur les divers fascicules budgétaires 
inscrits à l’ordre du jour, 
. Elle a décidé qu'aucun orateur ne prendrait la parole dans 

\ discussion générale de chacun des fascicules ni dans la dis- 
cussion générale des articles. 

Elle à fixé à cinq minutes an maximum l1 durée des inter- 
Ventions sur les chapitres et sur les amendements. 

\près l'exposé de M. le rapporteur général pour le budget 
l'agriculture, budget auquel il est consacré quatre heures, 
les temps de paroie sont les suivants: 

uouvernement, 20 minutes : 

Commission de l'agriculture, 30 minutes ; 

Commission des finances, 10 minutes ; 

uroupes, 2 heures 30 minutes, suivant une répartition pra- 
rortionnelle, 

Le temps ainsi réparti comprend toutes les interventions 
dans le débat, y compris les interruptions, ainsi que la durée 
ües pointages dus À l'initiative d’un groupe. 

Il Sera communiqué à chaque groupe, affiché et annoucé au 
début de chaque séance. 
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DEPENSES DE FONCTIONMEMENT DES SERVICES CIVILS 


POUR L'EXERCICE 
AGRICULTURE 


1953 


Discussion d'un projet ce loi. 


M. le président, | \p à discussion du pro- 
{ ) i 11 Î i lhical pro) de 
| re i | t lit {Tecte à lcp 
{ AL 1 { l' 1 ‘ 
LE . 
| i M ] i » la 
“thairl LE "11 (ir 1 { L 
M. Charles Barangé, 74) cut Mesdames | ITS, 
la promot \ luinisterielle de mon ami M. Ahel fait de mo 
] } | t Hura 
{ Dr t «dl { ha 1 { | { | 
1 | ñ t 
Vous Z = s | vol vurt 
EL |, © ! Î ) nomment, débord | | 
S jet Sal l'occa ti lui est offerte vrir 
quelqu ) pe huves sur e JOCHAIN ExX4 e fina I 
Depu mgues ces Ï nent n'avait pas mi 
li { uencer à 1 tot la l 1 budeet 
C« l uit le forts persévérants des admit rations, 
en ] Lion du budget, de l'action * te 
M & d'} it Î et 4 { le la volo ! tes 
fois affirm le x hin un d fi [ | vi = U- 
pu ) D et gra ‘nu devo | ‘ s rAp- 
po ‘art ilier l ar le [ | h | © ‘11 
fur € à Ine=<ul ju ta li mprimerie, Grace à cetle 
va!1t | bot vol (TRES Votre vHatt lé 
est en mes! int rd'hui d'alin ter le chats 4 l'Assem 
h 1 [l Cacdt 1e mn {1 { l Jr ons 
| | | po { | vu I ivant i lin le | i 100 
"vw nent le lep Cornin { Î 11 | 
recettes est-à-dire l'ensemble du b et a ex ce | 
Croyez bien, mes che collegu | lorsque j'exprime 
la certitude qu'il est possible de voter le budget avant Je 
31 décembre je me le fais pa eulement pour répot e an 
vœu légitime d'une opinion publique qui demeure très attachée 
dû ce qu'ertre considere otume le temoignage d'un bo fonction 
nement de nos institutions, mais surtout parce que j'ai la 
convicuon profonde que le contrôle parlementaire de Fexéen 
tion du budget que nous avons eu jusqu'ici tendar \ négli 
ger, dépend presque entiérement du vote de la le finances 
en temps utile, C'est aussi parce que je suis tous les résultats 


heureux que l'on peut en attendre y 


ur Ja bonne gestion de 


notre administration et de nos finance 

Si la comimission des finances à travaillé vite, elle n'a pas 

pendant voulu que son travail pût être qualifie le hätif. 
Non ce lement, elle a examiné a la plu crande attention 
les propositions qui Jui étaient soumise uis elle à entendu 
aussi s informer, dès le début de ses travaux, d conditions 
d'exécution du budget de l'exercice 1452 et des perspecuives 
du budget de l'exercice 1953 

Je crois donc utile, en ouvrant tle discu in budgétaire, 
de faire bénéficier l'Assemblee des informations que la com- 
mission à pu re-ueillir sur ce point et des premicres réflexions 


que lui a suggérées l'examen des dép 


des ministeres civils. 


nses de fonctionnement 


L'exécution du budget de 1952, tant en dépenses qu'en reret- 


tes, s'est déroulée jusqu'ici d'une f 
faisante et il est permis d'espérer que 
étre atteinte sans mécompte grave. 


Si l'on entre un peu plus dans le 


des comptes rendus d'exécution, il € 
d'apercevoir déjà certains écarts, pe 
ce qui concerne lé S re ettes q en 
dépenses. 


Les prévisions de dépenses pour 19 
dans l'ensemble, assez bien tenues, 1 
tale, qui était de 3.583 milliards, com 
et des blocages, ne devrait pas étre a 
wents spectaculaires. 

En ce qui concerne les dépenses 
année, un collectif d'ordonnancement 
blement au Parlement des ajustement 
compenseront en partie des annulatior 
mestre n'est marqué, comme jil est 
aucun mouvement brutal des prix et 


a charge budgétaire jim- 


1 
icon relativement eatis- 
la fin de !'ann pourra 


de { il des Tex ons et 
st po ble { rendant 
re lus set bles en 


pte tenu d ecconommirs 
flectée par des dépusse- 


civiles, comme chaque 
présentera vraisemhla- 
de crédits divers que 
s. Mais si le dermer tri- 
ris de l'espérer, par 
des salaires, la charge 


budgétaire de ce collectif pourrait être limilée aux environs 


d'une dizaine de milliards. 
Exception faite de ce poste, qui p 
la période complémentaire de l'exercu 


era d'ailleurs plus sur 
» 192 que sur cet ex£rs 
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cice lui-même, ce qui n'est d'ailleurs pas sans accroître nos 
juquiétudes concernant l'équilibre de la trésorerie en 1953, les 
accroissements de charges du budget en cours sont surtout la 
conséquence de décisions gouvernementales. Ê À 

Tout d'abord, un eflort a dû être fait en cours d'année en 
faveur des exportations, et il en est résulté pour le budget une 
charge de 25 milliards de francs, compensee, Je pe bien 
le dire, uniquement sur le papier, par une réévaluation Ge 
recettes plutôt hypothétique. , 

Des crédits réservés, un tiers seylement a pu être débloqué 
tant pour la construction et pour la reconstruction — 22 mi' 
liards de francs — que pour l'équipement de l'éducation rabo- 
hale — 5 milliards de francs — et pour les prèls sociaux — 
2 mmilliards de francs. 

Au total, un peut considérer que les prévisions kudgétaires 
initiales seront accrucs de cinquante milliards à soixante mil- 
ilards, ce qui est une proportion modeste élant donné le 
volume du budget. 

Quelle est Ja signification d 
faisant ? 

C'est tout d'abord la preuve que le Gouvernement a su impo- 
cer aux administrations, tout au long de l'exercice, une disel- 
pline sévère, et de cela, nous devons nous féliciter, car l'époque 
n'est pas éloignée où l'année ne se terminait pas sans le dépôt 
de collectifs importants, tant sur le plan civ'a que sur le plan 
militaire 

Mais cela signifle aussi que les déblocages espérés et qui 
eussent été, notamment pour la construction, très bien accueillis, 
n'ont pu être effectués que très parcimonteusement en raison 
surtout de l'insuffisances des receties de tous ordres, particul.è- 
rement des recelles fiscales, 

Cette dernière question elle du rendement fiscal de 1952 
— est, comme vous pouvez le penser, des plus controversée. 
Pour les uns le Gouverhement est de ceux-là — les prévisions 
de recettes failes en mars 19352 devraient être sensiblement 
confirmées en fin d'année, Pour les autres, au contraire, des 
surprises désagréables sont à craindre. 

Comme la visité n'est jamais complètement vrae, il <e 
trouve que les uns et les autres ont, en la circonstance, à la 
fos raison et tort. 

Le Gouvernement à raison de dire que, 
prévisions ont été tenues, En effet, dans l'etat des recouvrerments 
constatés aux deux tiers de l'année, on peut estimer que les 
moins-Values déjà apparentes sur certains postes seront, dans 
uné cerlaing mesure, compensées par des plus-values sur 


ce résultat relativement salis- 


dans l'ensemble, ses 


d'autres. 

Quelles plus-values fiscales pouvons-nous escompter pour 
1952 ? 

Les impôts pereus par voie de rôle, les contributions indi- 
rectes et les produits des douanes morquerent vraisemblible- 
ment, dans leur ens®mble, une plus-value d'une teuiaine de 


amilliards, soit 1.230 mill'arus de recettes, alors que les esti- 
mations étaient de 1.200 milliards. 

La taxe unique sur les viandes, chère à notre nouveau secré- 
faire d'Etat à la réforme fiscale, ne donnera peut-être pas tous 
les résultats qui en élaient attendus, mais cette insuffisance 
sera sans doute partiellement compensée par des produits sup- 
plémentaires provenant de la taxe unique sur les vins. 

La taxe sur les transactions, bien qu'elle ait subi un fléchis- 
sement sensible pendant les premiers mois, bénéticie de certains 
symplômes de reprise. 

En revanche, des moins-values sont d'ores et déjà eertaines 
en ce qui concerne la taxe à la production. Vous voudrez bien 
m'excuser de vous donner ici quelques chiffres concernant l'évo- 
lution de cette taxe, puisqu'il sont particulièrement symploma- 
tiques de l'évolution économique de l’année en cours et parce 
que nous n'avons pas pu, depuis le début de l'année, depuis la 
fin des discussions budgétaires, avoir dans cette Assemblée un 
débat portant sur les questions financières, 

Si donc on calcule les pourcentages de variations du rende- 
ment de Ja taxe sur le chiffre d'affaires pendant les mêmes 
ro. s de 1951 et (952, on est fr ippt de { mnetater que le pour- 
centage d'accroissement du rendement d'une année à l'autre, 
qui était en janvier de près de 53 p. 100 et en février encore, 
de 43 p. 100, est tombé progressivement en mars à 19 p. 100, 
en avril à 16 p. 100, en mai à 10 p. 100, en juin à 6 p. 100 et, 
que pour les deux derniers mois connus, c'est-à-dire les mois 
de juillet et août, on enregistre une basse de rendement de 
4052 sur 1951, qui est de 2 p. 100 en juillet et de 8 p. 100 en 
août, alors que pour ce dernier mois, les prix, en 1952, demeur- 
rent supérieurs de plus de 10 p. 100 aux paix de la mème 
période de 19541. « 

La taxe sur les transactions a d'ailleurs suivi la même évolu- 
lion, puisque, supérieure en janvier 1952 de 47 p. 100 au résul- 
lat de janvier 1951, elle était devenue en août imférieure de 
4 p. 100 au chiffre de l'année précédente. 

Certe je m'empresse de le dire, ces pourcentages n'ont 
qu'une valeur relative, puisque les comparaisons sont faussées 





dans l'absolu du fait de l'institution de la taxe unique sur les 
viandes dont le produit, comptabilisé à part, devrait être réduit, 
s'il était possible de le ventiler, du rendement des taxes à la 

roduction en 1951. Il n’en reste pas moins que le sens de 

‘évolution demeurerait le même dans un cas comme dans 
l'autre. 

Quelle est l'explication de cette chute brutale des recettes 
provenant de la taxe sur le chiffre d'affaires ? Elle est rel: 
livement simple, car elle ne tient pas à des causes fiscales, 
mais à des causes économiques. 

C'est d'abord la baisse de l'indice des prix: les prévisions 
budgétaires avaient été faites sur l'hypothèse de l'indice 1x 
des prix de détail, indice qui s’est abais<é à 142 pour remonte: 
à 145, d'où une moins-value en particulier du rendement de ja 
taxe sur les transactions. 

D'autre part, et c'est un phénomène bien connu, Faltente 
indéterminée de la baisse ralentit les achats et pousse les 
détenteurs de stocks à ne pas renouveler ceux-ci. 

Cependant, compte tenu du niveau actuel des prix et de la 
production, compte tenu également de certains symptômes de 
reprise qui se manifestent dans certains Secteurs économiques, 
les craintes de certains concernant le déséquilibre final du 
budget de 1952 sont certainement excessives. 

En effet, malgré l'accroissement modéré des dépenses, maigré 
la réduction relative des recettes, les ressources de trésorerir 
doivent permettre d'arriver, sinon sans encombre, du moins 
sans Catastrophe, au bout du chemin difficile parcouru depui- 
le mois de mars 142, 

‘Un peut en effet discuter à perte de vue sur la réussits or 
l'échec, ou la demi-réussite ou le demi-échec de l'emprun 
lancé par le Gouvernement. J1 n’en reste pas moins qu'il & 
permis d'assurer de: échéances pénibles et de fuire face, San» 
trop d'à-coups, aux dépenses courantes de l'Etat. 

Les moyens normaux de trésorerie oùt, d'autre part, bénéf 
ind'rectement des mêmes circonstances qui ont influé défi 
vorablement sur les rentrées f'scaies. La psychose de baisse et 
Ja non-reconstitution de certains stocks ont, en effet, Hhbéri 
provisoirement des diponibilités qui sont venues gonfler li 
comptes courants et par là même, donner au Trésor une plu 
gran le aisance. 

Si nos craintes concernant l'exécution du budget de 194: 
sont pour l'heure apaisées, du moins devons-nous essayer de 
üirer les lecons de cette année difficile, 

Je vous üdis:is que le respect des prévisions de dépen<c: 
avait nécessité une di-cipline sévère. I est bon d'ajouter que 
ce n'est pas le seul &étallssement de la moralité administrati\ 
qui a permis d'éviter ;’sfflux de enarges nouvelles, Les à {mi- 
nistrations, en effet, et aussi les offices ou organismes qui en 
dépendent financiérement, ont pu dans une large mesure pu 
ser dans les réserves, parfois occultes, parfois avouées, qu'elle 
possécuient encore et remédier ainsi, grâce aux moyens di 
bord, à certaines réductions en apparence draconiennes, Mais 
ces réserves sont consommées et les administrations ne pour 
ront plus compter sur cet appoint en 1953, 

D'autre part, des coupes sombres ont été faites dans les inves 
tissements et dans la reconstruction, II n'est pas encore pos 
sible de mesurer les etfets de ces réductions, puisque nous 
ignorons dans quelle mesure l'initiative privée à pu suppléer 
celle de l'Etat, mais en priacipe l'étarement des travaux in 
vestissement et de construction présente le grave inconvénient 
de ne pas permettre la pleine utilisation des moyens matériels, 
de ce que l'on appelle couramment les moyens physiques du 
pays, et d'aboutir souvent à un mauvais rendement de se: 
Inoyens finar ciers, 

Je ne suis pas certain que les réductions prescrites en 1152 
et qui ont soulevé les protestations que l'on sait, protestations 
justifiées dans leur principe, se solent encore traduites pi 
un arrêt de nos investissements et de la construction, car dans 
la mesure où l'initiative privée n'a pas joué, l'imagination 
administrative n'est certainement pas restée inactive. 

M. Raymond Triboulet. Me 
rotmpre ? 


M. le rapporteur général. Je vous en prie. 


permettez-vous de vous inler- 


M. Raymond Triboulet. Mon cher collègue, je prends un : 
intérêt aux prévisions que vous faites sur l'ensemble du bud 
ret de 1953, et puisque vous avez soulevé à l'instant le pro- 
À des investissements et de la reconstruction, des rédu 
tions de crédits qui ont été opérétes l'an dernier et des protes 


tations qu'elles ont soulevées, permettez-moi de vous dire € 
de dire en même temps au Gouvernement que c'est une que: 
tion de méthode de discussion devant l'Assemblée et devant 
la commission des finances qui a provoqué lan dernier ces 
protestations. 

M. Albert Lalle. Nous discutons aujourd'hui le budget de 
l'agriculture ! 

M. Raymond Triboulet. J'insiste très vivement auprés de 
M. le rapporteur général, de M, le yrésident de la commissi0a 
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des finanees et mème auprès du Gouvernement, pour que cette dissement des taux irait à l'encontre de la politique de stabili- 
année une pareille erreur ne soit pas renouvelée. sation des prix 

Actuellement, vous discutez des budgets de dépenses, Soit, Par conséquent, je s lé à p | ré ; ul 
Jorsqu'il s'agit des dépenses de fonctionnement, encore que titre de ces taxes ou des taxes qui il raient substitu . 
cela paraisse contraire au principe du Gouvernement qui dit *ompte tenu des résultats des d iers mois de lexet RUE. 
toujours vouloir limiter les dépenses aux recettes, Or, nous l'une part, et de l'éx Uon des prix et de la produ ) | tre 
he connaissons pas les recettes et nous votons déjà les dépen- part, seront dans l'ensemble inferieures à celles de 1% 
ses en commission, et même devant l'Assemblée, Je veux hen imett y ) rina s rentrées 

Mais lorsqu'il s'agit des dépenses d'investissement et de d'impôts directs, la suppression di | s exemplions, enfin 
reconstruction, alors c'est une véritable malhonnéteté — excusez l'amélioration uhaitat 1 r mpensero : 
cette expression — de laisser publier au Journal officiel, comme moins-Value et iront même ] t-êtr in pe \, mais je 
l'an dernier, que la recon<truction, par exemple, recevra ne pens is « éloig le la x ffirimant tout 
400 milliards, puis, deux mois après, voler la loi de finances état d 105 | a À budgétaire males 
et s'apercevoir que l'on ne peut pas faire face à ses engage- po I t sans ris Le 
ments. beaucoup s de 19 l * * 

C'est cela surtout qui à soulevé dans tout Ji pays de très l'heu s TES " irde de f 
vives protestations. Aussi b si les p re du Goux nent f lat 

J'insiste done, monsieur le rapporteur général, pour que hiffres trés supérie T lit 
cette année vous ne renouveliez pas celle erreur et que vous que soient les exp I s fo s, P Lt fiscal 
exigez que la loi d'équilibre brdgétair: vous soit p'ésentée global sur momie fi q ub 
avant que les dépenses d'investissement et de reconstruction pas être 1 itio lu ( \ T 
soient connues du public et publiées au Journal officiel. déclaratio s plus \ ! lent cil 

M. le rapporteur général. Mon cher collegue, Je suis tout à Pouvons-nous, d part, « r < ser l les 
fait d'accord avec vous. M. le président de la nINiIssion movens de trésorerie, déjà évalués } 1952 à 615 milliards — 
des finances et moi-même avions déja formulé votre obser- évalu à q npte td l hi} & \ 
vation devant la conférence des présidents et devant la com- des l tirent 1 t ) | lisses 
mission des finances. ment au cours de l'ex fu 

D'ailleurs, sur le fond des choses, nous sommes aussi en Ù s que soient li PP sS po es \P- 
parfait accord, car j'allais dire précisément qu'il y a des pro- port 1 na pars un montant 1 CRT 
cédés dont le renouvellement n'est pas toujours aisé, putat:ons qui sont d'a l titude 

Il est, d'autre part, des crédits de report qui ne peuvent être dans la mesu ü \ Là nal ie 
consommés deux fois, si bien qu'un nouvel abarssement du parait exciu, sinon to l'amplitic 
niveau de la participation financiere de l'Etat conduirait sans l'importance des opéra = éd \ œ terme q nt 
doute cette année à l'abandon de certains projets, parfois élé roussies 1 1052 dans 1 t psvchologiq ertaine- 
méme à la stérilisation des sommes déjà dépensées pour leur ment pius favo I { ë ictu . 
mise en œuvre, notamment dans le domaine des investisse- ment. 
ments et de la reconstruction. I ne faut pas oublier, d'autre part, q les opérat \U= 

HU n'est, hélas! pas de politique d'équilibre financier qui rantes de la trésorerie ont bénéticié, au cours de Fa qui 
n'impose des choix techniques. C'est la première lecon que s'achève, de circonstances particulièrement favorables du fait de 
nous devons tirer de l'exécution du budget de 1952, et notre la relative stagnation des affaires, q " issait uime Je lai 
première inquiétude concernant le budget de 1953, dit, les disponibilités des entreprises, et par li-méme facilitait 

Cette inquiétude repose sur la disproportion entre l'accroisse- l'aisance de la trésorerie de l'Etat 
ment des besoins exprimés par les différentes parties prenantes On ne peut à la fois attendre un accroissement d iv . 
du budget et les prévisions que l’on peut formuler quant à sements privés, une élévation Gu niveau de la production consé- 
l'évolution de nos rentrées fiscales en 1953, aussi bien d'ailleurs cutive à la reprise des affaires, et un aftlux plus important de 
qu'au maintien, durant ce nouvel exercice, de l'effort de tré- capilaux inemployés dans les caisses du Trésor 
sorerie accompli en 1952. Je ne pense pas, dans ces conditions, qu'il soit possible et 

Pouvons-nous attendre, au cours de l'année à venir, des mème <souhailabe, pour le bon fon-tionnement du. marché 
recelles budgétaires normales très supérieures à celles qui sont linancier, de tabier en 1953 sur des ressources de ti rie À 
escomptées en 1952 ? Dans ce domaine, trois eléiments nonveaux long ou à court terme plus abondantes que celles dont nous 
nous donnent matière à réflexion. avons bénéficié jusqu'à présent en 1952 «t dont nous espérons 

lout d'abord, la stabilité relative des prix, surtont depuis sans en avoir d'ailleurs la pleine ütude, bénéficier jusqu'à 
quelques mois. Celte stabilité implique que nus prévisions la fin de l’année, 
budgétaires, en ce qui concerne l'assise essentielle de notre Quelles sont les autres ressources dont pou | er je 
svstéme fiscal actuel, c'est-à-dire les taxes sur le chiffre d'af- Trésor en 1953 ? La <eule aide américaine. dont on nous ile 
faires, soient établies sur la base des prix des derniers mois prévoir que le montant sera fixé à 155 milliards, alors qu'elle 
d2 1952. ligurait dans le budget de 1452 pour une somme de 195 mile 

Or ces prix sont, dans l'ensemble, en ba ése par rapport à la Liards. 
lin de l’année 1951 et au début de 1952. De so'te que, si l'on vent esqn f idre 1 eque ip 

Le second élément qui influe sur nos rentrées est le niveau ront les recettes Eudgétaire le 19 ous nous tro 13 
de l'activité, en particulier de l'activité industrielle et commer- devant deux masses de recettes de caractère différent: D'une 
ciale. Nous pouvons, je dirai plus, nous devens, obtenir dans part les receltes qu'on peut msidérer comme a<surées, les 
l'année qui vient un nouvel et sensible oi<sement du niveau recelles budgétairs normales calculées sur ln base de 1932 soit 


de notre production, malgré la limitation d'investissements 
publies et surtout privés auxquels nous avons été contraints 
cetle année, 


Mais l'expérience prouve qu'au niveau actuellement atteint, la 


progression sera nécessairement lente; elle ne pourrait être 
accélérée que dans la mesure où l'équipement des industries de 


ctivement 
le profit 


transformation et l'équipement rural seraien 
poussés, atin de tirer au maximum pour l'exercice 1953 
que devait nous procurer l'exécution du plan Monnet. 
Nous ne d’vons pas oublier toutefois qne | 
Lives à l'exercice 1952, c'est-à-dire à u 
duction de 146 ou 147, ne sont pas encore atte 
C'est ici qu'intervient un troisième élément 
possédons pas encore les données precises et 4 
dence, la reforme fiscale. 
Le nest pas maintenant l'heure d'en discuter ou d'en suppu- 
modalités, puisque nous aurons prochainement sur ce 
point un très large débat devant l'Assemblée, mais je ne crois 
pas aller au delà des déclarations du Gouvernement en indi- 
quant qu'il n’est ni dans ses intentions ni dans son pouvoir 
a en tirer un accroissement immédiat et sensible du rendement 
1iseal, 
En ce qui concerne le secteur que j'examinais plus particu- 
lièrement tout à l'heure, celui des taxes sur le chiffre d'affaires, 
quel.e que suit la nouvel:e forme qu'e:les revétiront, un alour- 


s rela- 
pro- 


les prévisior 
n niveau moven de 
ntes 

jont nous ne 
l'inci- 


fortiori 


æ» les 














2 » mil] irds et l'aide américaine, soit 175 muliiards : ni total 
done, 


2.94) milliards, D'autre part, les recettes dont la certi- 
tude décroit en fonction de l'augmentation de< évaluations, 
telles que ‘amélioration du rendement des impots due à la 
réforme fiscale, qui ne saurait à première vue dépasser une 
centaine de milliards, et les ressources de trésorcrie dont il 
serait difficile et dangereux pour le développement économique 
de notre pays d'attendre plus de 600 milliards, soit au total 
71H) m I] irds qui constituent un plafo 1 que la pruderu » "13 
commande de ne pas dépasser, 

Le pt 1blème consiste donc pour ] Go nent à ter 
à un plafond de recettes qui sera voisin de 3.659 milliards si le 
Gouvernement et le Parlement ne prennent pas les dispositions 


necessaires pour l'augmentat 1 de la 


totalité des dépenses de l'exercice, ce 
5 mple reconduction des crédits cons 

Or, sur ces dépenses nous ne posséjons en indi- 
cations fragmentaires, On a avancé le chiffre de 4.000 milliards. 
Je dis tout de suite — et je demande sur ce point l'assenti- 
ment formel du Gouvernement que ce chiffre, qui dépasse de 
près de 400 milliards les prévisions de recettes les plus favora- 
bles, me paraît, en raison de cette différence, inconcevable 

Malheureusement, les premières données que nous 
possédons sur les dépenses de l'exer e 1953 ne sont pas san3 
nous inquiéter très profondémet 


1953, la 
impliquerait une 
en 1952 

O1 


projuction de 
qui 
)nmmes 


1! 
e que des 
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précises 
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Nous avons, en eflet, été saisis d'un assez grand nombre de Tout d'abord, je voudrais grésenter une remarque générale 
fa ules de dépenses civiles, et aussi bien d'après nos consla- concernant les dépenses de personnel: il serait souhailable de 
tations propres que d'après les indications qui nous ont été voir centraliser, au seul point de vue administratif, la gestion 


fournies par le Gouvernement, nous sommes à même de cons- 
tater que ces dépenses dépassent d'ores et déja de 179 milliards 
environ les chiffres de l'année 1952, 

Votre comraission des finances, placée devant ce fait, a eu 
une premiére réaction aisément compréhensible. Comment, en 


elfet, pouvons-nous espérer voir ramener le budget de 1953 à 
un niveau compatible avec les recettes escotnptees, si d'ores 
et déià les dépenses civiles dépassent d'un montant aussi 


buportant celles de l'exercice précédent ? 

le n'est donc qu'apres de nombreuses réticences que la com- 
mission des finances s'est résolue à enlamer l'examen de ces 
dépenses avant méme d'être en possession de l'ensemble des 
données chiffrées relatives au budget de 1953. Si elle l'a fait, 


c'est en definitie pour une double raison. Tout d'abord parce 
f 


qu'elle s'œt refusée, en raison des motifs impérieux qui nous 
incitent à voter le budget en temps uti.e, à retarder son propre 
examen sur les dépenses civiles. En second lieu, parce qu'elle 
s'est 1» fondée à penser que le Gouvernement avait lui-même 


mesuré trés stnetement l'incidence de ces augmemialions de 
dépenses sur l'équilibre du budget, | 

L'épluchage des fascicules auquel votre commission des 
finances se livre depuis plus d'un mois est une tâche certes 
utile, mais d'où ne peuvent sortir les 170 milliards d'économies 
qu'exigerait la logique, La modestie des abattements auxquels 
nous avons procédé est due au fuit que nous ne pouvons réa- 
liser de l'extérieur les modifications internes que devrait subir 
l'administration française, Aussi est-ce avec regret que mes 
collègues et moi-même avons constaté l'absence totale, non pas 
de reformes administratives profondes, mais même de l'amorce 
de réformes dans ‘les prévisions de dépenses qui nous 
élaient présentres, 

Vous savez, messieurs les ministres, que la commission ‘es 
finances est prête à vous appuyer dans tous les eflorts d'éco- 


notmies et de sumphti ation, mais elle ne peut &e substituer 


rs 


que très oceasionnellement au Gouvernement pour prendre 
l'initiative de telles mesures, 
Dans ces conditions, je me crois autorisé à poser au Gouver- 


nement la question qui préoccupe tous les membres de la com- 
mais finances et la majorité des membres de cette 
Assemblée Avez-vous l'intention d'assurer l'équilibre du 
budget de 19 ins demander aux Français un effort fiscal ou 
tinancier supérieur à celui qui leur à été imposé en 1952 et, 
sil n'est pas trop indiseret de vous le demander, comment 
cotmvlez-vous réaliser cet équilibre ? 

lelles mesdames, messieurs, les questions d'ordre 
général dont je désirais vous entrelenir avant de passer à 
l'étude des budgets de fonctionnement. L'espoir d'une réponse 
prochaine de M. le président du conseil nous autorise à revenir 

| | s' du budget de l’agriculture. 


à Nos moutons puisqu'il s agit 


lon des 


sont 


Avant peut-être un peu abusé de votre temps comme rappor- 
teur général, je me hbornerai, en ma qualité éphémère de rap- 
porteur particulier du budget de l'agriculture, à vous renvoyer 
au rapport écrit dans -lequel j'ai consigné mes observations 
sur ce budgel, me réservant d'ailleurs de donner oralement 
toutes 1 explications complémentaires que vous jugerez 
utile \ipplaudissements au centre et sur divers bancs.) 


M. le president. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la l'agriculture. 
M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames, 


ommission de 


mmes- 


sieurs, le budget de l'agriculture se présente très sensiblement 
counme celur de 1:22 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
[rés hier 


M. le rapporteur pour avis. Il offre peu d'intérêt, étant pres- 
que exclusivement un budget d'administration. Sur 13.400 mil- 
lions de francs, 1.400 millions seulement représentent l'encou- 
ragement au progres technique, C'est dans un projet du minis- 
tère des finances, charg miunes, que nous trouverons Îles 
crédits essentiels pour l'agriculture, lui permettant de diminuer 


vs ( 


ses coûts de gr | , £râce notamment à une diminution du 
prix des engrais et du carburant 

En ce qui concerne le carburant, j'aurai l'occasion de traiter 
à nouveau ce problème dont j'ai entretenu l'Assemblée jJors 
de ma dernière imterpellation. d est essentiel d'avoir une poli- 
tique du carburant. Rien de constructif n'a été fait depuis six 
ans. De ce fait, la motorisalion s'est engagée sur une mau- 
vaise voie et lien « agriculteurs se trouvent lourdement han- 


st, à mon très regrettable. 
projet des investissements et dans le budget 
de la reconstruction et de l'équipement que nous trouverons 


dicapés. C' 


Lest dans 


les crédits, que j'espère sutbstantiels, destinés à équiper et à 
moderniser notre agriculture et à l'aider aussi, sous la forme 
de prèls sociaux dont elle a un urgent besoin. 

Examinons done, dans ce budget, les dépenses d'administra- 
lion et ceiles affectés 1 progrès technique, | 


















































du personnel et du matériel. 

Cela dit, l'ensemble des crédits affectés à l'administration 
représente 7.2%%4 millions de francs au lieu de 6.296 millions «te 
fiaues en 1152, soit une 1ugmentalion de l'ordre de 12 p. tu, 
qui résulte presque exclusivement, pour 911 millions sur ‘+ 
millions, des mesures acquises. Dans ces crédits ne figure pus le 
eontrôle des lois sociales, au compte de Ja caisse d'assurances 
sociales et de la caisse d'allocations familiales agricoles. 

Les 7.254 millions de francs intéressent notamment les eaux 
et forêts dont je salue la valeur, mais dont je souligne le 
coût, Leurs services représentent 43 p. 100 environ du eréilit, 
sans parler, bien entendu, des sommes versées par les €eom- 
munes pour l'entretien des bois communaux 

Ces crédits intéressent également Fadministration centrale, 
l'inspection générale, les services des haras, les services agi 
cules, 

A ce sujet, la commission de l'agriculture regrette de voir 
les fonctionnaires des services agricoles, bien que de formation 
analogue, scindés arbitrairement par le décret de mai 1951 en 
ingénieurs des services agricoles et ingénieurs des travaux 
agricoles, Ces derniers se trouvent injustement Jésés, ce qui 
risque de ne pas favoriser le recrutement de fonctionnaires «le 
valeur dont l'agriwulture a besoin. 

Le crédit de 7.254 millions intéresse également les servives 
de la recherche, la direction du génie rural et les établisse- 
ments d'enseignement agricole. 

Les crédits accordés à l'enseignement agricole, malgré un 
| me réalisé pour l'enseignement ménager et les centres 
d'apprentissage, sont nettement insuffisants. Il reste à réaliser 
un vérilable enseignement de masse, un véritable enseigne- 
ment technique professionnel, auquel le développement des 
cours d'instiluteurs itinérants peut apporter un précieux 
concours, mais qu'il ne peut suppléer. 

L'enseignement supérieur agricole se poursuit dans les trois 
écoles nationales d'agriculture et à l'institut national agrono- 
mique. Il me semblerait d'un grand intérèt d'éviter la dualité 
résulte trop souvent de cette diversité, Les enseignements 
devraient pouvoir être conjugués. Les écoles nationales d'agri- 
culture pourraient constituer un enseignement donnant droit 
à un diplôme d'une valeur correspondant à une licence; una 
me année facultative à l'institut agronomique pourrait 
donner droit à un diplôme correspondant à un doctorat. 

Si, dans un département, les différents services intéressant 
l'agriculture pouvaient être réunis dans un même bâtiment! 
une même formation au départ les aiderait à coordonner dava::- 
tage leurs eflorts au service de ce département. 

L'autre part, il serait souhaitable de voir davantage de fi!: 
de cultivateurs suivre cet enseignement supérieur et joindre 
des connaissances techniques à leurs connaissances pratique 
A cet eflet, en dehors des élèves reçus normalement à leur 
concours d'entrée, ne pourrait-on recevoir, dans les écol.s 
d'agriculture, un certain nombre d'élèves moins hien clas: 
et leur conférer à la sortie de l'école, en place de diplôme, 
un certificat d'aptitude ? 

Dans cette première partie du rapport ayant trait au p 
sonnel, la commission des finances nous propose un abaite- 
ment de 919.000 francs, refusant ainsi la création à Alfort d'un 
poste de régisseur, d'un poste d'aide de laboratoire et d'un 
poste d'agent de service, Certes, l'autonomie financière étant 
refusée à Alfort, l'emploi de régisseur n'a pas son utilité. Pur 
contre, il n'en est pas de mêime de l'aide de laboratoire rt 
de l'agent de service qui doivent aider dans leurs täches-mat.- 
rielles les chefs de laboratoire, 

Votre commission de l’agriculture a déjà souligné la néce 
sité de doter suflisamment nos établissements qui, comme 
celui d'Alfort, nous aident à combattre les épidémies qui 
frappent les exploitations agricoles, comme les a frappées cette 
année la fièvre aphteusé. L'an dernier, bon prophète hélas, 
réclamais déjà des crédits importants pour lutter spécialement 
contre ces fléaux. Donnons done à nos laboratoires les moye::< 
de poursuivre efficacement leur travail. 

otre commission voudrait aussi voir employer d'autres 
méthodes de lutte contre les maladies, En ce qui concen 
la fièvre aphteuse, si elle n'est pas d'avis de détruire les à 
maux atleints et d'indemniser les propriétaires, comme durs 
cerlains pays, elle pense qu’en cas S'épidémie sérieuse Ja x 
cination obligatoire et gratuite, comme au Danemark, serait ur 
mesure sage et, en fin de comple, économique pour Je pays. 

Au chapitre 33-92, votre commission demande le rétabli-- 
ment du crédit de 23.222.000 francs, le mème qu'en 19%52, de- 
tiné à accorier des secours aux agents des ministères et à pre 
dre un certain nombre de mesures sociales en leur faveur. 

Dans la partie ayant trait au matériel, votre commission, 
chapitre 34-02, demande le rétablissement du crédit néce- 
saire à l'acquisition d'une machine offset. Cette machine e>t 
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le complément nécessaire d'une autre machine achetée lan 
dernier et doit permettre au minstère de réaliser par la suite 
des économies. 

Au chapitre 31-03, votre commission proteste contre la réduc- 
tion des crédits affectés aux statistiques. Celles-ci sont déjà, de 
l'avis d'un certain nombre de commissaires, beaucoup trop 
réduites et ce serait une grave erreur de les supprimer. Les 
autres pays ont sur ce point une supériorité incontestable 
sur nous. * 

Au chapitre 34-31, votre commission défendra également les 
crédits affectés aux déplacements du génie rural. La commis 
son des finances avait d'ailleurs reconnu l'utilité de ces cré- 
dits. Elle avait voulu simplement protester, si mes souvenirs 
sont exacts, contre leur répartition, les sommes allouées pour 
les 5.000 premiers kilomètres étant supérieurs, paraît-il, aux 
sommes allouées par kilomètre au delà des 310 premiers 
kilomètres. 

au chapitre 34-73, la commission s'étonne de voir les crédits 
affectés aux dépenses d'études hydrauliques du génie rural 
diminués de 5 p, 100 par rapport aux erédits rectitiés de 1952 
et de près de 20 millions de franes sur le budget tel que nous 
l'avious voté. Il est vrai que la réalisation des projets étudiés 
est, faute de crédits, encore plus lente que leur étude. 

Au chapitre 36-41, un abattement de 5 millions de franes 
sur les crédits de l'E. N. R. A. nous est proposé. Votre commis- 
sion de l'agriculture tient beaucoup à ces travaux de recher- 
che susceptibles d'amener une véritable transformation de 
notre économie agricole, Elle regrette que le Gouvernement 
n'ait pas maintenu sa demande de crédits initiale, 

Votre commission déplore le faible erédit affecté au chapi- 
tre 43-32 concernant les foyers ruraux et, d'une facon générase, 
les activités culturelles de la jeunesse rurale. Elle pense qne 
ces formes d'activité consliluent un puissant moyen de vulga- 
risation et d'entr'aide pour les jeunes ruraux et qu'e'les sont 
insuffisamment encouragées, 

Le chapitre 44-24, propagande en faveur du vin, est inserit 
pour mémoire. La commission des finances propose de le sup- 
primer, à tort, pensons-nous. 

M. Léon Jean. J'espère qu'on ne le supprimera pas. 

M. le rapporteur pour avis. Ln effort doit être fait pour 
exporter davantage de nos vins et là propagande est un moyen 
d'y parvenir. 

M. Paul Coste-Floret. Iris bien! 

M. le rapporteur pour avis. Votre commission de l'agriculture 
dép'ore l'insuffisance des crédits du chapitre 44-23 avant trait 
à la prophylaxie des maladies des animaux, maigré une aug- 
mentation de 169 millions de francs dont 100 millions déjà 
sont prévus, en remboursement, au crédit agricole, d'intérêts 
dus pour les agricuiteurs ayant subi de lourdes pertes, 

£lla estime nécessaire de s'attaquer notamment très sérieu- 
sement à la tuberculose bovine. Un moyen d'y parvenir devrait 
d'ailleurs trouver sa place dans les investissements par l'en- 
couragement à l'emploi des amendements calcaires. La décalei- 
fication atteint aujourd'hui par un cyc'e connu les plantes, 
les animaux et les hommes. 

Enfin, votre commission regrette que des crédits plus impor- 
lants n'aient pas encouragé les migrations rurales, ce qui 
permettrait d'installer des familles qui ne trouvent pas d'exploi- 
tation et de tirer meilleur parti de notre terre de France. 

Voilà, mesdames, messieurs, les quelques observations que 
j'avais à vous présenter au nom de la commission de l'agri- 
culture. (Applaudissements au centre et sur divers bancs. 

M. le président, Conformément aux décisions relatives à l'or- 
ganisation des débats budgétaires, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage À la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de zasser à la discussion drs 
articles } 


[Article 1%.] 


M, le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
lats annexés 
Je donne lecture de l'état A : 


Trime HE — MOoyExs DES SERVICES 
1 partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
priacieales. 367.334.000 francs. » 

La paro:e est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Mesacmes, messieurs, autrefois l'examen 
du budget de l'agricu:ture donnait lieu à un large débat de poli- 
tique agricole. " wurd'hui, on a pratiquement supprimé toute 
discussion, ce qui fait que l’Assemblée n'a plus qu'à enregistrer. 

IL y à là une méthode que je tiens à dénoncer, 

Mais le temps de parole nécessaire nous étant refusé, je ne 
lenterai pas d'ouvrir un débat qu'on a voulu écart r. Dans le 
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temps qui nous est imparti, je veux simplement appeler l'at- 
tenlion de Assemblée sur quelques problèmes urgents et 
poser un certain nombre de questions précises à M. le min 
tre de l'agriculture 

Ma première question concerne l'aide À apporter aux cultiva- 
leurs avant sulu des ] s bétail par suite de l'épizoolie de 
fièvre avhteuse 

A ce propos, nos populations rurales ne comprennent pas que 
le Gouvernement n'ait pus le li le consacrer quelques mil 
liards au moins pour indemuniser, sinon en totalité, du moins 
en partie, les cultivateurs les plus épronvés 

Vous n'ignorez pas, monsieur :e ministre, que pour nombre 
de petits el movens exploitants, en particulier pour les jeunes 


qui viennent de s instaler, la perte de bétail signitle bien sou- 


Cependant, non seulement vous n'avez prévu aucune ind 
Nisalion, mais les prèéts à rmoven termue du crédit agricole dont 
vous faites état ne sont bien souvent qu'illusion, En effet, vous 
avez jusqu let decidé d'accorder des prêts à moven terme dans 
dix-sept départements seulement, et à la condition que la perte 
soit égale à 25 p. 100 du cheptel pour l'espèce considérée 

Ur, vous savez bien que .a fièvre aphteuse a sévi, non pas 
dans dix-sept départements, mais dans quatre-Vingts au moins, 
et parmi les départements que vous avez oubliés, il en est nn 
grand nombre, Ja Saône-et-Loire el la Creuse, par exemple, qui 
ligurent parmi :es plus éprouvés, 

Par ailleurs, lorsque vous exigez nne perte de 25 p. 100, eela 


Signitie que le petit cuilivateur qui à perdu une vache sur cine, 


par exemple pourra même pas rerevoit si son exploit 
tion à la chance d'être située dans l'un des dix-sept départ 
ments prévus les prèts à moyen terme du crédit agricoe à 
+ p. {(h) 

Dans de felles conditions, il n'est même p | itiva 


teur sur vingt qui pourra bénélicier de votre système de prêts 
et des dégri verments d'impôts qu is sont en droit l'attendr 
Il est donc évident que les mesures que vous avez envisagées 
sont dérisoires, pour ne pas dire ridieu.es, 
Aussi, je me perme's de vous demander, monsieur le ministre 
de l'agriculture, si le Gouvernement est disposé d'abord à éten- 
dre à tous les départements où la fièvre aphte i 
bénétice des prèts à 3 p. 100: ensuite, à accorder ce 
tous ceux qui en feront Ja demande lorsque Ja perte atteint 
19 p. 100 de ‘eur cheptel: en troisième lieu, à accorder sous les 


mêmes conditions l'exonération, non seulement de l'impôt sur 
les bénélices agricoles, mais aussi des impôts fonciers qui, pour 


les petits exploitants, sont de beaucoup les plus lourds: enfin, 
à prevoir pour un avenir rapproché la vaccination obligatoire 
et gratuite, ce qui exige évidemment des crédits beau oup plu: 
importants que ceux que vous avez inserits à votre budget 

loujours en liason avec la situation créée par l'épizootie 
de fièvre aphteuse, se posent certaines questions intéressant 
plus particulièrement les fermiers et les metavers 

La fièvre aphte ise el la Sécheresse ont eu pour effet de 
diminuer sensiblement la production de viande et de lait, ce 
qui à entraîné une diminul on parallèle des recettes pour les 
exploitations d'élevage et de po: vi ulture. Cette même diminu- 
lion de production ayant entrainé par ailleurs un relèvement 
des cour, les prix des fermages calculés en viande où en 
beurre risquent d'être plus élevés que ceux de l'année précé- 
dente, alors que les recettes des fermiers se trouvent réduites. 

l’our éviter une telle injustice, s'impose, pour le moins 
à notre avis, une stabilisation du prix des fermages, Nous 
regrettons que le Gouvernement, qui parle beaucoup de stabi- 
lisition, n'ait pas prévu le dépôt d'un texte en ce sens 

Mais le groupe communiste a déposé une proposition de loi 
qui prévoil 

1° Qu'en aucun cas les fermages échus ou à échoir entre 
le 15 mai 1952 et le 15 mai 193 ne pourront être supérieurs 
aux fermages exigibles aux échéances correspondantes de 
l'année précédente ; 

2° Que pour les fermages échus entre ces dates, le trop-payé 
pourra être déduit par le fermier du montant du fermage À 
échoir. 

Je demande an Gouvernement qui, je le répète, parle beau- 
coup de slahilisation et de baisse, s'il est disposé à donner 
son accord à une telle proposil on. 

Mesdames, messieurs, vous savez que dans le bail à métavage, 
les métayers sont tenus, aux termes de la loi, de restituer, en 
quittant l'exploitation, un cheptel égal en poids à celui qu'ils 
ont reçu à l'entrée, Or, la fiévre aphteuse pose pour ces 
mélayers un très grave problème. En dehors même du cas de 
mortalité, la fièvre aphteuse provoque toujours un amaigris- 
sement du bétail. Le métayer ne peut donc restituer le cheptel 
poids pour poids, sous peine d'être ruiné. 

Aussi, à défaut d'indemnisation de l'Etat, la perte de cheptel 
ainsi que la diminution de poids devraient être, en toute 
justice, supportées entièrement par le bailleur. 

Nous avons déposé, au nom du groupe communiste, une 
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groposilion ayant cet objet. Je demande au Gouvernement s'il 
est disposé à en favoriser le vote. 

Ma Uuisième question à trait à l'organisation du marché du 
vin pour la Catmpagne 1%:2-1954. 

Le Gouvernement à publié, le 1G octobre dernier, un décret 
qui à provoqué dans les départements viticoles une grave 
cinotie émotion d'aleurs pleinement justifiée, car ce décret 
ne tend à rien moins qu'à organiser une baisse autoritaire de 
30 francs par degré-hecto, 


En etfet, il ressort d'une lecture attentive de ce décret que, 
dés que la première tranche aura été libérée, le Gouvernement 
pourra, pour tout le reste de la campagne, libérer à volonté 
de nouvelles tranches dés que les cours atteindront 20 francs 
le degré-hecto, et par la suile même si les cours tombent 
au-dessous de ce ch fre. Le prix-plancher de 2%0 franes le 


degré-hecto est ainsi transformé par le Gouvernement en grix- 
glulond, ce dernier, flxé théoriquement à 330 francs, devenant 
une pure fiction 

En fait, le décret gouvernemental est la liquidation de tonte 


garantie de prix pour les viticulteurs: c'est l'organisation de 
l'eflondrement des cours à la produetion, c'est-à-dire la pers- 
pective de la ruine pour un grand nombre de familes 
Parsaln es 

I ne fait aucun doute, mesdames, messieurs, que ce décret 
va à l'encontre de l'ordre du jour voté par l'Assemblée natio- 
nale en juillet dernier, à l'issue du débat de politique viticole. 
Pur conséquent, nous estimons que ce décret doit être modifié, 
afin que la campagne viticole 1452-1453 puisse être organisée 
a ver he = tif d'assurer le respect du prix-plafond de 330 francs 
le degré-hecto. 

Je demande done à M. le ministre de l'agriculture s'il envi- 
sage une telle modification et si, par ailleurs, le Gouvernement 
est disposé à réduire les taxes fiscales sur les vins, ainsi que 
l'a réclamé maintes fois la commission des boissons. 

D'autre part, dans son article 7, le décret du 10 octobre pré- 
voit que les vins à appellation d'origine contrôlée sont bloqués 
à la propriété jusqu'au 19 décembre prochain. 

S'agissant de vins à appellation contrôlée, une telle disposi- 
lion, qui est très discutable, présente de graves difticultes et 
il conviendrait, à tout le moins, que les viliculteurs qui pro- 
duisent ces vins puissent bénéticier de prêts à faible intérêt en 
attendant de pouvoir écouler leur récolte. 

J'aimerais que, sur ce point également, M. le miuistre nous 
dise ce qu'il a envisagé de faire. 

Ma quatrième et dernière question est relalive aux importa- 
tions de viande et de produits lailiers. 

On a importé dernièrement des quantités assez considérables 
de viande de porc des Pays-Pas, du Honemark, de l'Allemagne 
de l'Ouest et je crois aussi, de Yougoslavie, ce qui a provoqué 
un affaissement des cours sur notre marché. Aussi, poseral-je 
la question suivante : 

Est-il vry que la France a exporté vers ces mêmes pays des 
quantités assez considérables de son, d'orge et de tourteaux, 
tourteaux qui auraient été vendus aux éleveurs belges, hollan- 
dais et danvis à raison de 2 francs le kilogramme, alors que les 
viticulteurs français les paient 40 francs et plus. 

M. le ministre ne pense-til pas qu'il serait beaucoup plus 
rationnel d'utiliser nos céréales secondaires et nos tourteaux 
pour dévelapper l'élevage francais plutôt que de procéder à des 
importations massives de viande qui nou: coûtent des devises 
et qui risquent de ruiner l'élevage français ? 

Mesdames, messieurs, j'aurais, certes, d'autres questions à 
poser, celle, par exemple, de l'écart grandissant entre les prix 
industriels et les prix agricoles, l'épuisement des crédits pour 
les prêts d'installation aux jeunes ménages ruraux ou celle de 
l'insuffisance criante des crédits pour l'équipement rural. Mais 
je laisserai à mes amis le soin de traiter ces questions dans 
la discussion des articles. 

Au surplus, à elles seules, les questiuns que je viens d'évo- 


quer très brièvement montrent suflisamment que le Gouverne- 
ment n'a pas de véritable politique agricole. 11 ne résout posi- 
tivement aucun des problèmes en suspens; il continue au 
contraire à sacriller les intérêts de l'immense masse des petits 
et moyens producteurs à ceux des grands potentats de l'in- 
dustr et du commerce et de sa politique de guerre. 

C'est ce que je tenais à souligner en abordant l'examen de 
ce budget, pour bien marquer que, dans le domaine agricole 
comme dans tous les autres, une amélioration ne peut être 


obtenue que si on change radicalement de politique et de Gou- 


vernement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lalle 

M. Albert Laîle, Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
que de quelques minutes, je me permettrai seule- 

présenter quelques observations sur deux problemes 
\ réforme administrative et l’enseignement agri- 


ne dis} 
ment de 
bien pr 


{ 


Dans le : discussion, il est signalé qu'aucune 





réforme administrative profonde ne figure dans le fascicu'e 
budgétaire. Or, monsieur le ministre, nous désirerions vor 
opérer parmi vos services une certaine réorganisation. 

Sur le plan national, nous aimerions voir définir clairement 
et peut-être mieux coordonner les diverses missions de l'ins- 
ection générale. Nous aimerions voir renforcer l'autorité «de 
A direction de la production agricole, compte tenu de ses lour- 
des responsabilités, Nous aimerions aussi voir plus de coordin:- 
tion entre les différents services de la recherche et ceux de 
l'enseignement, tout cela au bénéfice de l’agriculture française. 

Par ailleurs, sur le plan départemental, nous pensons qu'il 
y «x lieu de procéder, comme Ce nombreuses commissions 
départementales d'économie l'ont signalé, à un regroupement 
des services admimstratifs. 

A mon humble avis, trois grands services doivent demeurer : 
services agricoles, génie rural, eaux et forèts, auxquels il y a 
lieu d'ajouter, bien entendu, les services vétérinaires. 

Par suite de circonstances nées de la guerre, des services 
distincts se sont constitués sur le plan départemental et les 
services ministériels désirent conserver leurs correspondants 


directs. Nous estimons, monsieur le ministre, que celte for- 
mule est périmée. Une telle réorganisation sur le plan natio- 
nai comme sur le plun départemental, accompagnée d'une 


décentralisation; permettrait, nous en sommes convaincus, 
d'obtenir une unité d'action et d'éviter bien souvent des heurls 
parfois regrettables entre services différents dont les attribu- 
uons ne set pas toujours parfaitement définies. 

Sur cette question, monsieur le ministre, j'aimerais tout à 
l'heure connaître votre sentiment. 

Ln ce qui concerne l'enseignement agricole, la discussion du 
budget est une occasion de mettre une nouvelle fois l'accent 
sur l’extrème modieuté et l'insuffisance des crédits aflectés à 
cette tâch2 si importante. Or, le développement de cet enset- 
gnement et de cette formation professionnelle apparaît chaque 
jour comme une nécessité plus impérieuse si l'on veut rue 
agriculture française accombplisse sa tâche, c'est-à-dire attei- 
gne une production de qualité à des @rix inférieurs. 

Pour situer la question. je prendrai des chiffres indiscuta- 
Lles, ceux de l'exercice 1952. 

Le tolsl général de ces crédits s'élevait à la somme de 
067.786.000 francs, ce chiffre englobant toutes les dépenses de 
personnel, de matériel, d'entretien, de tous les établissements 
depuis l'enseignement supérieur jusqu'à l'enseignement élé- 
mentaire, Y compris l'apye entissage agricole. Face à ce modeste 
milliard, le même oudget de 1%32 fait ressortir au titre de 
l'enseignement technique industriel, le ch ffre de 29 milliards. 

I n'est certes nullement dans mon intention de critiquer ce 
chiffre, car je connais les tâches immenses de l'enseignement 
techuique. Sans doute dira-t-on égaiement que cet enseigne- 
ment téchnique est alimenté par le produit de la taxe d'appren- 
tissage. Je remarquerai aussi que le produit de celte taxe s'est 
élevé, en 1952, à 3.700 millions, c'est-à-dire enviren 12 p. #00 
de ce budget, La comparaison de ces chiffres est suffisamment 
éloquente pour qu'il soit utile d’insister. 

Sans doute, les propositions budgétaires pour l'exercice 1#3 
fout-elles apparaitre une majoration de % millions des cœé- 
dits de l'apprentissage agricole et une augmentation du nombre 
des apprentis, qui passe de &.000 à 9.200, Mais que représente 
ce dernier chiffre si l'on songe que cet apprentissage devrait 
s'adresser à 790.000 jeunes gens ou jeunes filles des campa- 
gnes puisque, chaque année, 250.000 enfants quittent les écoles 
primaires et devraient en bénéficier ? 

Sans doute, un certain nombr: de ces jeunes gens ft. 
quentent-ils des cours postscolaires dont l'utilité est indiscu- 
table, mais combien les suivent assidôment ? 

IL est don: indispensable que le ministre de l'agriculture, 
respansable de la production agricole de ce pays, reçoive les 
moyens d'assurer, par le procédé le plus eftisace, lenseigne- 
ment agricole. 

Ce sera là un placement évidemment rentable. La jeunesse 
paysanne ne demande qu'à s'instruire professionnellement, 
mais il faut lui en donner les moyens. 

Le Journal officiel du 9 octobre dernier publie, à ce sujet, 
un rapport, présenté au nom du Conseil économique par 
M. Leroy, sur les besoins de l'équipement agricole. Un chapitre 
est consacré à l'enseignement et prévoit l'attribution d'un 
crédit de 235 milliards destiné au développement général ces 
établissements d'enseignement pendant une période de quake 
ans, soit six milliard par an. 

Il est souhaitable que ces suggestions soient étudiées séricu- 
sement et, dans toute la mesure du possible, retenues. Sans 
doute opposera-t-on à ce chiffre la politique d'économies sévc- 
res imposée par les circonstances. Mais, encore une fois, com- 
parons les chiffres. 

Nous venons d'apprendre qu'un projet de loi portant ouver- 
ture d'autorisation de programme au budget du ministère de 
l'éducation nationale a été déposé, I paraïîtrait que ce pro- 
jet prévoit un plan de construction et d'équipement de locaux 
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scolaires et universitaires pour un montant lotal de 730 mil- 
liards de francs, dont 5% milliards pour l'enseigneme"t tech- 
uique. . 

Je connais les besoins de ces divers enseignements et ne 
veux, en aucune façon, nier l'utilité d'un tel programme de 
dépenses. Mais il est indispensable que c& problème de l'en- 
seignement agricole soit étudié au même titre que les autres 
enseignements. (Applaudissements à droite et sur de nom- 
breux bancs.) 

li est indispensable que le ministre de l'agriculture dispose 
de crédits suffisants pour assurer cet enseignement et cette 
formation professionnelle dont il est chargé. C'est le vœu que 
je formule aujourd'hui en vous demandant, monsieur le minis- 
tre, d’insister auprès de vos collègues du Gouvernement pour 
que ce souhait soit exaucé. (Applaudissements sur les mèmes 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret, 

M. Paul Coste-Floret. Monsieur le ministre, je désire également 
vous poser quelques questions à propos du décret du 10 octobre 
19%2 organisant la campagne viticole actuelle, 

_ Je ne dirai pas, comine un orateur ymécédent, que tout est 
mauvais dans ce décret, On y trouve Rs bonnes choses. 

M. Waldeck Rochet. 11 y en a beaucoup de mauvaises. 

M. Paul Coste-Floret. …. telles celles relatives à l'allégement 
de la première tranche qui sera libérée, à la cotation des prix 
libéraloires sur deux places différentes et à la variabilité de 
ces prix en fonction des circonstances économiques, Je ne 
saurais trop vous féliciter d'avoir obtenu des résultats de ce 
genre dans Ja difficile atmosphère qu'est actuellement, pour 
un ministre de l’agriculture, celle de la politique générale du 
Gouvernement, 

Malheureusement, il demeure que, sur le plan fondamental, 
ei les intentions du Gouvernement restent excellentes, elles 
sont trahies par les faits. 

M, Auguste Tourtaud. (e Gouvernement est un peu le vôtre. 

M. Paul Coste-Floret. Vous dites — on l'a déjà observé - 
que le prix du vin doit varier entre un prix plancher de 
2%) franes le degré-hecto et un prix p'afond de 33v francs. 

On pourrait, certes, discuter sur ces fixations arbitraires. 
Vous savez que lorsqu'on a essayé de fixer un prix social, 
il ne correspondait pas tout à fait même à votre prix plafond. 
Il demeure que si nous étions assurés que, conformément 
aux intentions des rédacteurs du décret, le prix doive, en 
effet, varier entre un plancher de 290 franes et un plafond de 
330 franes, les viticulteurs consentiraient peut-être ce sacr:fice 
à l'intérêt commun du pays. 

Seulement, lorsqu'on fait mn plancher, c'est généralement 
pour s'établir dessus. Or, votre décret à cette spécialité que 
nous sommes placés en dessous du plancher. Vous nous avez 
relégués à la cave. (Sourires.) 

Les viticulteurs en ont l'habitude; mais lorsqu'ils regardent 
ce plancher qu'ils n’atteindront jamais et dont on a dit qu'il 
serait, par définition, le minimum de leur prix de vente, ils 
peuvent, en eflet, se demander, comme un orateur l’a déclaré : 
que devient la politique de garantie des prix ? 

M. le rapporteur du budget de l'agriculture a été interrompu 
à propos du chapitre concernant le comité de propagande pat 
un ôrateur qui à souligné la nécessité de la propagande en 
vue de l'accroissement de l'exportation de cette richesse natio- 
nale que demeure le vin de France. Comment des exportations 
seraient-elles possibles sans une politique de garantie des prix ? 
Ne croyez-vous pas qu'en réalité c'est tout le problème de 
l'avenir, non seulement de la viticulture, mais aussi de l'agri- 
culture nationale qui est posé à l'occasion de ce texte? Car 
si l'on veut développer les exportations agricoles, il faut évi- 
demment assurer une politique de garantie des prix que 
d'autres pays ont pratiquée sur des bases beaucoup plus 
larges. 

Je vous pose done une question brutale, mais franche. Si 
M. le ministre de l'agriculture me donne l'assurance que, 
conformément à la lettre du décret, le prix du vin variera 
entre 290 et 330 francs, j'en suis tout de suite d'accord, Mais 
si j'observe les mercuriales actuelles, je constate que le cours 
est déjà inférieur au prix plancher et que le décret est concu 
de telle manière que les Kibérations fixées par le calendrier 
pré-établi — ee qui est une erreur nouvelle — seront automa- 
tiquement faites pourvu que le prix plancher soit atteint. 
Autrement dit, lorsqu'on sortira de la cave, on y sera immé- 
diatement replongé, puisqu'un nouveau contingent d’hecto- 
litres sera jeté sur le marché. 

En somme, vous nous condamnez à rester perpétuellement 
dans la cave. Nous voulons bien y rester pendant les ven- 
danges pour faire du bon vin, mais nous voudrions bien en 
sorur lorsqu'il s’agit de rémunérer le travail de chaque jour, 
(Sourires.) 

La crise viticole est tellement grave que le problème écono- 
mique <e double d’un véritable problème social. Le problème 
de la rentabilité de l'exploitation est posé depuis longtemps. 
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Mais il y à aussi le probleme des ouvriers agricoles qui sont 
réduits chaque jour du tag 1 chômage 

l'our tenter de résoudre cette cerise, 11 faudrait en revenir 
à une large pobtique de garant les prix. Vous Flavez fait 
dans la lettre, vous ne l'avez pas fait dans l'esprit, Je vous 
demande de metti Î rd la dette et l'ésprit (Applawdisst 
ments au c'utre el sur divers bancs 

M. Léon Jean. |l faut donc une autre politique d l'e des 
cxpt hieins 

M. le président. La parole est à M. Nisse, 

M. Rohert Nisse. Je veux attirer bricvement l'a n de 
l'Assemblée et du Gouvernement sur la situation des produ 
teurs de fruits, en particulier sur celle des produ d 
pot 1e*, 

La recolte de fruits, celte année, a él vous le save rmon- 

ur le ministre, vraiment exceptionnelle, Pour FAvesnois seu- 
lement, plus d it mille ton le pommes t d<] bles 
el les producteurs ne savent qu t | faire. 

Aussi, ces producteurs n'ontils pas lu sans une certaine sur- 
prise un rapport présent in Col économique le 9 octobre 
1052 — 11 y ax exactement douze jours — et dans lequel on note 
cet 


« Fruits et légumes, — En ce qui concerne les fruits, les 
objectifs prévus par le premier plan Monnet ont été dépassés 
pour un certain nombre d'especes ce fruits, notarmiment bles 
poires, pêehe<, abricots, prunes, cerises, raisins de table. Pour 
PS pommes, leur produchon est encore sensiblement inférieure 
aux prévisions, » 

2 rapport a'oulte: 

I convient donc, premièrement d'augmenter la produetion 
pour permettre d'atteindre un taux d 
#3 kilogratnmes par tèle et par an au heu de 44 Kilograimmes 
actuellement: deuxiémement, d'augmenter la production pour 
ermettre d'exporter par an, en moyenne, 2ML(XN) tonnes de 
Prnits au lieu de #04 tonnes actuellement (1951), » 

m'est vraiment pas utile, monsieur le ministre, de prendre 
des mesures en vue d'augmenter la produchion si l'on n'est pas 
sûr de pouvoir écouler celle-ci à un prix qui ne soil pas infc- 
rieur au prix de revient. 

« Produisez davantage, intensifiez votre produelion pont 
vendre meilleur marché », dit-on de toutes parts, La formule 
serait excellente pour l'arhoriculture si les arboriculteurs, 

comme du reste tous les autres cullivateurs IV ALTER 
l'assurance de pouvoir écouler leur récolte à un prix raison 
nable, à un prix au moins égal à leur prix de revient augmenté 
d'un légitime bénéfice. 

\etuellement, nombre de producteurs de pommes de 
l'Avesnois n'ont encore recu la visite d'aneun acheteur, Ceux 
qui ont pu vendre leurs fruits l'ont fait à un prix dérisoire 
qui ne couvre pas, et de loin, leurs débours, même en ne 
tenant pas compte de leur peine. 

Comment remédier à cette situation ? 

Je ne m'étendrai pas sur l'impérieuse nécessité de doter, 
enlin, ue pays de movens de stockage et d'équipement fi 
gorWiques qui permettraient de conserver une parlie de la 
récolte pendant de longs mois et, par suite, de la vendre à un 
prix plus rémnnérateur, 

Ce programme indispensable ne pourra être réalisé en un 
jour et c’est dès maintenant qu'il faut agir si lon veut 
empêcher que, cette année, des milliers de tonnes de pommes 
ne soient détinitivement perdus. 

I faut d'abord supprimer, et supprimer totalement pendant 
des mois, toute importation de pommes, On ne comprend vrai- 
ment pas pourquoi on hmporte des pommes d'Halie ou du 
Canada, vendues à 110 francs le kilogramme au consommateur, 
alors que, dans l’Avesnois, d'excellentes pommes au couteau ne 
trouvent pas acheteur, même à 10 ou 15 francs le kilogramme. 

Il serait également désirable de diminuer le volume des 
importations d'agrumes d'Espagne et d'Italie, Une te I 
permettrait d'augmenter la consommation des p 
France qui un remplacer ces agrumes ét 
ment plus chers. 

Dans tous les domaines de la produetion agricole, une saine 
politique ne peut, du reste. se coucevoir qu'avi : ue Fesierne] 
lation très étudiée des importations. 

ll est vraiment indispensable que le Parlement reprenne ses 
prérogatives en matière de tarification douanière et que le 
régime douanier et celui des importations ne dépendent plus 
uniquement, comme aujourd'hui, du Gouvernement. 

Par le jeu des subventions directes ou indirectes on favorise 
l'exportation de produits industriels. Ne pourrait-on pas, par 
des procédés analogues, favoriser l'exportation de nos pro- 
duits agricoles excédentaires, notamment des pommes ? 


La Société nationale des chem le fer français - 
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Ne pourrait-on pas, dès maintenant, prolonger la durée de 
celle mesure au moins jusqu'à la récolte prochaine ? 

Ne pourrait-n pas aussi l'étendre aux exportations vers tous 
les pays et à tous les fruits, aux pommes à couleau particuliè- 
rement ? 

Ne pourrait-on aus$i, à l'instar de certains pays étrangers, 
appliquer des tarifs plus bus encore à l'exportation ? Les che- 
mins de fer italiens ne transportent-ils pas à des conditions 
tout À fait exceptionnelles, en wagons isothermes, jusqu'à la 
frontière, des fruits destinés à l'exportation? N'y a-t-il pas là, 
monsieur le ministre, un exemple à méditer et à imiter ? 

Et à l'intérieur du pays, la Société nationale des chemins de 
fer français ne pourrait-elle pas diminuer aussi ses tarifs pour 
le transport des fruits ? 

J'ai élé très frappé par une lettre publiée il y a quelques 

urs par la Voir du Nord. Un lecteur écrivait, en effet, à ce 
Jo ras) | 

« Nous vendons difficilement à quinze francs le kilogramme 
des fruits qui, sur la Côte d'Azur, se vendent dans les cent 
francs ] y 

« Pour faire plaisir à un ami, je lui ai envoyé quinze kilo- 
grammes de pommes. J'ai porté ina caisse en gare d'Avesnes 
et j'ai dû payer 700 francs de transport pour 225 franes de 
fruits, plus Gi francs d'emballage, ce qui fait que mes quinze 
kilogrammes de pommes, sans intermédiaire et sans taxe, 
reviennent à mon ami à 67 francs 60 le kilogramme, sans Comp- 
ter le temps passé pour l'emballage et la mise en gare. » < 

Je sais bien qu'il s'agit d'une expédition de détail, donc infini- 
ment plus coûteuse au kilogramme + - expédition de gros, 
Mais, he croyvez-vous pas, monsieur le ministre, qu'un aména- 
pement des tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
français serait souhaitable et que l'augmentation du trafic qui 
en résulterait pourrait amener des recettes supplémentaires qui 
compenseraient la moins-value résullant de la baisse des tarifs 
ou méme transformeraient cette moins-value en excédent ? 

Je m'excuse d'avoir utilisé le biais d'une discussion budgé- 
taire pour vous poser toutes ces questions el vous demander 
les mesures que vous comptez prendre. Mais il s'agit d'une 
question urgente concernant une denrce éminemment périssa- 
ble, Vous ne pouvez pas laisser pourrir 100.000 tonnes de pom- 
mes rien que dans l'Avesnois. (Appl@udissements à l'extrême 
drouts 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
turc 


M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, je vais répondre aux questions qui m'ont été posées. 
Je le ferai brièvement, car je suis tenu par la décision de 
l'Assemblée nationale à la suite des propositions faites par Ja 
conférence des présidents. 

Je dois d'ailleurs me présenter jeudi matin devant la com- 
mission de l'agriculture où j'aurai le loisir de répondre beau- 
coup plus longuement aux différentes questions qui m'ont été 
posee: 

Je s gnale à M. Waldeck Rochet que je compte déposer dans 
quelques jours sur le bureau de l’Assemblée nationale un 
} jet de loi concernant la vaccination obligatoire contre :a 
ièvre aphleuse, A celle occasion, nous pourrons ouvrir le 
débat le plus large sur ce qui a été fait et sur ce qui doit 
tre entrepris en vue de remédier une fu's pour toutes à cette 
terrible calamite 

En ce qui concerne les fermages et les aménagements à 
apporter à certaines conventions entre bailleurs et métayers, 
je suis à la dispositior de la commission de l'agriculture 
pour fare connailre la position que prendra le Gouvernement 
en présence des difftrenis projets que cette commission aura 
à exam'ner. 

Je puis assurer M. Waldeck Rochet que depuis le 1* août 
aucune exportation d'aliments du bétail n’a été réalisée. Je me 


permets de lui demander d'attendre jeudi pour que je lui 
donne, lors de la réunion de la commission de l'agriculture 
dont il est membre, les chiffres concernant les importations 


viande et de produits laitiers qui ont été réalisés depuis 
Je remercie M. Lalle, président de la commission de l’agri- 
culture, d'avoir si aimablement posé des questions et pré- 
senté des suggestions, dans le cadre de ce débat, sur le 
hiulget de fonctionnement du ministère de l'agriculture. 

Notre collègue aurait voulu que certaines idées, concernant 
la réforme administrative, fussent déjà concrétisées dans ce 
budget de fonctionnement, Je puis dire que le Gouvernement 
s'est atlelé à ce problème difficile, qu'un secrétaire d'Etat à 


à prt le * du mseil en est chargé et que c'est dans le 

cadre g | d'une réorganisation administrative qu'il faut 

envisiger la réorganisation du ministère de l'agriculture. 
Com en avais pris l'engagement ici, je suis prèt à pré- 


senter d l Parlement un projet de loi sur l'enseignement 
a le, D cel es de vues ont lieu actuellement entre 








les ministères intéressés et j'ai l'espoir de pouvoir soumettre 
très rapidement le texte au conseil des ministres. 

Un progrès a donc déjà été réalisé, qui se manifeste par 
les erédits qui vous sont demandés, auxquels s'ajouteront 
d'autres crédits prévus dans le projet de loi sur i'enseigne- 
ment agricole. J'espère que nous salisferons ainsi le vœu 
unanime du Parlement : Donner à notre agriculture, dans 
l'évolution technique et économique actuelle, l'enseignement 
agricole qu'elle doit avoir. 

Si je l'ai ben compris, M. Coste-Floret désire une expli- 
cation complémentaire sur le décret concernant i'aménagement 
de la récolte du vin pour 1952-1953. 11 a bien voulu souligner 
les dispositions intéressantes de ce texte. IL eraint toutefois 
que l'établissement d’un prix pkhfond et d'un prix plancher 
ait pour conséquence, en définitive, une baisse du prix du 
vin et une sorte de prix social au niveau du prix plancher. 

Ur, l'articie 4 du texte dispose qu'au cas où le prix serait 
inférieur à 290 francs, le déblocage serait retardé d'un mois. 
En fait, s’il est nécessaire de prévoir un délai plus long, ü 
en sera ainsi décidé, 

M. André Tourné. C'est la légalisation de la haisse. 

M. le ministre de l'agriculture. Voici l'intérêt que présente 
celte disposition. 

Au lieu de fixer comme on l’a fait l'an dernier un prix diffi- 
cilement atteint et qui a subi une chute par la suite, nous 
avons le ferme espoir de maintenir, compte tenu de l'assainis- 
sement de Ja situation viticole, un prix qui sera vraiment 
social, ée situant entre le prix plancher et le prix plafond, 

Notre intention, en procédant de cette facon, a été précisé- 
ment de donner aux viticulteurs la sécurité qu'ils réclament. 

Ces dispositions avaient déjà été envisagées et appliquées 
en 195%); dans l’ensemble, elles sont considérées par les inté- 
ressés comme de nature à modifier dans un sens favorab:e 
la siluation viticole. 

Dans la période présente, qui est une période de stabilité, il 
importe — je tiens à bien le préciser ici — de pouvoir donner 
aux viticulteurs la garantie d'un prix s’établissant entre un 
prix plancher et un prix plafond qui nous paraissent conve- 
nables. C'est le but que nous vouions atteindre. 

Je répondrai à M. Nisse que nous nous sommes préoccupés 
du débouché et de l'écouiement de la production, très impor- 
tante cette année, des différentes catégories de pommes: pom- 
mes à cidre, pommes à distillerie, pommes à couteau. 

Nous nous sommes eflorcés, en ce qui concerne la pomme à 
distiller et la pomme à cidre, de réaliser un écoulement conve- 
nable de ces fruits: les mesures qui ont été prises en ce qui 
concerne la distillation, l'exportat'on, les réductions de tarifs 
de transport, ont démontré tout l'intérêt que ke Gouvernement 
porte à l'octroi de débouchés convenables aux producteurs de 
pommes à cidre et à distiller. 

Restent les pommes à couteau. 

Nous avons fait, depuis un certain nombre de semaines, un 
eflort de recherche de débouchés pour l'écoulement de ces 
fruits, mais la récolte de cette année est très importante dans 
toute l'Europe et nous sommes dans l'impossibilité de réaliser 
les exportations que nous désirions faire et pour lesquelles 
nous aurions obtenu également des prix de transport plus inté- 
ressants. Nous cherchons sur le plan national des débouchés à 
ces fruits, notamment en essayant de raccourcir le circuit de 
distribution, car nous tenons compte de la différence considé- 
rable qui existe entre le prix de ces fruits à la production et 
leur prix sur les marchés citadins. 

Voici ma conclusion sur ces différents sujets :-nous pourrons 
ouvrir un large débat sur tous ces problèmes économiques 
lorsque le Parlement le désiréra, afin qu'il fasse connaître 
très exactement le sens dans lequel il désire voir orienter 
une politique agricole qui doit rester une politique d'expansion 
et de débouchés. (Applaudissements à droite et sur divers 
bancs.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


#8 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4254) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (Agriculture) 
(n° 4344 — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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—— ee 


natiot 





SCRUTIN (N° 1099) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence 


Nombre 


Majorité 


Pour 


Contre 


absolue... 


des présidents, modifiées. 


des volanis.......ssccce 


l'adoption 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali ‘Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Muselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy. 
Arbelltier. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 


d'Asson 


Benbahimed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Bergasse, 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bictet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot 

Blachette. 

Boganda, 

Boisdé. 

Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouxom 

Brahimi (Al). 

Briflod. 

Rruyneel. 

Burlot. 

Buron. 3 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet, 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


de). 


Ont voté pour : 


Cartier 
Droine. 

Cassagne. 

Cmoire, 

Catrice. 

Cavelier, 

Cayeux 1Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

(Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Cochart, 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conte, 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cosle-Floret {Paul), 

Hérault, 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Crouzier, 
Dagain. 
Dalaaier (Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Scine-el-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Debhoudt 
Defferre, 
Dclos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
lejean. 
Delachenal, 
belbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denjs (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edousrd). 
Leshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat,. 
Dczarnaulds. 
bicko {Hamadñoun), 
Ml'e Dienesch. 
Diximier. 
Dommergue, 
Dore, 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dubois. 
Duceos, 
Dumas (Joseph). 


Marcel), 


(Lucien). 








Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre, 

Faggianelli. 


Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maur;ce), Lot. 

Febvay. 

Félice de}, 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle, 

Gaberit. 

Gaillanp. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey (Abel), 

“aret (Perre). 

au. 

(avini. 

Gaz'er. 

Henton. 

Georges (Maurice), 

sernez. 

Godin. 

Gosset. 

ü“oubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guilton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbont. 

Halleguen, 

Hénauit, 

Henneguelle, 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
Anaré), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Loui<). 

Jaquet (Gérard), seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 
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en 





pers 
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2" LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 129° SÉANCE 











:}° Séance du mardi 21 octobre 1952. 








Chap, 31 if. 











SOMMAIRE Sur le chapitre: M. Rousselot. 
« ; La Amendement de M, Fabre: MM. Fabre, le :a ue de Tlagri- Ê 
: culture, Durroux. — Retrait, 1 
+ llonnement des services civils pour l'exervire Adoption du chapitre. 
. \g — Suite de la di: ion d'un projet de loi Chap. 31-62? et 3163: adoption. 
\ Chap. 91-51. > 
_ Amendement de M. Dagain: M. Dagain. 
\I \! { 1 : ture * Amendement de M. Lucien Lambert: M. Lucien Lambert. 
M. Léu 1: M. Li ) M. le ministre de l'agriculture. 
M P MM. Paquet, le préside: Retrait des amendements et adoption da chagitre, 
nr : Mine P Chap. 31-72 
‘ \ Sur le chapitre: M. Bilat. 
\ 1! \ P Amendement de M. Paquet: M. Paquet, 
s W. 1 é: MT M. le ministre de l'agriculture. 
Ne te M Retrait de l'amendement et adoption du chapitre. 
ip. 21-73: adoption. 
Chap. 91-8L 
: Sur le chapitre: M. Bignon 
| \mendement de M. Meck: M. Merck. 
: “ + MM 7 minltes de lanri. Amendement de M. Dupuy: M, Dupuy 
ju itre. Amendement de M. Rosenblatt: M. Rosenblatt. 
| MM. le ministre de l'agriculture, Marcel David. 
M. Florand: MM. Florand. Deixonne. — Retrait. Adoplion des amendements de M. Meck et de M. Rosenblatt. 
\l , nom de la commission de Retrait de l'amendement de M. Dupuy. 
| M t r pour avis; Barangé, rap- Adop'ion du chapitre avec un chiffre nouveau. 
| — Adop Chap. 31-&: adoplion. 
. le #. Paq Chap. 91-83. 
| | dpi | Amendement de M. Briot: M. Hriot, 
Amendement de M. Meck: M. Merck. 
Amendement de M. Anloine Guitton: M. Antoine Guitton. 
' le M. A ire 1 nas: M. Alexandre Thomas. MM. le ministre de l'agriculture, Briot. 
M. Ressac: M. Bessa Rejet de l'amendement de M. Briot. 
Retrait de l'amendement de M. Meck. 
iobde Amendement de M. Antoine Guitton (suile): MM. Antoine Guit 
ton, le rapporteur général, le ministre de l'agriculture, Jean- 
e M. Alexandre Thomas: MM. Alexandre Thomas, Moreau, secrétaire d'Elat au budget. — Retrait, 
— | \ de l'amendement et adoption Adoption du chapitre. 
. Chap. 91-91, 3284 et 33-M: adoption. 
Chap. 23-92. 
M  Mabrui Amendement de M. Rincent: M. Rincent. 
M = s Ou : , \mende ment de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture: M, Charpentier, rapporteur pour avis, 
Amendement de M. Marcel David: M. Marcel David. 
loplion du chapitre, MM. le raunorteur général, le ministre de l’agriculture, Marcel 
“ David 
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en en =. nes _ Le — =. . ns 
Rejet, au scrutin, des amendements de M. Charpentier et de Gouvernement, 10 minutes 
M. Marcel David. Groupe sSocialuste, + mines 
Retrait de l'amendement de M. Rincent nr 2 OEIEU Tin - LE | 
+ roupe uu Imouvernent 1 bi | I 12 munul 
Adoption du chapitre. D À rolment de pute fans 15 miseh 
Chap. 31-01: adoption Groupe républicain rad et ra liste, 17 minut . 
Chap. 34-02. Ggroupe des républicains le} lants, 14 n ut 
. \iTé le tr ‘ ' 
Amendement de M. Loustau: retrsit. An upe independant pus | 
Amendement de M. Charpentier, au mom de la commission de 8 me se dc 'ig és SR pos 
»* ” LE RE EL 
l'agriculture: MM. Charpentier, rapporteur pour avis; le rappor- Autres groupes € mb lo) 1 
teur général, Cayeux, le secrélaire d'Etat au budget. — Adoplion. Je voud r 'Assemi |; : LE 
F . $ . d S | RL . 35 L 1 : pre 1 i n { 
amendement de M. Paquet: MM. Paquet, le minstre de l'agri- pecler les temps de parole, Elle fera eurs, qui 
culture. — Retrait. s'incliner devant la volonté qu'« \6 méme pi lemment 
Adoption du chapitre avec un chiffl:e nouveau exor,IneEt L'examen di e budget Ait 2 cire ert l à 
« k L t 
Chap. 31-03 à 31-21: adoption. HiihUuil. 
Chap. 31-22. [Article 1 
amendement de M. Méha'gnerie: MM. Méhaignerie, le secré- FTAI ù 
taire d'Elat au budget. — Rétrait de l'amendement et aloption du , _. 
3 chapitre. M. le président, Cet à] uidi, FAssembl \ commencé 
: Chap. 34-23 à 35-25: adoption. l'examen du chapitre 31-09 ainsi belle et dot 
| Chan. 31-%. « Chap t-01 Administration centr Rien 
a : : principales, 367.334.000 fran 
? Amendement de M. Müuilhe: M Mailhe. | W À sd (MI ] 
aroie et à Lu, SUpPpEA!) t Jt J) ell ho) 
| Amendement de M. Alexandre Thomas: M. Alexandre Thomas. au Go ivernement pt ‘ . 
2 le ministre de j’ag Uture. : ‘ 
E M. le n ” ï M. Francis Vals. Monsieur le ministre, M. Léon Jean s'ex 
% Retrait des amendements et adoption du ch ipitre. de Pouvoir vous repon QE EEE EL > A ivait exprime 
Chap. 31-27 : adoption. désir Jl a du rejonvire son ] pa temern! pou ivre | t 
| Renvoi de ja sulle de ja âisvussion à samedi zéro reure . woÀ re = ' | 
; L Æ . F , 1! Hi à prie, cepn dant 1e Vous faire SA que vo exp 
à. - ns ‘ription d'affaires sous réserve qu'il n'y ail cas débat Lions relatives au décret du 10 octobre 1952 ne l'ont nullement 
p. 490). satisfait, pas plus qu'elles m'ont satisfait les viticulteu D'a 
4 4. Avis conforme du Conseil de la Répub iqu p 1297). le urs, VOUS avez pu vous en 1] laure In] li 1 sSetlhiullré it 
: ivre à Montpellier 
F 6. Demandes en autorisation de poursuiles (p. 4297 g Vo ; ; mn. tn | | n } le 9 ( 
% , ? s r Hs SANOIIS IFCs hit {] IL { Ï IX } l e Zn CrAa 
6. — Communication d'une commission (p. 4297 en réalité le prix plafond t q e prix de ) fr ! 
à 1. Renvois pour avis (p. 4297). pourra être atteint qu'à l'aide de manœuvres analogu \ 
iles ot ce sont nr es ] munie ; t 
. 8 Renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union frar 1998 ceu jus ont prou Valit 1a nissi | \ 
» " ‘ : d Non 1rança1re PV. 170). de Nimes pour la hbération de la dernière tranche 
9. Renvoi à une commission (p. 4298), Si vous déclarez, monsieur le ministre, que vous ét 
10. Dépôt de projets de loi (p. 428). méme partisan de la politique de garantie des prix da ( 
? conditions permettant aux viliculteurs de mener une 1 
“ = sn » »3 » leati & \ 49 x — | : 
| ” Dépôt de lettres rectificative p. 42%8). décente, nous savons parfaitement que 1€ pres dent du Sel 
: ?2. Dépôt de proposilions de loi p 1298). gst hostile à cette polit que ue gara ilie des nrix 
| ñ | [! l \ ( n Youlai ous u? é VOS exp 
: 13. — Dépôt de proposil ons de loi transmises par le Conseil le la JE D g lo : LA 1 Je : À \ Lan \ ui ire que \ exp. 
| République p. 5299). Cauorns ne IVaient DUNCIMENL SALISIANIR, 


44. — Dépôt de proposilions de résolution (p. 1209). M. le président. La parole est à M. Meck. 
" ke: pÔ » rapports {p. 43 : ù , 
RARES (9. OU, M. Menri Meck. Je voudra's, à l'occasion de ce chapitre, 
16. — Dépôt d'un avis (p. 1300). atürer l'attention de l'Assemblée sur ie conflit qu 
#7. — Ordre du jour (p. 4900). sujet de la revalorisation indiciaire des traitements des prépost 
de l'administration des eaux el forêtle 
C'est une question qui préoccupe depuis fort longtemps notre 


PRESIDENCE DE M. FERNAND EOUXOM, Assemblée. J'ai déposé, 1 y a trois ans, une proposition di 


loi tendant à obtenir une revalorisation des functions et d 


vice-président. l'indice des traitements des prépasés des eaux et forêts ai 
. é u'à une autre dénomination, avec une certaine faveur à 
A sé: Ja { erte 1 incor à » TP , A 
| La séance est ouverte à vingt et une heures. dée à ceux de ces agents qui sont ipés dans les exp 
Lons en regie. 
= Hélas! jusqu'à ce jour, nous n'avons pas reçu salisfaction 
malgrt le votes successifs intervenus ji même et. en dernk 


PROCES-VERBAL lien, le 21 novembre 1951, à l'unanimité, en faveur des } 
posés des eaux et! forêts. 


M. le président. Le procès-verbal 42 là deuxième séance de J'ai obtenu de votre prédécesseur, au mois d'août 1%51, en 


ce jour a été affiché et distribué, re qui concerne le conflit des traitemenis, une réponse an 
Il n’y à pas d'observation ?.… conçues. nie L | 
Le procès-verbal est adopté. « J'ai l'honneur de vous faire connaise quen app} 
de l'article 4 du décret du 14% avril 1959 jai adresst ine pro 
osition à M. le secrélaire d'Etat à la fonction pubiique pou 
ste a revalorisation des indices de tons les préposés des eaux et 
forêts. A cette occasion, j'ai rappelé les propositions du 23 octo 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS bre 1956 et du 31 janvier 1951 relatives à un classement ind 


POUR L'EXERCICE 1953 ciaire spécial pour les préposés chargés de la rég'e dans k 


trois départements recouvrés., Ces propositions seront exan 
AGRICULTURE nées en même temps que celles présentées pour l’'ensemb'e 

des fonctionnaires, en application de l'article 4 du décret su 

Suite de la discussion d’un projet de loi. visé du 14 avril 1949. » 

Depuis, les p ‘urparle rs <e cont poursu Vis Je cas q 1e le 

M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- services du mr'nistére de l’agriculture sont intervenus aupri 
cussion du projet de loi et de Ja lettre rectificative au projet de ceux des secrétariats d'Etat à la fonction publique et au 
de loi relatif au développement des erédits affectés aux hudget en faveur des préposés des eaux et fuorèls. Hélas! les: 

dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice résultats de ces démarches sont nettement insuffisants 

193 (Agriculture) (n° 4344). A l'heure actuelle, le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: ase offrir dix points aux agents techniques, dans une propor- 
Commission des finances, 16 minutes ; tion de 10 p. 100, ei, dans la même proportion, vingt points 


Lommission de l’agriculture, 12 minutes ; aux chefs de district. Vous savez que les préposés des eaux 
£ , ; 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 OCTOBKRE 1952 





et forêts ont demandé l'application des indices 145 à 350 à la 
le ndivces 190 à 250 en vigueur. 
les services de la fonction publ'que sont 
toul à lait insuffisantes. Pour l'exploitation en régie, une indem- 
unité spéciale a été accordée, avec la participation financière 
des cimmunes., Or, vous le savez, le payement de cette indem- 
nité s'est heurté à de m iltiples difficultés et un vif mécontente- 
auent s'est manifesté parmi le personnel. 
faudrait tout meitre en œuvre pour régler ce problème 


auaucl s'est intérest l'une faron très active l'ass lation des 
maires d communes forestières de noire région 


Dans les forêts d'Alsace et de Lorraine, aussi bien pour les 
forèts domaniales que pour les forêts mimunales, subsiste 
l'exploitation en régie. J'ai défendu ve système de travail, dars 
cette enceinte, il y a déjà vingt-quatre ans. Depuis, nous 
n'avons cessé d'en présoumser le maintien contre toutes es 
üté qu'elles vinssent 


ttaqu le quelque 5 
l'association des maires des communes 


LI L| 
Nous dema ons 
le 1] 


forest Est de la France l'a exigé encore il y a quel- 
ques semaines que l'exploitation en régie soit ma:ntenue. 
Nous €rovo même qu'il y aurait intérèt à l'étendre à l'en- 
sermb tu territoire 


t, anpuraît le montant des bénéfices résultant 
le ! exp nmtation de forèts dom 1niales d'Alsa e et de Lorraine. 
Log quement, il faudrait done donner satisfaction aux revendi- 
cations présentées à la fois pur les ouvriers occupés dans nos 
furèts et par les préposés des eaux et forèts. 

M. le président, Monsieur Meck, je vous rappelle que le 
groupe du mouvement républicain populaire ne dispose que 
de douze minutes pour intervenir dans la diseussion de ce 
budget. Or, voilà c:nq minutes que vous parlez. 

M. Henri Meck. J'abrège donc, monsieur le président. 
L'opinion publique en Alsace et en Lorraine, appuie unani- 
le imouverment revendicatif des gardes forestiers — 


IHermene 

des forestiers comme nous les appelons chez nous — car 
hHotts msidérons que l'entrée dans cette carrière est la manifes- 
lation d'une voealion plutôt que le choix d'un métier, 


Il est navrant de constaler que nos préposés des eaux et 
forèéts qui, avant la grande guerre, en 193, étaient à parité 
avec les instituteurs, sont aujourd'hui tombés au rang des 
telusier est là une dépréciation intolérable de la profession ; 
nous demandons que leurs revendications soient enlin salis- 


Il y a du reste un grave danger à éviter. L'application stricte 


du règlement, décidée par les gardes forestiers, aura pour 


conséquence la mise en chômage des ouvriers forestiers de 
notre végion. D'ores et lé ja, 150 de ces ouvriers ont été réduits 
au chômage, hier, dans la contrée de Saverne, et ceci faute 
de crédits * quu est inadmissible, Je vous demande, monsteur 


le ministre, d'ouvrir un crédit de dix millions de franes pour 
assurer du travail à nos ouvriers forestiers jusqu'au 1° jan- 
vier prochain. 

Le temps de parole insuffisant qui m'est imparti ne me permet 
pas de développer plus amplement mes explications. Je tenais 
à atlirer l'attention de l'Assemblée sur ce grave problème qui 
préoceupe l'opinion dans nos trois départements. 

Je crois que l'exploitation en régie, dans notre « mtrée, est 
une heureu institution et j'estime qu'il faut satisfaire les 
aspirations légitimes de nos préposés des eaux et forêts et de 
hos ouvriers bûücherons, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. Camille Laurens, munisire de l'agriculture. Je signale à 


M. Meck qu'en qui concerne le reclassement des agents tech- 
niques d ux ct forêts un grand pas a été fait dans le sens 
qu'il a pr sé, J mnpte aboutir très prochainement à la 
Mio & vubha tee 
Un premier résultat a été également enregistré s'agissant 
lu régime spécial d'exploitation en régie des forèts de l'Alsace 
» à Lorra © 
| | in avec les services de la fonction publ que, nous espé- 
rot iboutir à la solution souhaitée pal les agents te: hniques 


IX el we! 


M. le président. M. Loustau à déposé un amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du cha- 

tre 1-01 
La parole est à M. Loustau. 

M. Kiéber Loustau. Mesdames, messieurs, c'est pour formuler 

I jues brèves observations concernant le volume et la pré- 

lu budget du ministère de l'agriculture, ainsi que 


ra wi U elui-c1, que nous avons léposé cel arven- 

| get qui nous est présenté reste, avec 13.400 millions de 

f } un budwet tt faiblen nt loté. SAIS relation 
ture dans notre pays. 

à | l L parue mretix la stagna- 

tioi gricult , Vüil | \ relatif, puisque la 





part de Vagriculture dans le revenu national baisse réguliere. 
nent depuis quelques années. 

Si vraiment, comme nous le croyons fermement, l’agricultu: 
est la grande chance de l'économie francaise et l'agricuit 
francaise la grande chance de l'Europe, ce n'est pas avec des 
moyens tels que ceux qui sont présentés dans ce budget 
celte chance sera saisie. 

Si un eflort a élé fait pour présenter dans des document! 
méthowiques les chapitres budgétaires, cette présentat: 
apporte en ce qui concerne le mimistère de l'agriculture mo 
de clarté qu'elle ne souligne l'insuftisance de l'organisat 
de cette administration. 

Dans la désignation des services, nous voyons figurer, à cû 
de l'administration centrale, des directions, comme si celles 
ne faisaient pas partie de l'admimistration centrale, Si l'on 
plus loin, les crédits qui sont inscrits sous les rubriques : dir: 
lion générale des eaux et forèts, direction générale du g 
rural, direction des affaires professionnelles et sociales so 
essentiellement des crédits qui concernent des services ext 
rieurs, bien que figurent dans les chapitres ainsi désignés « 
dotations qui sont administrées à l'échelon national et qu 
devraient figures sous la rubrique : Administration centrale. 

S'il en était toujours ainsi, on pourrait croire, soit à u 
simpie erreur de dénomination, soit que l’on a regroupé les cr 
dits par directions ou services centraux chargés de les gérer 

Mais il apparait nettement que ces erreurs de présentatio 
sont la preuve d'une confusion dans l'organisation même 4 
l'administration lorsque nous trouvons, à côté d'une rubriqi 
« Direction de la produetion agricole » des rubriques spécial: 
pour des services extérieurs qui sont actuellement gérés pa: 
celte direction: services te À service de la protection de; 
végélaux, service vétérinaire, service des haras, service de l'in 
pection des courses et du pari mutuel, dépendant du précède 
d'ailleurs, enseignement agricole. 

Ce n'est pas toutefois le volume des crédits du titre HI, gér 
en fait par la direction de la production agricole, qui justifie 
seul ces subdivisions, puisque ces crédits s'élèvent, au tot 
à 2.781 millions environ, tandis que le budget de Ja directio 
générale des eaux et forèts, disposant de 3.870 millions enviro: 
est rassemblé sous une seule rubrique. 

Ce qui apparaît dans cette présentation, c'est l'extrême disper 
sion en une multitude de services gérant leurs crédits budz 
taires propres et jaloux de leur autonomie. 

Les mauvaises habitudes ainsi révélées sont telles que, que! 
que soient les hautes qualités du directeur responsable, s 
autorité se dilue et son action coordinatrice s'épuise en 
stériles arbitrages. 

I faut d'ailleurs reconnaître que la direction de la productior 
agricole, qui à réuni en un seul organisme deux directior:: 
celle de l'agriculture et celle des haras, et un service centra 
celui des services vétérinaires d'avant guerre, en une seu! 
direction, à laquelle se sont ajoutées, en outre, bien des atti 
butions, est un organisme très important qui ne dispose } 
des moyens suffisants, notamment des cadres, pour embrasser 
efficacement un domaine aussi vaste. 

On oublie souvent, dans la volonté de réduire le nombre üe: 
postes de direetion, que le ministère de l’agriculture a aujour 
d'hui deux directions et un service de moins qu'avant guert 
de moins même qu'en 1914, bien que le rôle et les attributio 
du ministère aient considérablement augmenté. 

Il y avait en effet, en 1938, cinq directions centrales — adn 
nistration, pee et comptabilité, eaux et forêts, agricullu:e, 
ménie rural, haras — et une direction de la répression d 
fraudes, soit six directions. Aujourd'hui, le budget ne porte p 
que sur quatre directions — eaux et forêts, génie Lu } produ 
tion agricole, affaires professionnelles et sociales. La direction 
de l'administration du personnel et de la eomptabilité est 
devenue un service. 

Il y avait deux services centraux, celui des services vétéri- 
raires, aujourd'hui rattaché à la production agricole, et l'office 
des renseignements agricoles, devenu ie service d’études et de 
documentation, confié à un administrateur faisant fonctio 
Quant à la direction de la répression des fraudes, ce n'est plus 
qu'un service extérieur confié à un inspecteur général. 

Un service — celui des études et de la documentation — ct 
deux sous-directions — celle de la mutualité agricole à la direc- 
tion des affaires professionnelles et sociales et celle de la mr 
auction anima:e — sont confiés à des faisant fonction. La tra::- 
formation de leur emploi d'administrateur de classe excepti 
nelle en celui de sous-directeur a été demandée ; aucune suit», 
jusqu'ici, n'a été donnée à cette requête. 

Une réforme de la structure de l’admimistration centrale Cu 
ministère s'impose ; cependant, elle ne semble pas être aujour- 
d'hui étudiée puisque le comité technique paritaire n’en est pas 
saisi. D'ailleurs, depuis plus d'un ap, il n'a pas été réuni 

La créalion, à des niveaux divers, de trois postes de direction 
par transformation d'emploi peut apparaître, à certains, inuis- 
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pensable; mais nous pensons que es postes d'administration 
seraient suffisants si un groupernent était opéré. en particulier 
dans la gestion des personnels et matériels, et s'il était procédé 
à une meilleure organisation de certains services dont l'admi- 
nistration est particulièrement lourde, 

Mis à part les services des eaux et forêts, qui représentent un 
b'oc énorme et où les problèmes sont particuliers, il y a, au 
ministère de l'agricultüre, 86 fonctionnaires de gestion pour 
5.000 agents. Dans les ministères des postes, télégraphes et télé- 
phones et de l'intérieur, on estime normal de compter un fonc- 
tinnnaire de gestion pour 250 agents. 

C'est sur les cadres supérieurs que la réduction à o 
la plus importante. 

Si, compte tenu de la variété des corps, on pouvait espérer 
que le ministère de l'agriculture réduise le nombre des agents 
gérants à { pour 150 agents gérés, en centralisant la gestion des 
personnels et matérie:s dans une direction d'administration 
généraie, les cadres cupérieurs subsistants pourraient être spé- 
cialisés dans les travaux d'organisation. La centralisation et 
l'usage de la mécanographie ayant déjà donné d'impor- 
tants résultats, les fonctionnaires, déchargés de leurs fonctions 
actuelles de gestion, pourraient entreprendre des tâches d'admi- 
nistration et d'initiative, aujour{'hui sacritiées faute de perso"n- 
nel qualifié pour les assurer, 

Si nous avons proposé, au chapitre 31-01, une réduction indi- 
cative de 1.000 francs, c'est pour que le Parlement exprime sa 
volonté de voir réorganiser l'administration centrale du minis- 
tère de l'agriculture, afin que ce:ui-ci soit mis à même de 
mieux asstwer les täches importantes qui sont les siennes. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je vais appeler les autres amendement 

Il m'est désagréable, cependant, de répéter que, conformé- 
ment à la décision qu'a prise l’Assemblée, chaque orateur dis- 
pose de cinq minutes au maximum pour défendre un amende- 
ment. Cette règle a déjà été transgressée. Si nous persévérons 
dans cette erreur, nous ne pourrons pas aboutir dans les délais 
prévus, alors que — je le répète — la volonté de !’Assemblée 
s'est affirmée nettemen:. 

M. Paquet et plusieurs de &ées collègues ont déposé un amen- 
dement qui tend à rédure de 1.009 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-M, 

La parole est à M. Paquet, 

M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, si j'ai déposé cet 
amendement, c'est afin de développer brièvement, au nom du 
groupe indépendant et paysan, quelques observations 

Ces observations portcront d'abord sur je budget qui 
est présenté, 

Il apparait, comme l'a souligné d'ailleurs M. le rapporteur 
de la commission des finances, que des économies pourraient 
ètre réalisées en simplifiant, en élaguant quelque peu la forêt 
administrative. 

L'occupation nous a valu, nous dit-il, l'augmentation consi- 
dérable des effectifs des services anciens et la création de ser- 
vices nouveaux, 


rer ser: 


pti 


nous 


Il en résulte ja coexistence d'organes autonomes dont les attri- 
butions Se recouvrent parfois, ce qu'a signalé, d'ailleurs, le 
mité central d'enquête. 
Nous ne pouvons que regretler qu'aucune réforme n'ait été 
tentée et nous ne pouvons que souhaiter que la réforme admi- 
nistrative dont on parle beaucoup apporte un peu de simpli- 


fication et de clarté. 


Les économies ainsi réalistes pourraient être affectées à des 
postes insuffisamment pourvus, l’enseignement agricole par 
exemple. 

Mais Je udrais p't ænter des observations d'ordre plus 
général sur la politique agricole du Gouvernement. 

Nons avons accordé notre confiance au Gouvernement sans 


arrière-pensée. Nous avons considéré qu'il était de notre devoir 
de le faire, car nous n'avons pas la mémoire courte et nous 
nous souvenons de la siluation de mars 1952, 

Nous l'avons soutenu sans défaillance. Nous aspirions à un 
peu d'ordre, d'économie, de stabilité, sachant par expérience 
que l'inflation est le pire ennemi de la paysannerie, 

Nous reconnaissons avec satisfaction que, sur ce point, la 
réussite est totale. La première manche a été magnifiquement 
gagnée. Stabilité, confiance retrouvée, épargne partiellement 
restaurée, tel est le bilan. 

Nous nous plaisons à reconnaître que, depuis fort longtemps, 
cest le premier gouvernement qui essaye de gouverner. 

Mais il faut bien admettre que la partie n'est pas gagnée 
7 autant et que se livre actuellement ou devrait se livrer 
a bataille des prix, de l'issue de laquelle dépendra l'avenir 
du pays, du régime et surtout de la paysannerie, pour de nom- 
breuses années. 

\-t-on fait un effort suffisant sur tous les secteurs de l’éco- 

nie francaise ? 





M. le prés dent. M ti | 
1 _ 

Ur \ | 

I « lift dans ces : du bat. 
J1 rest q \ hi { ] . 

M. Aimé Paquet. \ ir le ] ent h : - 
pose is li lé ) b e 

M, le président. 1! se peut. M e « fo:s 
qu Il a Cu ] | q es { ! 
ruient que [| n ile Ù main n ! à 
ur, li vau ih s «dt | 

M. Aimé Paquet. rla nent 

M. le président. Lrxauile. je le rénc'4 eo ] | - 
primer la discussion générue. C'est \ssembice « t il 
à pris celle décision. Ni lt | bord, eile ue i ecte ! 
quand pourrons-nous terminer 4 

Prenez ù spot ul à 

M. Aimé Paquet. Je n'excéderai ] temps de ] rti 


à Hioti f1 
M. le président, Nous verron 
M. Aimé Paquet. [ielrez-moi la paro:e ! 
M. le président. J \e juge pas; j'ai le devoir de faire rese 


ouupe, Ioufisieur ie pre leri! 


pecier une décision que vous avez prise. 

M, Yves Colin. Lison qui les questions agrico.es ne d eut 
pas étre discutées, 

M. le président. Monsieur Col n fallait présenter ceile obsers 
Valion tout à l'heu:«  RECCAE ES \s-embilet 1 ueciu u L r 
ie débat 

M. André Tourné, \oue pour s débattre du budget da 
l'agriculture par correspondan 

M, le président. Xe perdons pas de t ui] 

Veuiilez poursuivre, monsieur Paquet 

M. Aimé Paquet. Nous venons de perdre quatre minu la 
poursuis Inon exXprs 

Si l'on peut et doit r tre que certa ns résultats ont ‘4 
obtenus, peut-on s'estimer satisfait ? Nous ne pu ] 

Jusqu'à présent, lé secteur mrico.e à ciè duréinent frappe. 
C'est la seule branche de l'économie à laque.le on ait I 3; 
de ten' mple, lurs de la fixation des prix de ses produits, 
de l'augmentalion du ùt de prodi on interve e à 3 
octobre 1931 

Nous pouvons lire que, dans + domaine tout à été fat et 
qu 11 nest plus possih.e d er plus avant sans rompre | “qui 
libre déjà fächeusement comprom 

Où fa , Où peut-on porter les coups ? 

Les prix des pr duils imdustriels dont nous avons best t 
augmenté, de juin 1951 à juin 1952, de 1$S p. 10 1 3 
de l'indice 127 à l'indice 150, Le prix des tracteurs ét encore 
ut H) ] LL -0eSstits 1e LA 1 [RC 14 | ! ! 0 
12 p. 10 en moven et l'habillem l 1 1 
text le 12 p. 100 en \ 

Salu 1 puss il e de l l la ) 
l’Elat en assure mi H st 1 rh M \ dun I ) 
à la production. Sur ce } t, peut iflirn | Ju ue 
teurs d'é us ont fait des elivrts « < ? 

Lerlal bilans de societ et je 1 pré | |A 
de démagogie — sont tout de méme éditiants et ]} trop 
confoer! 1bles I! ne peut rt qui l , bien sûr! d'établ Û 
règle uniforme et de l'appliquer san: discernement à touts 3 
entreprises, mais peut-on affirmer que tout ce qu'il était 
bumainement possible de faire l'a été af je faire disparaitre 
les marges de sécurité, l'autofinancement exagéré et en t 
les ententes professionneles ? A-t-on dissous toute enl 3 

ou, tout au moins, peut-on nous donner l'assura qu elles 1e 
seront toutes et trés mentôt ? 

N'est-il pas ré voltant de voir que, da erta secteur Ù 
se livre à des pratiques abhasive el mathonnetes ? Est exact, 
par exemple, que le groupement d'achat d'a juté et cha l 
Sait combien ie jute intéresse l'agricu'tun — qui devrait 
acheter la matière première à mei leurs compte au Pakistan, qui 
est d’ailieurs le seul fournieseur du monde, s' arrangé pour 
l'acheter à des cours élevés afin de pouvoir revaloriser les 
stocks existants ? 

N'est-il pas révollant de constater que cetl dust bent 
ficie d'une protection douanière de 30 p. 100 bien qu'e t ja 
plus moderne du monde, la modernisation, d'ail 


quatre cinquièmes, ayant été assuri 
la pratique de prix nettement supéreurs à ceux de l'étranger ? 
Un sac à sucre ne vaut-il pas 126 F 





Fran ? 
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S: les chiffres que je viens de c'ler sont exacts — et j'ai tout 
leu de æoire qu us le sont va-t-on se décider à d.ssoudre ce 
groupement et à sevir ? 

Noire industrie est protégée par des droits de douane élevés 
allant jusqu'à 30 p. lou en ce qu concerne l'industrie aulomo-- 
bile par exemmnie, Et pendant qu'e le bénéficie de cette prolec- 
tion, ne Va-t-on pas jusqu'à subventionner les importations de 
produits de consommation afin de concurrencer nos produc- 
leurs ? C'est du moins ce que nous apprend un décret, en son 
article 3, poru au Journal ofJiciel du 18 septembre 1952. Ne 
pourrait-on pas demander quele est la provenance des crédits 
qui permettent des pratiques pour le moins surprenantes ? 

Ces importations de compléments ma.s massives n'empêchent- 
malgré les assurances données, de payer intégrale- 
ment le lait au prix fixé par le Gouvernement, prix déjà insufti- 


elles pas 


N'est-il pas invraisemblab'e que notre balance commerciale 
alleig un déticit de plus d'un milliard par jour ? 

M. le président, Je vous prie de conclwe, mons.eur Paqnet. 

M. Aimé Paquet. Je vais avoir terminé, monsieur le président, 

{ léticit, pour les seuls produits destinés à la consommation 


huimai represente {Ru miliords en huit mois, 
Ou a.de l'exportation de produits industriels: coût: 6 mil- 
liards, On supprime les droits de douane pour laisser entrer les 


produits alimentaires mt: 60 mulliarJde 
Est-ce là un bone formue pous assamir une monnaie ? Nous 
\flirmons qu'aucune monnaie me peut supporter pendant un 


temps trop long une telle hémorragie 

D'autre part, a-t-on fat, dans le secteur de la distribution, le 
maximum d'efforts ? Cerlains produite, notamment les fruits et 
légumes, ont des prix fréquemment muilip ics par 3, 4 et parfois 
«an } tage . 


M. Waldeck Rochet. C'est un défaitiste! Tous ces reproches 
à son Gouvernement ! 

M. Aimé Paquet. El l'on pourrait multiplier les exemples. Ce 
nest pas là déclarer la guerre aux munmereants, car les 


evmmercants honaètes ont intérêt à ce que cela resse, 

Sesl-on atlaqué dans :es cercles gouvernementaux à ce pro- 
lemme capital ? Envisage-t-on des mesures pour le résoudre au 
mieux des intereéls des consommateurs ? ; 

Si L'on prend la chaussure par exemple, ne constate-t-on pas 


£ 


que les Imarg sont au eilicient 49, et même 40, par ra p- 
simples et énergiques, 
il de solut! HER 

Je m'excuse d'être entré aussi longuement dans les détails. 
C'était seulement pour prouver que quelq 1e chose peut être 


on pourrait obtenir 


fait 

Ce<t pourquoi nous vous demandons, puisque la persuasion 
ne semble pas devoir être comprise, de prendre des mesures 
aulurtaires que nous considérerions, non pas comme du diri- 
IIIe Ma's nume des mesures devant permettre le retour 


K 
à un libéralisme sain où la concurrence pourrait jouer, un diri- 
gisime accidentel qui n'a rien à voir avec le dirigisme chro- 
hique morbide nres à gauche que certains voudraient 
ve et imuoser de nouveau, mais, dirigisme accidente: qui 
nous permettrait de sortir d'un dirigisme professionnel aussi 


lo it est la: 


ri 


| UE { RL vuire, Lar., Votre Gouvernement a tenu 
jusqu'ici, grâce à l'opinion publique. Le jour où Flopinion 
pubiique ne suivra pus votre Gouvernement, il sera perdu et 
\ entrainera les nmséquenves effrovables pour l'éco- 
ne francaise, el pour }agricu.ture francaise en parti ulier, 
qu ha \ sal 
IL faut done que vous preniez des mesures dures, car ce 
neuple a soif de justice et d'autorité, Ce nest qu'à cette 
condition que vous aurez le temps nécessaire de faire aboutir 
les réformes de structure qui permettront d'alléger certaines 
charges et, partant, de refermer quelque peu l'éventail des 
prix industriels et des prix agricoles, 
M. le président. Monsieur Paquet, veuillez conclure. Votre 
£ \e à épuisé son temps de parole. 


M. Aimé Paquet. Je vais terminer, monsieur le président. 
M. le président. Je le répète, chaque groupe doit connaître 


l'o atom lu) débat et les orateurs doivent savoir le 
temps dont ils disposent. Je suis navré d'être obligé de rap- 
notions élémentaires À l’Assemblée, d'autant plus 


t 


que l'organisation du débat a été décidée cet après-midi. 
M. Aimé Paquet. Je lermine, monsieur le eng 

Je s demande, monsieur le ministre, de bien vouloir dire 
\ * président du conseil de prendre ces mesures dures 
| car nous eslimons que nous ne 


pou lus wutenir un gouvernement (Erclamalions à 

/ ( à l'ertréme qauche que nous ne pourrons plus 
"I rouvernement qui perpétuerait un élat de choses 
lue us e<timons immoral, car un tel monde ne mériterait 


lefendu. (Applaudissements à droite.) 





ee 
M. le président. Mine Prin à présenté un amendement t« 
à réduire de 1.000 franes, à titre indica‘if, le crédit ju 
pitre 31-01. 
La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannetie Prin. Mon amendement à pour but d'attir 
l'attention de M. le ministre sur | émollun qui règne dan 
région de Merville où plus de quat:e-vingt-dix culuvateurs 
communes de Lestrem, le Parauis, Locon, Calonne, Merville 
expropriés en vue de l'agrandissement de l'aérodrome de M 
ville qui doit devenir une des premières bases d'Europe 
avions à réaction. 

Le procédé employé pour les exproprialions est des 
odieux : 

Un arrêté à été pris par le préfet du Pas-de-Calais en date 
26 août, autorisant les ponts et chaussées du dépar.ement 
Nord à occuper jusqu'a acquisition plus de 400 hectares 
terre, et cela sans que les intéreseés soient avisés — les 
l'ont appris par des fonctionnaires chargés de métrer 
champs, d'autres ont eu des avis leur enjoignant de ne p 
cultiver leurs terres, certains même ont eu burs récolls 
saccagecs. 

Employant de telles méthodes, le Gouvernement peut paris 
du respect de la propriété! 

Des cultivateurs se voient dépossédés de toutes leurs ! 

Je puis vuns citer parmi tant d'autres le cas d'une familie 
huit enfants, Que va-t-elle devenir ? J'autres 2as sont non ‘noirs 
douloureux, tel ceiui de <e vieux ménage de paysans. Lui à 
73 ans, elle 71, Ils ont élevé neuf enfants. E ne leur reste qui 
hectare de terre. Ainsi, du jour au lendemam, ces familles 
voient dépossédées et sans travail. Le bruit court que cert: 13 
vont être expulsés, méme, de eur ferme. 

Déjà, lors de la dernière guerre, ces cultivateur ont eu pour 
la plupart leur ferme démolie, des terres réquisitionnées 
l'occupant et qui ne leur ont même pas encore été pa; 
Maintenant, le Gouvernement accapare plus de 400 hectares de 
ces terres qui sont les plus riches de nos régions pour ls 
transformer en terres brülées, sans mème avoir au préañahis 
dédommagé les cultiva'eurs, alors que des travaux lmmern-es 
coûlant des dizaines de millions de francs, sont déjà entrezn 

Mon amendement a pour but de poser, au nom de ces « 
valeurs, la question à M. le ministre de l'agriculture: Quelles 
dispositions compte-t-il prendre, premièrement pour que 
terres et les dominages causés soient payés immédiatement 
aux cultivateurs, deuxièmement, pour donner du travail à 
famil'es ? (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Mme Galicier a déposé un amendement 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du 
chapitre 31-01, 

La parole est à Mme Galicier. 


Mme Emilienne Galicier. Mesdames, messieurs, mon artnet 
ment a pour but de me permettre de présen‘er deux obser\i- 
lions à À le ministre. 

Je tiens tout d'abord à appeler l'attention du Gouvernen 
sur les méthodes qui président à l'élaboration des dossiers des 
paysans de Niergnies et des environs en ce qui concerne | 
expropriation de leurs tèrres pour la construction du champ 
d'aviation militaire. 

Voici les faits: Un expert des Domaines était venu ét 
les dossiers avec les expropriés. Un taux d'éviction, à l’amiab 
ivait été établi et accepté tant par les domaines que par les 
paysans qui, d'ailleurs, avaient signé l'accord. 

Revenamt sur les engagements pris, :es Domaines veulent 
diminuer de 50.000 F à l'hectare le taux d'éviction. Nous pr 
sons que l'Etat, qui à pris les terres aux paysans sans 
demander leur avis, doit respecter ses engagements el ve: 
aux expropriés, immédiatement et intégralement, les indem- 
nités dues d'après les taux convenus à i'amiabie pour les droit 
d'éviction, taux qui sont d'ailleurs inférieurs aux taux réels 

En second l'eu, je désire appeler l'attention du Gouve 
ment sur la demande du comité de défense des paysans des 
terres de Niergnies et des environs, sur la situation très grave 
dans laquelle ils se trouvent. 

Déjà, cette localité fut très éprouvée pendant la guerre 1 
1945. Le remboursement des dommages de guerre n'est pas 
encore terminé que les sinistrés voient à nouveau leurs 
champs, leurs jardins réquisitionnés. 

Ceux qui ont reconstruit leur ferme avec leurs dommages 
sont dépossédés de leur terre et perdent ainsi une deuxieme 
fois tout leur avoir, D'autres qui, n'ayant encore rien touché, 
n'ont pu reconstruire, se voient refuser le transfert de Jeurs 
dommages par décision municipale. Ns sont mis dans l'obliga- 
tion de reconstruire à Niergnies. Mais il n'y a, à Niergnie- 
pratiquement plus de terre à cultiver, le champ d'aviation [' 
hant ses premières bases dans le village mème. ; | 

Ces cullivateurs, ces petites gens seront-ils frustrés de 1 
dommages ? 
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La réduction que je propose, à titre indicatif, par mon amen- 
dement, a donc pour but de demander à M. le ministre de 
l'agriculture d'intervenir auprès de sen collègue, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, pour que le transfert des 
dommages de guerre soit accordé de pein droit à tout simistré 
de Niergnies et des environs qui en fera la demande. (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

“. te président. M. Piavidic a dé post un amendement tendant 
à réduire de 1.000 france, à ütre nd calif, le crédit du cha- 
pitre 3101. , 

La parole est à M. Pinvidic 

M. Joseph Pinvidic. Mon-ieur le 
ment, je me permets d'attirer votre attention su 
qui me paraît désastreue : ja politique des 

Cette année, Vous avez réalisé pour 411 millions de francs 
d'importation de bovins vivants, source de contagion et par- 
fois origine d'épizoo! es, vous le savez très bien. Il serait pré- 
férable, pour des importations de ce genre, de n'acheter que 
des carcasses. 

En second lieu, vous avez importé pour 4.583 millions de 
franes de viande en provenance de pays qui, comme la France, 
ont subi l'incouvénient des épizooties et celui de la & 

Par conséquent, ce qui est pos-ible pou certait Pays pour- 
rait l'être en France. 

Vous n'avez pas de pol tique de production agricoe et de 
production de la viande. Les mesures que vous prenez sont 
fragmentaires. 


ministre, par cet amende- 
ine politique 
importations. 


heresse, 


TT 


Le Gouvernement à le regard fixé sur l'indice 4 
et dès que le prix de la viande s'élève ei peu soil 
ouvrez les frontières. C'est la douche écossaise ! 

Le n'est pas de cette facon que vous permetlrez à la pro- 
duction agricole de ce pays de se développer. Vous devriez, au 
contraire, organiser la produclhion de telle sorte que sa renta 
büité soit plus certaine pour le producteur. 

Je sais très bien que la distribution joue malheurs 
parfuis son rôle en inatière de prix, mais il n'en est pas moins 
vrai qu'actuellement la viande fait défaut dans motre pays. 
Dans ces conditions, je me permets de vous indiquer une <olu- 


es prix 119 


vous 


ucement 


tion — elle vaut ce qu'elle vaut, elle n'a peut-être pas une 
très grande valeur. I y à une viande que l'on obtient très 
vite — en moins de six mois —, c'est la viande di 


p! À Vo is 
avez eu l'idée absurde d'instituer une taxe unique de % francs 
par kilogrammime… 

M. dean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Elle à été rame 
née à 5% francs! 

M. Joseph Pinvidic. Eu tout cas, elle à été fixée à 94 francs 


par kilogramme et appliquée pendant quelque temps, €<e qui 


condamne irrémédiablement et incontestablement les services 
qui l'ont imposée. {Rires 
Si vous voulez obiemr que l’on produise rapidement de la 


viande de porc, il vous suffit de supprimer la taxe unique 
appliquée à la viande de porc 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Pourquoi pas loules les 


4. 4 


M. Joseph Pinvidic. Pour l'ins'ant, je ne parle que de la tax 


sur la viande de porc. Cette laxe avant elé supprimée, dans 
SiX INOIS, VOUS me direz si, oui ou non, la Viande de pur 
peut vous permettre de répondre à certuines demandes 1inté- 
rieures, 

D'autre part, monsieur le ministre, il ne s'agit pas seu- 
lement de vous, bien sûr, mais également et surtout de M, le 
président du conseil — vous avez pris une mesure, le 31 août, 
et en agriculture, les mesnres que l’on prend le dimanche ne 


valent jamais rien. (Rires. 

Vous avez fixé un prix plafond pour les légumes. Lorsqu'on 
n'a pas fixé de prix plancher, j'estime qu'on n'a pas le droit 
de fixer un prix plalond. H existe pour la production légu- 
mière un jeu que je compare à celui de la bourse. Tant que 
vous n'assurez pas des débouchés à la production agricole et 
maraîchères, vous n'avez pas le droit de limiter les prix des 
kgumes à certaines époques de l'année. 

Je ne parlerai pas ke la fièvre aphteuse, puisque vous avez 
dit dans votre intervention qu'un de ces jours, sous le cou- 
vert d’un projet de loi, la vaccination obligatoire sera régle- 
mentée., si toutefois l'Assemblée vous suit, 


M. Waldeck Rochet. Encore faudra-t-il voir ce que sera ce 
projet ! 

M. Joseph Pinvidic. Le peu de temps qui m'est imparti fait 
que mon exposé est assez décousn. Je veux encore vous dire 
quelques mots du tarif préférentiel que je vous conseille, mon- 
sieur le ministre, de faire appliquer au bénétice de la produc- 
ton Jlégumière. 

Nous avons fait une constatation qui me paraît bizarre, c’est 
que les exportateurs italiens, lorsqu'ils font franchir notre pays 
à leurs produits dans les wagons de la Socitié nationale des 


Sourires 
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M. le président. \] ] ! | te 
ten le parole est l ; 

M. Joseph Pinvidic. ] : s pr l t d ' le 
pr je que tin t étont Ï étaler que, 
pour la } nière fois, c'est à eux qu'on à n l F 
Deres : 

M. le président. ! te | aussi « é que vous, 
ENT nv peut rien 

M. Joseph Pinvidie. M: cervatiot n à 
{ it p? ' { LERLED = L | 11124 1 «le tt L { L' 1 1 L 1 A Le 
tons aujourd'hui que le budget d'investissement et d'i je 
ex? | 

Dans ce hurdget d ent, il me f lra fait à 
Le lé "airs Etat t u seul offi ’ 
| L IL exist | lépartements €t mu | 1 
choque exploitation est ur! leu de prodnetion d'azote e 
à & maux vivant en stabulation, Je vous demande d - 

iner de problème de trés près et d'accorder dt ubventions à 
tous ces propriétaires qui nattendent qne votre cout 
faire des fumières. 11 faut à tout prix les aider, Si vo ne 
faites pas quelque chose pour l'équipement ind lue! US 
CoOutTeZ robaiblement 1 tune cala tronbe 

Je vais en terminer, Je ne pourrais que répéter ee 1 ns 
de talent que lui les mauroles de M. Île pre lent Hall \ s 
devez, monsieur le ministre souligner vivement vire 
M. Pinav au'il ect indispensable d de: l' eigne t 
agricole plus d'attention qu'on ne lui en prête tueller t 

Moi-méme, administrateur d'une ville, je me | - 
œation cette année devant la carence fe l'Etat 17 AL 1 
budget municipal une subvention de 90.000 100,000 francs 
pour permettre un ingénieur agricole de <e mettre à Ja 
positi mm des cultivateurs de ma rémion. Je me pl Mendre, 
en effet, la décision du ministère de l'agriculture : r donner 
à mu tivateurs l'essentiel des doctrines nouvelles q est 
RER ES ine de faire pénétre à Ia € pag | 

Je sais e reconnais que vous vous eflorrez d'ann ré et 
état de choses, Mais où tré vous entend pas IH est ind pet ble 
que M. Pinav comprenne que, s'il est vrai qu'il faut const re 
des écoles pour l'enseignement primaire, il ne faut pas onblier 
qu'ensuite tandis que certains élèves se dirigent ver l'« ei 
pnement secondaire, d'autr c( | rent ( en<seis nt 
agricol 

L'agriculture — premiére industrie national 8 { i 
dire — doit recevoi sa part de ] manne gouvert ement 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé men amendervwenit 
qu maitite nt, nalurellemenut } relire SOUS irt el avrdainu- 
dissements à l'ertrême droite et à droite 

M. le président. M. Tourné à déposé un amendement qui ter 
à réduire de 14000 fraucs, à litre indicatif, le crédit di ha 
pire 31-06. 

La parole est à M. Tourné 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, puisqne je ne dis;ose 


que de quelques secondes, Je vous poserai rapidement trois 
questions 

Première question : le décret que vous avez pris Je 11 orto- 
bre dernier pour réorganiser le marché des vins prévo 
prix plancher et un prix plafond. Pouvez-vous conner à l'Assem- 
blée l'assurance que vous emploicrez tous les movens à votre 
disposition pour empécher que le vin ne soit vendu à un prix 
inférieur au prix plancher ? Les viticulteurs, qui raisonnent 
avec logique, savent que le prix libératoire est de 220 francs; 
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or, cet été, ils ont vendu le vin 20 francs parce que vous avez 
voulu qu'il en soit ainsi. 

Aussi, c'est un engagement furmel qu'ils attendent de votre 
part. 

Deuxième question: Etes-vons prêt à diminuer les taxes et 
impôts qui frappent le vin et qui sont quarante-quatre fois plus 
élevés qu'avant guerre, de sorte que le prix du vin vendu bon 
marché à la production est toujours trop cher à la consom- 
mation ? 

Troisième question: Est-il vrai que si le prix libératoire de 
320 francs n'est pas atteint au {* novembre prochain, vous 
libérerez 5 à 10 hectolitres par exploitant ? 

Sur cette troisième question, les viticulteurs inquiets atten- 
dent aussi une réponse. 

Je maiotiens mon amendement. 


M. le président. M. Gosnat à déposé un Amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01. . 

La parole est à M. Gosnat., 


M. Georges Gosnat. J'ai déposé cet amendement pour pro- 
tester contre les méthodes employées au sujet du remembre- 
ment, et plus particulièrement contre les méthodes employées 
contre les cultivateurs d'une commune de la Charente-Maritime, 
la Jarrie-Audouin. 

Dans cette commune, en effet, l'établissement d'un plan de 
remembrement est commencé depuis quatre ans, Comme dans 
la plupart des communes où setlectuent des opérations de 
ce genre, de nombreuses contestations surgissent au fur et 
à mesure de l'établissement du plan. Il est évident qme 
l'échange de parcelles de terrain au gré des parties elles- 
mêmes devrait être la seule méthode retenue; ainsi seu'ement, 
les contestations seralent évitées. 

Dans cette commune, l'opposition au plan de remembrement 
s'est particulièrement manifestée en 1%1, provoquant mème, 
exclusivement pour ce motif, une crise municipale et entrai- 
nant l'élection de la totalité de la liste qui s'était prononcée 
contre le plan. 

ür, jeudi dernier 16 octobre, sans avis préalable, un peloton 
de gardes mobiles faisait irruption dans la commune et s'y 
installait, Le même jour, était affiché à la mairie un arrêté 
pes daté du 29 mars et clôturant le plan de remem- 
rrement. Aucun bornage, aucun piquelage n'avaient com- 
imencé. Ils ne le furent qu'à l’arrivée des gardes mobiles. 

IL s'agit là d'un véritable coup de force qui soulève ‘a 
réprohation de l'immense majorité des habitants de la com- 
mune ainsi que des cultivateurs des villages environnants et 
de leurs municipalités, Seuls quelques propriétaires, se trou- 
vant d'ailleurs parmi les plus fortunés de la commune, spprcu- 
vent le plan. Tous les autres le repoussent énergiquement. 

Le retard apporté à la publication de l'arrêté préfectoral, ;a 
mise en place des foræs de police avant cette eme + et 
avant que ne soient eflectuéeS les opérations indispensables à 
la nouvelle délimitation des terrains, soulignent le caractère 
anormal et arbitraire de l'établissement du plan de remem- 
brement de la commune de la Jarrie-Audouin. 

Il est ainsi démontré que les pouvoirs publics étaient parfai- 
tement conscients de l'opposition de l'immense majorité de la 
commune, C'est pourquoi je demande, par mon amendement, 
au ministre de l'agriculture : 

‘remièrement, qu'il obtienne immédiatement de son collè- 
gue, le mimstre de l'intérieur, que des ordres soient donnés 
au préfet de la Charente-Maritime afin de surseoir aux opéra- 
tions de remembrement de la commune de la Jarrie-Audouin ; 

Deuxièmement, que, conformément d'ailleurs à une proposi- 
tion de résolution que j'ai l'honneur de déposer avec mon 
ami M, Waldeck Rochet, les opérations de remembrement 
soient désormais poursuivies par l'échange de terrains sur la 
base du libre consentement des intéressés. (Apmlaudissements 
à l'extrême gauche ) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture 
pour répondre aux auteurs des amendements, 

M. Camille Laurens, ministre de l'agricullure. Monsieur je 
président, je puis vous assurer que ma réponse sera brève. 

Je réponds d'abord à Mme Prin, à Mme Galicier et à M. Gosnat 
que je ferai procéder aux enquêtes sur les cas particuliers 
qu'ils m'ont signalés, ; 

Je remercie M. Loustau de m'avoir proposé un plan de réor- 
ganisation du ministère de l'agriculture. 11 est fort intéressant, 
Ainsi que je le signalais il y a un instant, nous avons entre- 
pris ce travail dans le cadre de la réorganisation adminis- 
trative, Je pense que M. Loustau sera satisfait des eflorts 
que nous aurons faits en ce qui concerne mon département 
ministériel 

Je ne peux pas répondre à mon collègue et ami M. Paquet, car 
si je le faisais, cela me vaudrait les reproches amicaux de notre 


président. Je me permets seulement de lui dire que jeudi, 








devant la commission de l'agriculture, je ferai un exposé de li 
politique agricole du Gouvernement. 

Pour rassurer M. Pinvidie, je puis lui assurer que s'il y à eu 
des importations d'animaux vivants, il s'agissait essentiellement 
d'animaux destinés aux laboratoirés de tièvre aphleuse, par 
conséquent d'animaux qui venaient en France pour permetlr: 
de produire le virus nécessaire aux vaceins. 

M. Joseph Pinvidic. Et les chevaux qui venaient d'Argentine, 
dont 110 sont morts en route ? Il n'en est arrivé que 40 à Dur.- 
kerque qu'il a fallu abattre parce qu'ils étaient atleints de 
gale. 
._ M. le président. Monsieur Pinvidic, je vous prie de ne pa: 
interrompre. 

M. le ministre de l'agriculture. Mon cher collègue, il y a tou. 
jours des cas malheureux et je reconnais avec vous que cette 
huportation de chevaux n'a pas été heureuse. Mais je croya ; 
que vous vous préoccupiez surtout des importations de bovin: 
vivants et je vous ai répondu. 

En ce qui concerne les chevaux, les importations actuelles 
ne dépassent pas en poids et en nombre les importation: 
antérieures pour les mêmes périodes. 

Quant aux prix des transports, je vous signale que pour 
première fois nous avons pu les modifier pour les pommes de 
terre primeurs d'exportation et pour les pommes d'exportation. 
Cette mesure, qui intéresse partic:lièrement votre région, a 
permis d'éviter en partie la situation que vous regrettez et que 
Je regretle avec vous. 

Je 4 E— très brièvement aux trois questions que m'a 
posées M. Tourné. Tout d'abord j'ai dit à l’un de nos collègue; 
ce qu'il fallait penser du décret auquel il a fait allusion et de 
la fourchette prix-plafond prix-plancher. C'est parce que l'annee 
dernière nous avions constaté une situation absolument anor- 
male que nous avons recherché la stabilité du marché et la 
sécurité du viticulteur. M. Jean-Moreau serait mieux que moi en 
mesure de répondre à la deuxième question de M. Tourné. !! 
dirait très probablement que le Gouvernement à d’abord eu le 
désir de ne pas augmenter la fiscalité avant de la réduire. 

M. André Tourné. Vous savez bien que Je vin est le seul 
produit agricole à payer la taxe à la production sous forme de 
laxe unique. 

M. Waldeck Rochet. Ce qui le maintient à un prix exagéré. 

M. le ministre de l’agriculture. Comme Paris ne s'est pas fait 
en un jour, commençons par ne pas augmenter les taxes. 

A la troisième question concernant certaines éventualités, je 
répondrai à M. Tourné que le décret comporte une échéance qui 
se réalisera lorsque le prix -de 320 francs aura été atteint. 

M. le président, Mon-<ieur Loustau, retirez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Kiéber Loustau. Oui, monsieur le président, mais seule- 
ment pour faire gagner du temps à l’Assemblée, car la réponse 
de M. le ministre ne nous donne nuliement satisfaction. 

M. le président. Je vous remercie. 

Monsieur Paquet, retirez-vous votre amendement ? 

M. Aimé Paquet. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je vous remercie. 

Et Mme Prin le retire aussi ? 

Mme Jeannette Prin. Qui, mon-ieur le président, 

M. le président, Madame Galicier également ? 

Mme Emilienne Galicier. Oui, monsieur le président, 

M. le président, Je vous remercie , 

M. Pinvidic a déjà déclaré qu'il retirait son amendement. 

Monsienr Tourné, retirez-vous le vôtre ? 

M. André Tourné. Nous n'avons pas satisfaction, et si nous 
retirons notre amendement c'est seulement pour faire gaguer 
du temps à l’Assemb'ée, Nous aurions surtout souhaité une 
réponse à notre troisième question relative aux cinq ou dix 
hectolitres par récoltant que vous voulez libérer le 1% nover- 
bre si le prix de 320 franes n'est pas atteint. 
M. le président. Monsieur Gosnat, retirez-vous également votre 
amendement ? 

M. Georges Gosnat. Oui, monsieur je président. 

M. le président. Tous les amendements sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01 au chiffre de 36% millions 
324.000 francs. 

Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités ct 
allocations diverses, 36.101.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Inspection générale de l'agriculture. — 
Rémunérations principales du personnel de l'inspection géné- 
rale et du personnel chargé de la liquidation des comptes spt- 
ciaux, 22.844.000 francs. » — (Adoplé.) ; 

« Chap. 31-12. — Inspection générale de l'agriculture. — 
Indemnités et allocations diverses, 97.000 francs. » — (Adopté.) 
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M. le t. « Chap. 31-21. — Direction de la production 
agricole. — Rémunérations principales de personnels divers, 
4.176.000 francs. » 

M. fourné a déposé un amendement tendant à opérer sur e 
crédit de ce chapitre une réduction indicative de 1.0 francs. 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. La première question que je désire per 
à M. le ministre de l’agriculture, question qui inquiète la fé.lé- 
ration nationale des produeteurs de fruits, et bien sûr tous les 
producteurs de fruits de France, est la suivante: Est-il vrai, 
monsieur le ministre, que vous ayez décidé une importation de 
300.000 tonnes d'agrumes d'Espagne ? 

Deuxième question: Etes-vous enfin disposé, chaque fois que 
vous aurez à décider des æ p— ns de fruits et légumes, à 
consulter et prendre l’2i3 des vrais représentants de la pra 
duction agricole, horticole et fruitière ? Car ji: serait temps Le 
mettre un terme à toutes ces importations abusives, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. À là premitre question je 
réponds : actueilemer t non, d Le 

A la deuxième question, je réponds qu’au ministère de l'agri- 
culture, quand nous discutons d'importations, la profession es 
toujours consultée au préalable. 

M. le président. Sous le bénéfi 
remercie, monsieur Tourné, de retirer votre amendement, (Sou- 
zures.) 

Je mels aux voix le chapitre 31-21 au chiffre de 1.156.000 
francs. 

(Le chapitre 31-21, mis aux voir, est adopté 

M. le président. « Chap. 31-23, — Services, laboratoires et ‘co 
les nationales vétérinaires, — Rémunérations principales, 23 
millions 045.000 francs. » 

MM. Florand et Montalat ont d posé un amendement tendant 
à opérer sur le crédit de ce chapitre une réduction 
1.000 francs. 

La paroe est à M. Florand. 

M. Anselme Florand. Mesdames, messieurs, c'est avec salis- 
faction que nous avons constaté une augmentation des 6- 
dits demandés au chapitre 31-23, 

Nous voulons bien reconnaitre aussi que, sur l'invitation de 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement à fait un effort pour 
venir en aide au laboratoire national de recherches d’Alfort, 
qui ne demande qu'à poursuivre ou faire poursuivre les véri- 
tables recherches entreprises sous son contrôle, dans le hut 
de lutter contre les fléaux qui menacent et déciment notre 
cheptel. 

Cependant, la commission des finances ne veut accorder que 
six eréalions d'emplois sur hu:t prévues et dont l'évidence est 
indiscutab'e. 

En eflet, si elle retient les engagements de quatre chefs 
de travaux et d’un contractuel, elle supprime le régisseur et 
l'agent de service demandés. 

Vous me permettrez de vous rappeler que dans l'exposé des 
motifs du rapport que j'ai fait au nom de la commission de 
l'agrculture sur plusieurs propositions de réso!luticn tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
vour lutter contre la fièvre aphleuse, je signalais que ce labo- 
ralaire, fondé en 1901 pour l'étude de Ja fièvre aphteuse, 
actuellement une centaine de milliers d'examens par an, que 
€on programme de travail s'étend en particulier à la peste 
hovine, à l’'aném'e infect , à la tuberculose et aux mala- 
dies du mouton. 

J'ajoutais que pour la fièvre aphteuse, il doit assurer les 
identifications de virus et le contrôle des fabrications de 
vaccins, en plus des recherches, et je faisais observer qu'il 
ae dispose pas d'agent comptable et que, s’il a reenu une 
famionnelle, celle-ci, faute de chauffeur, doit ètre conduite 
par le directeur de ce laboratoire. 

Certes, vous ne devriez plus ignorer que le directeur du 
laboratoire naïional d'Alfor: doit Jui-même faire <es 
canduire la voiture pour aller chercher la nourriture des ani- 
Maux ou les prélèvements, 


» de ces olnservations jé vons 


issure 


ucuse 


La commission des finances admet qu'il est indispensable de 
renforcer le personnel technique. Nous devons ajouter que ke 


petit personnel demandé est nécessaire. 

M. Maurice Deixonne. Me permeltez-vous dt 
rompre ? 

M. Anselme Florand. Volontier:! 

M. Maurice Deixonne, À la suile de la visite que j'ai fuite 
récemment à Alfort, en compagnie de M. Hénault, j'aurais un 
grand nombre d'observations à faire valoir à l'appui de la 
lhise que soutient actuellement M. Florand. 

Je cilerai simplement un chiffre. Sur les douze chercheurs 
que nous avons actuellement à Alfort, trois au moins sont 
employés à ces diagnostics dont il était question à l'instant. 


vous inler- 








Il n'en reste donc « léfinitix ue reuf. na'ors qu'en A ne 
terre on en compile, Pour ju Imèrue tà he, 2A. Que ceci vous 
soit une réf 


rence. 


D'autre part, en ce qu n la lutte générale contre 
Ja fièvre aphteu<se, m le ministre, je vous mets une 
fois de plus en gard: nire l'ulusion oncreuse d'une vaccina- 
tion cheraie pre vente à ! h { pl eurs dé nos | le es 
semblent s'être ralliés. 

Je me perme ts d vous renvoyer à un p lent débat au 
cours duqueé faisais al X {ravaux du do Ramon 
li e<t hic 1 et | | » es { (] 1 11 ep “it | es 
Etats-Unis et ceili 15 to h t avant ( le la Suisse 
montrent qu'il \ ] | e méthode possible en €ças 
d'épizoote qu bata i )Tné i de va \= 
lion 

Mais ceia suppose à frésor de g ' La qui est Je 
SAVOIT Si 1s éles en rain dé 

M. Anselme Florand. L'examen de ceite situation lé 
rail, me semble-til, lavantave qui re uiterait du rattachement 
au boratoire 1! | ! l s d'Aifort à Institut - 
nal de la reclerchi ronomue, qu pourrait 1 [uire proniet 
de son autonomie financicre 

Comme eoncinsion., je dois avouer om e n'ai pas l'intention 
de demander une réduction, même indicative, d'un œtdit que 
je considère comme Suftisant, tua invite L'Assemblée natio- 
nale, dans lintérét de lagriculure, à repousser l'abattement 
proposé à ce chapitre par la commission des finances et à le 
volt le \ red I Vu du e p et lo \p; Iudis- 
sement a auch 


M. le président. M. Charpentier a présenté, au nom de Ja com- 


mission de lagrieuitun Sie pour avis, un amendement ten- 
dant à rélabiir po e hanit 1.5 on tant d , 8 
demandes par le Gouvernement par lettre rectiticative 
Ji 1437 soit pl (# [ 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames, mess 
sieurs, la commission de AU [PRUTE lien le le maximum de 
ce qu eile peut demand est-a-dire la reprise du crédit S= 
crit dans la lettre reciticalive, qui permettrait dé e! € 
d'aide de laboratoire. 

Celle demande est très raisonnable 

M. Charles Barangé, rapporteur général. La commis \ des 
finance a pte Je rétah | 1 » chaniltre 3 S ! t 
de 237.309.) francs den lé par le Gourve ent i 
lotte ! ‘:1 tivn ' 
ieliré re °THCalIVé 11 11 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement vous 
recrnercie, 


M. le président. Je mei< aux voix l'amendement de M. Chur- 


peutier 1 eple }' Ja hile- 

(L'amendement, mis aux voix, est ad pt 

M, le président. Apri< le vote de cet amendement, Î 
donne satisfaction, M. 1 ind 2 plera certais td | 
rer le sien ? 

M. Anselme Florand. ():i. 1 r le président. et ( . 
cie M (h l'JM lie! ill q \! Php r! r £ 

M. le président. l'in lement de M. Florand t 

Mon r P (] et IHaitiienez-\ is lLatbetudetn 1 ( , \ 13 


a cz cpo 1 ce Hu pitt e 


M. Aimé Paquet. Monsicur le président, je fuis preuve de 
! à 


bonne volonté et je le retire 


M. Île président. Je vous en remercie, L'amecndement de 


M. Paquet e< em 
Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets \OIx | chapitie y - i ch [Tr de 77 1.000) 
francs 
4 chapitri 1-2 Muis ur T0 are LL chiffre { t adopt } 
Chap 11-24, — NSom es laborat s el érci iationales 
vétérinaires, — Indemnités et allocations diverses, O20,(XN) 
france. = \lopt: 
« Char 1-25, — Service des haras Rémunérations prin- 
Cipales, 14.680000 francs - (Adepte 
« Chap. 31-26 — Service des haras, Indemnités et allo- 


C“lions diverses, 19.805.000) francs, » — 
« Chap. 31-27. — Serviee de 


pari imutuel. — Personnel, — 


\dople 
l'inspection des 
Memoire.; 


courses et du 


M. le président. « Chap. 21-11. Services agricoles, — Rému- 
nérations pr ]l ip les 606 0,5 CN) [ra 2 » 

Je suis saisi d'un amendement de M. Alexandre Thomas 
tendant à réduire de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit de 
ce chapitre. 

La parole est à M. Alexandre Thomos. 

M. Alexandre Thomas. Mes chers collègues, je voudrais rapi- 
dement appeler votre attention sur la modicité des crédits qui 
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| s sont narile lans ce chapitre, qui interesse le person- 
nel chargé d ervir de guide à nos populations rurales, 


ont l'habitude d'entendre de beaux discours 


\o uitivateurs 
I labeur, de ténacité, de persévéranre et 


quatres «de 


sur Ieurs 

la heauté et la grandeur de leur travail, qui assure lexis- 
1 " : 

De elqu nées, cependant, se mélent à ces louanges 
des exhortations, des encouragements à produire davantage, 
à meuleur marché, et lon nnpare devant eux les résultats 
olrte re d'autres pays ont la p' vduction atteint des ren- 
cements plus élevés avec des prix de revient plus bus 

On oubl wrsqu'on fait e« nparaisons, de mettre en 
“rallèle 1 rt qui à élé fait duns ces pays en faveur de 
à arme ll | le la pt vu 24! rico et et ut © ! lt hez 
hou 

| etait eux de com] le dépenses consacrées à 
] ignermnent 1 rédit role iux aménagements de 
toi tes apport \ l'agriculture dans des pays exporta- 
teurs de produit gricoles, comme la Hollande ou les pays 
sonndinave le ep s laites dans notre pays pour les 
Il nes ohirts 

Ce chapit ; ( le personnel des services 
as nes, 1! is permet tet t d'ammorcer cette comparaison 
et expliquer | par retard que perl avoir notre. agra 
{ lture da le ch ntne d la te nnique pat FA P'pu rt à certammnes 
UT uitures riv ile 

Le personnel des set ivrico'es ect chargé de guider, 
de consetll nos cultivate s, de faire œuvre de vulgarisation 
auTUu'anrt 

Ü quelle est la situation dans d'autres pavs voisins ? Les 
slalistiques nous apprennent qu'en Hollande, par exemple, 4 
y à un conseiller agricole pour 325 exploilations, au Danemark, 
Li pour 200 et en Grande-Pretagn u pour 114. 

Lelu conmtirtu “1 LU} loute à expliquer que de petits 
| mume la Hollande on le Danemark sont devenus de 
gi pa exportateu le produits agriroles, que la Grande- 
| ‘ t l hieitort Li prouu lon et REMGE | nle ses ! nde 
ments dans des proportions considéralles, et cela, malgré 
l'existence dk mditions de sol et de climat moins favorables 
din ) es pavs que chez us 

Seulement es pavs ont compris qu l'accroissement de Ja 
production £ de « t fonction, pour une large part, des 

| pour la doter « techniciens capables de 
faire pénétrer Îles 1 velles methodes jusque dans les milieux 
] plus 1 ile 

Au tau pavs précités, il nous faudrait, en France, de 
7.000) à SO00 vulgarisateur et nous comptons seulement 
424 inv wrs agricoles et 180 ingénieur: des travaux *Uraux, 

l 1 tolat t ingénieurs, qui ont d'ailleurs il faut le dire, 
d À issuImer que » de vulgarisateur. 

le répète que la Hollande, le Danemark, la Grande-Rrelagne 
] lent ement un vulgorisateur pou 2, ZW, 

xploitat Ces chiffr mt éloauents : ils témoignent de 

l'i iffisa t une ro vers ernpl ve dans notre pa vs p ni 

mettre notre agricultu iu mivean des agrivuillures étranger?s, 

| CXx} | t la différer | résultats obtenus et sou- 

lignent l'injustice des reproches qui sont parfois adresses a 
LI pop la ms rurales 

le voudrais donc savoir, monsieur le ministre i vous esti- 
mez suffisant l'effort actuel représenté par ces chiffres ou si. 
ou cont re que souhaite, vous n'envisagez pas de 
porte mèd la situation que j'ai tenu à vous signaler. 

M. le président. M. Bess \ présenté un amendement tendant 
À Iu | 1.tAx i tif. redit du chapitre 

La | i M. D 

M. Abel Bessac. Monsieur le m tre, ‘a! le tout particu- 
i nent vo! tt sur Ja situation des producteurs ut 
Liu: x l sud-0 l 

Ils fTet l \ 1 \ débouché À une 
p | xcéd td ès bonne quali Les 
Doux t1 lé q rs à l'étrang | < is 
tuilu p ka consommation des Francais, 
1 l 1 4 tac quai r dans uru erlaine 
Li 1 | hIn t 1 extéri Le 

\ | > hinisire, pour que vous 
fa | | ivet s débouchés. Vous 
te | eit rite x le ta L4 , et fa o- 
hi ] mp! 


M. le président. 12 parule est à M. le ministre de l'agriculture, 
M, le ministre de l'agriculture, Je répondrai en queques 
dols à mn x collègue 

A L t tu ] ltuation des vulgarisateurs et 


l ru LnIs- 


Î jun 
souhaite avec lui que les 





conditions financières permettent le plus rapidement possil 
d'sugmenter le nombre des techuiciens agricoles. 

La France, grande nation agricole, pourra alors se trouver À 
un niveau aussi élevé que la Hollande et le Danemark, dont 
somlignait les efforts d'organ:sation 

M. Bessac m'a déjà parlé des difficultés que rencontraient 
producteurs pour l'écoulement d'une production abondante 
noix celle année, 

Nous avons fait effort pour créer nn courant d'exportation 
lu moins, pour le recreer puisqu'il y avait autrelois un « 
rant important d'exportation des noix. 

Jusqu'à maintenant, nos efforts n'ont 
su Nous poursuivens notre action pour 
iux producteurs de noix. 

M. le président. Monsieur Pessac 
valions, vous retirez votre amendement ? 

M. Abel Bessac, Qui, monsieur le président, et je reux 
M. le ministre. 

M. le président. L'imendement 

Monsieur Thomas, maintenéz-vous 

M. Alexandre Thomas, Non, mons eur 

M. le président. L'amendement de M. 
retiré. 

Personne ne demande plus 

Je mets aux voix le chapitre 31-51 
francs. 

Le chapitre 11 1, 

M. le président. « Uliap. Services agricoles. — Indem. 
nités et allocations diverses, 17.406.404) francs. » 

M. Alexandre Thomas à présenté un ] 


pas été couronnés 
lonner satisfacti 


sous le bénéfice de ces obser 


de M. Bessac est retiré. 
votre amendement ? 
le président. 

Thomas 


lor 1 


est égalem 


la parole ?.… 

au chffre de 696,055.(40 
mis aux voir, est adopté.) 
21-32 


Me = 


amendement tendant À 


réduire de 1440 francs, à titre indicalif, le crédit de ce chapit'e 
La parole est à M. Thomas. 
M. Alexandre Thomas. Mes chers collègues, je note à 
chapitre une augmentation de 8 milthons. r 


\ ce sujel, je me permets d'appeler l'attention de l'Assem- 


biee sur l'importance pour nôtre agriculture du contrôle phy! 
sanitaire. Ce contrôle s'exerce à la fois sur les produits impo 
tés et sur les produiis exportés, 

A l'importation, il à pour but d'arrêter, et en tont cas 
limiter, l'introduction en France de parasites qui peuvent 
ivoir des conséquences désastreuses, Le phylloxera, le dor 
phore, la fourmi d'Argentine, coûtent des milliarés chaq 
année à la production agricole française, 

On nous signa'e que nous avons à redonter l'intro luct 


d'autres parasit s tout aussi dangereux, le hanneton japon 
qui fait des ravages en Amérique : un papillon, l'écaille tileu 
d'Europe centrale, le n£matande doré de la ponmme de terre 
l'Europe du Nord. et d'autres encore. 

Uue surveillance rigoureuse s hnpose 
éviter les déboires que nous avons connus 

L'organisation du contrôle phytosanitaire n'intrresse pas < 
lement les importations, il intéresse aussi les exportateurs 

Je m'en suis apercu dans mon propre département lors « 


vontot 


lonc si nous 


dans ie 


diflicuités qui se sont produites au sujet de l'exportation 
pommes de terre nouvelles 


Le marché anglais, en effet, est extrèmement exigeant 

mme vous Île savez, éu matière de contrôle, et l'organisati 
de nos services phvtosanitaires n'a pas permis pendant fon: 
tegups de donner les garanties internationales exigées en 
Geaitre. 

C'est ainsi, par exemple, que, faute de personnel de contrôl: 
l'exportation des primeurs était lumitée à un seul port, ce qu 
n'a pas manqué de gèner nos exportations, 

C'est pourquoi j'insiste, monsieur le miu'sire, pour que vous 
preniez dorénavant des dispositions pour que de pareils fa 
ne se renouvellent pas. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri 
ture 

M. lo ministre de l’agriculture. Un des soncis constants des 
services techniques du ministère de l'agriculture est de prote- 
ger autant qu'is le peuvent l'importation et l'exportation des 
lifférents produits agricoles et d'éviter la contamination ain 
que l'entrée dans notre pays d'insectes qui risquent d'att: 
dre toute notre production. 


M, le président. 


amendement ? 
M. Alexandre Thomas. Non, monsieur le président. 


M. le président. Je vous remer-ie. 

L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-32 au chiffre de 17 milliuns 
166.000 francs. 

(Le chapitre 31-32, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-33. — Services agricoles, — Salaires et accessoires 
du personnel ouvrier, 8.438.000 francs. » — (Adoplté.) 


Monsieur Thomas, maintenez-vous  volre 























= - - - — 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 OCTOBRE 192 4287 
M. le président. « Chap. 31-37. — Elablissements d'enseigne- la faiblesse numérique des personnels d'inspection on de ges- 
agricole. — Rémunérations wrincipales 439.830.000 tion des établissement 
men £ 1 , M _ 
francs. » us, éta lohrnicé suffi et cf fs d'en L ls 
La parole est à M. Lalle. il convient sans doute de x er à ce que leur ul l 
M. Albert Lalle. Je renonce à la parole. ne au RCD 
À est souhailable de fair. npel aux maîtres de l'enseigne- 
M. le président. Je vous Femercre. PE ment Supérieur agricole pour la recherche et la vulgarisation 
M. Mabrut a présenté un amendement tendant à réduire de pour l'enseignement dans les autres centres, pou ANT 
1.000 frames, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-37, pation aux organismes 4 ultatifs et BREST, 
La parole est à M. Mabrut. 11 y a deux manières de rémunérer professeurs: par un 
M. Adrien Mabrut. En 1947, le ministre de l'agriculture traitement annuel et par S Y 
décidait la construction d'une école régionale d'agriculture Je voudrais avoir ssuran le pres: el de l'ense e= 
dans la banlieue c.ermontloise, sous la condition que le dépar- ment supérieur à traltement an est bien, ou sera bien uli- 
tement du Puy-de-Dôme mette gratuitement à la disposition du Lsé à plein temps par ig'icuiture à des tâches de \ Compé- 
ministère un domaine convenant à cette création. lence. Li WauI d'un traitement à ‘ lans l'enseignement 
Le choix du département et du ministère s’est porté sur le supérieur agricole avec un autre traitement ‘ TT EXéII- 
domaine de Marmillat, à proximité de Clermont-Ferrand. d'une ple de profesa le ; . | 
contenance de 77 hectares, sous la double condition que ce | , evrail étre L l 
dé partement du Puy-de-Dôme dt querrait à ses frais le domaine L Sbrhe - ment ETiCt | & ement 
ainsi qu'un certain nombre de parcelles encavées, de facon à para i la vacalio Ù l ru r des $ 
former un seul tènement. d'un autre enseignement 
Le département à satisfait à sa double oligation. Il a acheté ll faut veiller à qu l (Tire 
le domaine pour le prix de 17.40.000 francs. 11 a exproprié és soient eclement empiovés à \ - 
les parceles enclavées, de telle sorte que je domaine forme viendrait-:1 de virer à hagntre 1-23 | 
désormais un seul tènement de 122 hectares, pour lequel il l'article {°° qu chapit 1-38 « Inden } IX . 
aura déboursé environ 24 milions de franes. mentaires scevant à 74631000 ! lel est s ue 
Le département à fait ainsi un gros sacritice, Il ne faut pas la réduction ind'cative que je propost 
que celui-ci reste inutile. . 4 | M. le président. Je n'ai plus d'amendement sur le iapitre 
Depuis 1948, les baliments de ferme ont été aménagés et le 31-31. j | 
matériel d exploitation comp.élé, pour permettre dans l'immé- La parole est à M. le ministre de l'agviculture 
wactionnnement d'une école d'agriculture » le sai 
diat le fl l ent d ine école d igricuituré d'hiver, le M. le ministre de l'agriculture. Je répondrai à M Maibrut que 
fonctionnement d'un centre de culture mécanique pour la for- eur le doma le Marmilat don à é! (To 
. . 1 : 14 L 0! Ll LE RARES | 1.1 L LL M Le! 1 - 
mation de conducteurs de tracteurs et :e fonctionnement d'un vement install | ( e « . he ,; hi ! tre 
11 116 ” 1 s L! »1 l'A LIN L 0) ! 4 1 nu"! t 
centre de perfectionnement de bergers. dontlioitons mi ar pl rs ir sd do dti 
41. Lt et niuue 
Le recrutement, disent vos services, est excellent, On refuse I de roue la : à " ' 
: Î s Create 1 ne € ) | LA nait 
des élèves, L'installat ‘ 
: . io x À . .siustallation de cette le pourr: l A » dès q 
L'emplacement est de choix pour une éco'e régionale, à nous à " * oht les créat d' n je - " 
ous : 1s obtenu les éalions d'emplois nécessairi 
proximité d'un centre universitaire, où se trouvent notamment ‘inons | D ns “ 
os gares - " j l'inscription au budget de la reconstruction et de l'équipement 
une faculté des sciences, un institut de chimie, le centre de d'un crédit qui doit êtu l'ord LLERT le f 
- | CT LU CH 11 e («re ore ur 11H? Lois ut Irul s 
recherches agronomiques du Massif central. C'est d n projet dont le n tre de } nor port a 1 = 
>& res « » « vrel!e LIN » {1 [EN , . “à ! _st al qu - ‘ _ ab en PET NVISaRO 
Les terres du domaine sont excellentes, permettant, disent Ja réalisation, et que nous souhaitons voir aboutir très tapi- 


t 


les connaisseurs, toutes les spécuiations animales et végéta'es 
praliquées dans la région 

L'école serait sitnée au centre du département, où convergent 
toutes les lignes d'autobus venant des départements Voisins 
et les ligmes de chemins de fer. 

L'enseignement pourra être facilité par le choix particulière- 
ment riche d’un personnel enseignant de qualité, que l'attrait 
de ‘a résidence et ses avantages pour l'instruction des jeunes 
maintiendront pus longtemps en fonctions. 

Je ne pense pas d'ailleurs, si cet argument à pu, monsieur 
le ministre effleurer votre esprit, que le recrutement de cette 
école puisse nuire aux éco:es simi:aires les plus proches. 

Neuvic s'adresse plus facilement aux agriculteurs de ‘a 
Creuse, de la Haute-Vienne ou de la bordure Ouest du Massif 
central. 

D'ailleurs les vœux émis par les conseils généraux de la 
laute-Loire, du Canta', de ja Loire, qui vous demandent la 
création de l'école d'agriculture régiona:e de Marmillat en sont 
une illustration symptomatique. 

Je ne pense pas que la présence en Auvergne de quelques 


centres agrico'es privés pèsent dans la balance — je pense à 
celui du Breuil par exempie — car ;e recrutement ne peut être 


le même, l'enseignement d’une école régionale devant être 
d'autre qualité, de par le choix même des professeurs et le 
niveau des études, 

leu d'établissements du genre de Marmillat réunissent des 
conditions plus favorables à la quaïité de l'enseignement, à 
l'universalité des programmes, aux possibilités de recrutement. 
Au cœur de quatre départements à forte population, son 
ravonnement serait un facteur certain d'immense progrès dans 
une région où l'absence d'enseignement de ce genre consti- 


}° rr 


tue une lacune préjudicishle au développement de l'agricul- 

Vos prédécesseurs, mons:eur le ministre, ava.ent amorcé celle 
œuvre, Is vous appartient de la réaliser 

En même temps, vous aurez satisfait à vos engagements, que 
vous rappellent, par ma voix, les responsables d'un dépar- 
lement qui ont à cœur que les sacrifices consentis à celte 
œuvre ne soient pas vains. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, M. Rincent à déposé un amendement qui 
lend à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-37. 

La parole est à M. Rincent. 
M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, les quelques créa- 





Lons d'emplois prévues remédient dans une faible mesure à f 





dement 

M. Eugène Chassaing. L'engagement à d'ailleurs été pris il y 
a longtemps déjà par un de vos prédéresseurs, 

M. André Tourné, Mais c'élait un engagement « 

M. le ministre de l'agriculture. Merci! 

M. Rincent m'a posé deux questions dont l'une concerne l'en- 
Seigneiment agricole 

Il a pu constater que, cette année, les crédits avaient cté 
relevés, Je compte obtenir, par le biais de la loi sur l'enéeigne- 
ment agricole, une nouvelle augmentation de ces crédits en 


le min'stre f 


vue du développement de l'enseignement agricole dans notre 
pays. 
M. Germain Rincent. Monsieur le m'nistre, j'ai seulement! parlé 


de l'emploi à ple n du personnel enseignant pour lequel des 


crédits sont prévus au budget de voire ministère. 

Je me réserve, à l'occasion de la discussion d'un chasitre 
plus é.oigné, de dire queïques mots sur l'enseignement egri- 
coic. 

M. le ministre de l'agriculture. D'ures et déjà. je puis vous 
dire, mon cher collègue, que les posilions que j'ai prises sont 
les posilions traditionnelles du ministère de l'agriculture. 

M. le président. La paro'e est à M. Mabrut. 

M. Adrien Mabrut. En réalité, la réponse de M. le ministre 
ne me Satisfait pas compiètement, car je ne puis pressentlir sa 
voionté de réaliser cette école à brève échéance. 

Je rappel qu'un engagement formel avait été pris. les 
dépenses considérabies déjà effectutes seraient évidemment 
disproportionnées avec la simp'e création d'un centre méca- 
nique, comme ce.ui qui existe actuel :ement, ou d'une écle 
d'agriculture d'hiver. 

L Etat est don dans l'ohiigation, étant donnés les hs > 
la région, de créer cette école d'agriculture. C’est pourquoi je 
demande à M. le ministre de prendre formellement le même 
engagement que ses prédécesseurs, et de nous assurer que la 
première éco.e d'agriculture régiona:e qui sera créée sera celle 
de Clermont-Ferrand 

S'il ne prenait pas cet engagement, je maintiendrais mon 
amendement indicatif. 

M. le président. La parole est à M. le minetre de l'agri- 
cu.lure. 

M. le ministre de l'agriculture. Je ferai de mon micux pour 
donner satisfaction à M. Mabrut. Mais comme je ne veux pas 
qu'il puisse m'accuser d’avoir fait une promesse de ministre, 
comme on le disait à l'instant, je serais heureux qu'il vienne 
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un jour dans mon cabinet, afin que nous étudiions de la façon En particulier, les effectifs sont insuffisants. I était r M 

Ja plus sérieuse et la pins objective le problème que pose dernièrement par le ministre du budget qu'ils n'avaient 

l'organisation de celle école d'agriculture, varié depuis 198, alors que leur rôle s'est considér: ! 
M. le président. La pare est à M. Mabrut. accru. 


Certes, le projet de budget qui nous est soumis 
une augmentahon de l'effectif, mais celle-ci est lin 
cinq postes d'inspecteurs et à dix postes d'inspecteurs à 

C'est très insuflisant. 


M. Adrien Mabrut. Je réponds À votre invitation, monsieur 
le ministre, en l'acceptant. J'irai vous voir das votre cabinet 
alin que nous puissions nous entretenir de cetle question, 


M. le présidemt. lelirez-vons votre amendement? Il serait également indispensable d'augmenter les cr: 
M. Adrien Mabrut. Oui, monsieur le président. matériel. Et je regrelle que, dans la lettre recbificative, le 
M. le président. Monsieur Itincent, retirez-vous éga'ement le vernement ait prévu, par voie de disposition générale 
vôtre? réduction de 5 p. 109 des erédits affectés aux dépen: ; 
M. Germain Rincent. Oui, monsieur le président, ms D —— au gs les angmenter pour 
M. le président. Les amendements sont retirés. D de PORTER ER eue Menees puise Que 8 la h 
Personne ne demande plus ia parole? |: I y aurait intérêt à augmenter ces erédits de personn:] 
“2 ,— A md voix le chapitre 31-37, au chiffre de de matériel, à la fois dans l'intérêt des pr + A anien : 
Le chapitre 31-37, mis aux vair, est adopté.) cata = 2 qu tes évidemment — des consommate 
à Chap 11-38 Ftoblssements d enseignement avicole, — . Je profit: de la présence au banc du Gouvernemen! 
(Adopté) et allocations diverses, 86.06.0009 francs, » — côté de M. le ministre de l'agriculture. du représentir! x 
op M le ministre des finances, M, le secæétaire d'Etat au bn 
Chap. 31-81 Institut national de ls recherche agrono pour souligner qu'en effet les producteurs honnêtes on! 
mique Rémunérations principales, 309.168.000 franes. » — rêt à ce que la législation sur la répression des fraude: 
(Adopté appliquée. 
Chap. 31-42 Institut national de la recherche agrono- même, les consommateurs ont intérêt à ce que la ré: 
m TT À à lémnités et allocations diverses, 1.693.000 francs. « sion des fraudes s'exerce eur la qualité; ee n'est ‘ge | 
(20076 A : reusement pas toujours le eas, et c'est peut-être là, por 
« Chap. 31-51, Contrôle des lois sociales en agriculture. ne prendre À ent cm. une des À de la et x 
— Rémunérations principales, » — ‘Mémoire, consommation du vir. 
Chap. 31-02, - Contrôle des los sociales en agriculture. _ De même, pour prendre toujours cet exemple, l'Etat avr: 
Indemuités et allocations diverses. » — (Méimoire.) , intérêt à ce que la répression des fraudes s'exercät d'ie 
M. le président, « Chap. 31-61. — Service de la répression facon efficace et continue. 
des fraude< Rémunérations principales, 141.040.009 francs. » Certains orateurs l'ont déjà marqué en demandant la - 
La parole est à M. Rousselat plification de la fiscalité, mais je rappelle qu'un her! , 
M. René Rousselot. Je désire attirer l'attention de M. le de vin supporte 1.200 à 1.300 franes de droits indirects, €] 
rurnistre sur la queslion des céréales secondaires. fois qu'un hectolitre de vin est vendu c:andestinement!, ! +! 
En raison de l'importance de la poduetion de blé en 1952, perd done 1.200 à 1.309 franes, Comme plusieurs ml; 
ji! serait maintenant utile de laisser libre la circulation de d'hectolitres, nous le savons pertinemment — le service de à 
toutes les céréales secondaires non panifiables, y compris le répression des fraudes ne lignore pas davantage — 1 
seigle annuellement distraits de la consommation taxée, la perte l 
Les cullivateurs qui eireulent avec un sac d'avoine risquent le Trésor se chifire à plusieurs milliards. 
un procès-verbal de contravention pour défaut de titre de Je note, au passage, que les droits indirects sur les vins ont 
mouvement. rapporté plus de 50 milliards à l'Etat. Ce sont done de fau<ses 
Ur, les céréales secondaires sont en abondance dans le pays. économies que de vouloir réduire les crédits d'eflectifs et 
I} serait anormal, alors que nous ne sommes plus dans une matériel. H y à, en la circonstance, non seulement un interit 
périole de restrictions, de maintenir l'obligation d'avoir ces économique quant à la moralisation des marchés, mai- 1 
Utres de mouvement pour les céréaies non panifiables, (Applau- intérêt fiscal évident à ce que le service de la répressio (3 
dissements à droite.) fraudes dispose des effectifs qui lui permettent de remplir «à 
" . ésen!é sndement tendant tâche. 
à pe or Tr à Lire indicatif, le F4 Pa cha- En ce qui concerne cetle augmentalion des eflectifs dort à 
pitre 1-61. nécessité est évidente pour le corps des inspecteurs, 1] 1:11 
La parole est à M. Fabre. aussi indispensable d'envisager le cas de certains auxiliiires 
ah dthoné oct smendement dans 1e bat des inspecteurs, d'agents eréés par des collectivités locale, 
M. Alexis Fabre. J'ai déposé cet amendement dans des syndieats, et qui, agréés et commissionnés par le mini-t-1e 
d'attirer l'altention du Gouvernement sur Le service de la de l'agriculture, éavolllent sous le contrôle du service de 
répression des fraudes. és aisé répression des fraudes. Ces agents jouent un rôle éminemment 
Celui-ci, comme vous le savez, à une importance considé- utile dans la répression ear à sont souvent spérialisés et peu- 
rable, à la fois sur le plan fiscal et aussi pour là moralisation vent suivre un produit déterminé d'une façon plus directe que 
du morche. a néuiss de Gone ts les inspecteurs des fraudes. Aussi rendent-ils, dans la pour- 
à direction générale de la répression des fraudes, eréée suite des infractions, des services que ne peuvent accomplir 
depuis longtemps jé jà, cormprern à la fois des inspecteurs les ins te s dé arte ent: « har £a d'ur tàich Lf à 
intégralement payés par l'Etat et des inspecteurs payés en 2S NCIOUES CCROIERONREUL CHATESS 10 ‘ecne 
t en profondeur et en surface. 


tal 2 À D te > Û \ us ae ct rs : .. . . . + 
NE — RP : US, en péineise. un inspec- Je Cros qu il VUS serait possible, monsieur le = à ? 
teur départemental, dont le rôle est considérable puisqu'il prevoir des augmentations de crédit en Le de | = ser vol ut 
surveille toutes les denrées alimentaires, sauf les viandes et collectivités et zux syndieats qui ont eréé ces brigades «ln 
le: poissons. l'action complète celle de vos inspecteurs — dans le ù 
Fn dehors de cette surveillance sur l'ensemble des denrées d'ailleurs, de la loi — de prendre en totalité ou en partie h 
alimentaires, les inspecteurs ont aussi le contrôle des engrais, charge de certaines dépenses et d'aider financièrement ces 
des semences, des savons, en général de tous les produits qui lectivités. Une loi de 1912, complétée en particulier par une l 
entrent dans le cadre de la réglementation de la loi sur la de 1938, a, en effet, grévu qu'outre des funds de st 
répression des fraudes du 1 août 1905, c'est-à-dire qui donnent l'Etat pouvait aider financièrement, en totalité ou en par! Ù 
lieu aux infractions relatives à la falsification des marchan- brigades créées par des collectivités ou des syndieats. j 
dises. Des efforts considérables ont été faits pour multiplier (5 
Sont auæi de la compétence du servie de ia répression des brigades. Mais les ressources qui permettent de finan: 3 
fraudes et des inspecteurs départementaux les infractions à opération: sont irrégulières. no à à des ed 
certaines législations économique, en particulier à la légis- La crise agricole est grave et, d’un jour à l'autre, pu 
lation viticole, et aussi, dans certains cas, les hausses injus- de collaboration ne pourra pas être poursuivi parce qu 
titlées de prix fonds manqueront. Vous ave: un intérêt évident, dans le 
- de la loi en vigueur, à aider ces collectivités; sinon, 11 





C'est dire que celle compétemce est très vaste, Entre dans ! À 
le champ d'investigations des agents de la répression des cience du service de la répression des fraudes qui e- 
f les une grande quantité de produits. grande s'aggravera considérablement. | 
Les moyens dont disposent les inspecteurs départementaux Je vous invite donc à étudier ce problème et à user de 1" 
éont pourtant très réduits, Ils n'ont ni cotlaborateurs ni éervice les moyens en votre pouvoir en. insistant au besoin a11P - 
de contentieux. Dans ces conditione, on comprend qu'il leur est de M. le secrétaire d'Etat au budget dont l'intérêt en la m1" 
parlais très difficile de remplir complètement Je rôle que leur est évident, pour que le service de la répression des e 


dispose de moyens suffisants pour remplir son rûie cc 
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mique, social et morilisateur. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) | 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricullture. 

M. le ministre de l'agriculture. M. Fabre sait furt bien que 
nous partageons ses preoccu altons et que nous avons le désir 
de permettre au service de la répression des fraudes de jouer 
le role qui lui est dévolu. | 

Nous avons qu, cetle année, auginenter le nombre de cer- 
tuins emplois. Nous avons, de même, pu déveiopper certains 
services qui étaient parti uliérement nécessaires. Nous pour- 
cuivrons notre eflert en ce sens avec le souci de rendre effi- 
cace ce service tant dans l'intérêt de l'Etat que dans celui 
des producteurs. ? 

M. Eugène Ghassaing. El des consommateurs qui ont droit 
à des garanties. 

M. le ministre de l'agriculture. Je réponds à M. 


cette année, les prix des céréales secondaires ont été 


Rousselot 
que, ” | 
rendus libres. De snême, il a été accordé une certaine liberté 
de transaction entre producteurs de la même commune et de 
communes limitrophes. 

L'an prochain, nous espérons élargir cette libération, dans 
la mesure où l'intérêt général le permettra. 

M. le président. Monsieur Fabre, retirez-vous votre amende- 
ment ? 

M. Alexis Fabre. Bien entendu, monsieur le président 


M. le président. Je vous remercie. 
L'amendement de M. Fabre est retiré. 
La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Je souhaite que la répression s'exerce, mais 
qu'on ne S’acharne pas contre les petits cultivaleurs qui trans- 
portent quelques bonbonnes de vin. Il faut surveiller de pius 

rès les camions-cilernes qui circulent parfois en fraude. Autre- 
ment dit, qu’on laisse tranquille le lampiste, mais qu'on s’at- 
laque au gros fraudeur. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-61, au chiffre dé 
francs. 

de chapitre 3141, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes, — 
Indemnités et allocations diverses, 3.194.000 francs, » — 


|(Adopté.) 


144 U4U HN) 


« Chap. 3143. — Service de la répression des fraudes. — 
Salaires et accessoires de salaires du personnel 
5.104.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-71. — Direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole. — Rémunérations princi- 
pales, 665.401.000 francs. » 

M. Dagain a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Dagain. 


ouvrier, 


M Léon Dagain. Les läches qui incombent aux ingénieurs ‘ 


du génie rural sont multiples. Elles suffiraient amplement à 
absorber toute leur activité et, cependant, une administration 
paperassière et centralisée à l'excès s'emploie à les compliquer. 

Les ingénieurs en chef du génie rural étudient l'électrif- 
calion des écarts, le remembrement, ies projets d'adductioa 
d'eau, l'amélioration de l'habitat rural, les foyers :uraux et, 
en général, tous les travaux ruraux. ls font ces études, enchai- 
nés par des règ'ements draconiens et compliqués. 

Savez-vous que la seule électrification d'un écart nécessite 
73 formalités et que des commissions les plus inattendues, 
comme Ja commission des sites, doivent donner leur avis ? 
Cependant, quoi de plus comparable à un branchement élec- 


trique qu'un branchement téléphonique, pour lequel seule 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones inter- 
vient ? 


Ne pensez-vous pas que les ingénieurs d'Electricité de France 
de toute manière, doivent intervenir, seraient qualifiés 
pour résoudre seuls cette question ? 
J'ai évoqué le problème de l’électrification, mais les autres 
Vavaux sont soumis à la même réglementation touffue. 
k Un de vos ingénieurs me signaluit que, pour 300.000 francs 
de travaux, il fallait un kilogramme de papier. Mais lorsque Je 
dossier est enfin complet, le problème .n'est pas résolu pour 
dulant, car les ingénieurs en chef départementaux n’ont point 
jouvoir de décision. Le dossier est transmis au ministère de 
l'agriculture où il dort des années durant 
Je ne critique pas le fonctionnement de votre ministère. Je 
çois que vos fonctionnaires ne peuvent pas étudier dans les 
vdres détails les problèmes les plus complexes intéressant 
S Campagnes. Les ge s'accumulent, ls ne sortent pas 
ie votre ministère qui devrait être pourtant l'a t 
tre agriculture et qui devient, en réalité, le frein qui s'oppose 
# sa modernisation. 


célera nr «ar 
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Vous rappellerai-je, mor ir le ministre, que depu eux 
ans vous avez un plan d ssæment des marais du Nohaim 
et que, l'annee prochaine encore, huit cents hectares d'une 
terre excellente resteront uverts de rostiux et de jones, 
aiors que de beaux blés pourraient y mari, parce que vos 
services n ont qpus achevé l'étude d'un dossier q 
passer de leur examen ? 

Si vous ne désirez pas que cet état de fait se perpétue | 
faut décentraliser. Vos ingt eur departwmentiux forment un 
corps a elle à la probité et à la clence quel ‘ re | s 
à rendre hommage, 1 ut leur dlonner pourvoir de 
QU a un poalond qu ii 1me paraîtra ft DEEE NE C fix “i 0 
vinglaine de mtihons. 

\Wnsi, voire Imtmisteére n'aurait plus à intervenir da | étude 
de travaux pour lesquels son avis ne me parait } | 
bl« nine par exermple la construct 
cewent d'un fover rural, letablissement d'un cab 
douter 

Men amendement n'a pas pour objet de réclamer di épense 
nouvesies, Si mes suggestions élaient retenne es se ! 
raient par des économies pour ie } £ | ben d itha 3 
dubliques et de l'agriculture 4 (M isation est | 
répéle, paralvsée pur les lemteurs de votre minister ipplau- 
dissements à qaut he 

M. le président. MM. Lu ien Lambert et 7 t'ont dés 
un amendement tendant à réduire € 1.4 france, à 1 
indicatif, le crédit du chapitre 31-71 

La parole est à M. Lucien Larmbert 

M. Lucien Lambert. le chapitre 31-51 concerne Ja direction 
genera du génie rural et les chapitre \a sum ! S 
aux acuvilés des services de celte am stralio ä qui Ut 
bent des charges important quant EL ! IX effectuer 
dans nos minunes rurales 

Des bo s, des réductions d rédit opérées par le Gouver- 
nement de M. Pinav en ce qui concerne l'équipement rural t 
pro [ut \ réduction de travaux nécessaires dan ds 1 | 
nes ins de ces travaux sont oar'étrs faute de rr lits, Des 
projets loivent étre revus pa lé ge! rural. | creuts & lies 
{ ui trop faibles por leur réalisa!ion. et es pr et ne = 
respondront plus aux besoins qui avaient déternnné leur adop- 
Lion 

Nous sommes intervenus |] \ piusieurs repr.s en faveur 
d'un projet d'irrigation et d'adduction d'eau, adopté par 14 
conseil général des Bouches-du-ihone, et qu devait amener 
l'eau dans plus de 50 communes de ce département NN s< sit 
du projet l'extension du canal du Verdor appelé projet fuigand, 

Les rois tranches de ce projet devraient presque être lertm 
nées à l'heure présente, Or, la première seulement est en 19 
de réalisation. On ne parle plus des deux autr l'ourtant, 
l'exécution de ces travaux s'avére udispensalht 

Dans le bassin minier des Bouches-du-Rhône, cinq commune 
dépourvues d'eau ont dépose un projet d'adduction qui à ets 


! 
î 

! 

} 


étudié et approuvé par h ervices du génie rural. HN en est 
demandé le rattachement à la prermits tranche du projet 
Rigaud. Mais sur les 320 millions de francs que coûtera te 
projet élabli par les cinq Inmuné le mimstère de lagri- 
culture a débloqué seulement un crédit de 20 milhor 

Les mineurs chôment actuellement deux jours par semaine. 
Il sera alors ira possib} | tcahser des emprunts Jocaux, déjà 
très difficiles à couvrir actuellement, 


Je pose une premitre lion à M. le ministre: peut-il nous 
donner l'assurance que les crédits nécessaires à la réalisation 
complète du projet Rigaud et du projet des cinq commines 
seront accordés ? 

Na deuxième question concerne l'aménagement de la Duranre 
et le barrage de Serre-Poncon qui doit emmagasiner une réserve 
utile de 700 millions de mètres cubes d'eau. 

Des éludes ont été faites, Des conseils municipaux donnent 
des avis parfois différents sur ce projet, parce que la |] 


est mal informée. Je pose donc cette question à M. te 


opu 
| ministre : 


Va-t-on construire le barrage de Serre-Poncon ? Envisage-t-on 
de dériver le cours de Ja Durance ? Garantira-t-on aux arr 13 
le débit nécessaire pour éviter les pénnries ? 

En terminant, je ferai état de la lettr que j'ai recu: 1 
maire de la commune d'Orgon qui veut obtenir un prêt de 


5.700.000 francs du crédit agricole afin de rémarer deg chemins 
ruraux. Le génie rural est d'accord pour inscrire ce } t dans 


le plan, le crédit agricole est disposé à accorder le pret 118 
il faut la ratification du ministre de l’agriculture. 

J'ai transmis cette lettre à vos services, monsieur ministre, 
depuis quelque temps déjà. Je n'ai pas encore ;,9b de 


réponse. J'espère en avoir une aujourd'hui, sur les trois ques- 
tions que je viens de poser. 

L'équipement rural est un problème des plus importants pour 
notre agriculture. Si on veut le pper, il faut fui cor 
des crédits qui seront mieux emplove hins ce domaine 
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des œuvres de destruction contraires aux intérêts du pays. 
(Auplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. Les préoccupations de M. Da- 
gaun sont nôtres, Nous avons le désir de décentraliser l'adumi- 
histration, La réforme administrative qui ‘est à l'étude en sera, 
je crois, la démonstration. 

Si certains projets restent au ministère de l'agriculture, ce 
n'est pas parce qu'ils ne sont pas instruits et étudiés, c'est 
parce que nous ne disposons pas des crédits nécessaires à leur 
financement, J'espère que, dans l'avenir, grâce à une décen- 
tralisation appropriée et à des crédits suffisants, nous pourrons 
accorder à tous les départements les prêts et subventions 
nécessaires pour améliorer l'équipement collectif. 

Je vais maintenant répondre aux trois questions posées par 
M. Lambert, 

Je pense qu'il recevra la lettre qu'il attend. Mais, les sub- 
ventions pour les chemins élant peu importantes cette année, 
il est possible que je ne puisse pas lui donner satisfaction, 
walgré l'avis favorah'e du géne rural et du crédit agricole. 

En revanche, je crois que son département a satisfaction en 
ce qui concerne les travaux du barrage du Verdon, pour les- 
quels nous venons d'attribuer 200 millions de francs de crédits. 

Quant aux projets des cinq communes, les études sont en 
cours, Le ministère de l'agriculture, représenté par le directeur 
général du génie rural, fera, comme il l'a toujours fait, son 
devoir en ce qui concerne la défense des agriculteurs dont les 
intérêts sont en jeu. 

M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, mon- 
sieur Dogain, retirez-vous votre amendement ? 

M. Léon Dagain. Oui, monsieur ie président, 

M. le président. Monsieur Lambert, retirez-vous également 
votre amendement ? 

M. Lucien Lambert. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Les amendement sont retirés, 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-71 au chiffre de 665 millions 
401.000 francs. 

(Le chapitre 31-71, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-52. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Indemnité et allocations 
diverses, 53.259.000 francs. » 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Je rappelle à M. le ministre de l’agriculture 
que les techniciens du génie rural continuent à être placés sur 
un plan inférieur à celui de leurs homologues de l'adminis- 
tration des ponts et chaussées. Cetle situation, chacun en 
conviendra, est à la fois injuste et inacceptable. 

En effet, en ce qui concerne la réglementation relative à 
l'intervention des fonctionnaires du service du génie rural dans 
les affaires des collectivités locales, c'est encore la loi de Vichy 
du 135 décembre 1941 qui est en vigueur, tandis que pour l'admi- 
nistration des ponts et chaussées, la loi de Vichy du 5 octobre 
141, dont le texte est abs 1ument identique, a été abrogée et 
remplacée par la loi du 29 septembre 1948, qui a établi un 
régiine accept ible 

Pourquoi ne pas étendre au personnel du génie rural les dis- 
positions de la loi du 29 septembre 198 ? Le maintien du régime 
de Vichy cause À ce personnel un grave préjudice. 

Dans la proposition de loi n° 3526, déposée au nom du groupe 

communiste et prévoyant l'établissement du même régime pour 
le, services du g'nie rura! et pour ceux des ponts et chaussées, 
notre collègue M. Signor a montré les graves inconvénients de 
la situation injuste qu'il faut faire cesser au plus tôt. 
Nous demandons à M. le ministre de l'agriculture ainsi qu'au 
représentant de M. le ministre des finances, M. le secrétaire 
d'Etat au budget, si le Gouvernement n'entend pas procéder à 
cette réforme sans tarder, 

M. le président. M. Paquet et plusieurs de ses collègues ont 
déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit Ju chapitre 31-72 

La parole est à M Paques, 

M. Aimé Paquet. J'ai déposé cet amendement afin de deman- 
der à M. le ministre de l'agriculture s'il pense pouvoir rétablir 
la parité entre les ingénieurs du rénie rural et les-ingénieurs 
les ponts et chaussées, 

C'est la question que vient de développer fort bien M. Billat. 


D'autre part, je tiens à signaler que les crédits de fonctiôn- 


nu frais de tournées et de téléphone sont insuffisants. 
Dans certains départements, les :onseils généraux sont souvent 
0 :s de voter des crédits e complément, les crédits alloués 
par l'Etat ne couvrant qu'une faible ur e des besoins. 

Or il est évident qu'un service à effectif réduit ne peut avoir 
une action utile que s'il nossède des moyens eflicaces de 





Les voitures N-g—"4 aux agents qui remboursent «1x 
leur traitement les avances consenties par l'Etat, Ne serait; 
pas possible — c'est une simple suggestion que j'exprime — 
de doter ces services de voitures de deux chevaux Citroën, pa 
exemple, voitures économiques par exce lence ? 

ll est à noter que le tarif de remboursement en vigueur pour 
les agents qui utilisent leur voiture personnelle est de 10 frar. ; 
par kilomètre, ce qui est à progsement parler ridicule. 

Je demande donc à M. le ministre de l'agriculture de faire 
un eflort tout particulier sur ce point et j'aimerais qu 
nous en donne l'assurance, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricu!. 
ture. 

M. le ministre de l'agrioulture. La silugalion que M. Billat :! 
M. Paquet viennent de souligner est commune à certaines cat. 
gories de fonctionnaires. 

Le ministre de l'agriculture fait de son mieux pour aboutir 
aux résultals que souhaitent nos deux collègues. 

M, le président, lelirez-vous votre amendement, monsieur 
Paquet ? 

M. Aime Paquet, Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-72, au chiffre de 53.259.000 
franes. 

(Le chapitre 31-72, mis aux 1oir. est adopté.) 

« Chap. 31-73. — Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. — Salaires et accessoires de salaires des 
personnels rémunérés sur les bases du commerce et de l'ii- 
dustrie, 20.177.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-81. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Rémunérations principales, 2.224.569.000 francs. » 

La parole est à M. Bignon. 

M. Albert Bignon. 11 ne s'agit pas, mons:eur le ministre, d un 
amendement; je désire simplement poser une queslion. 

Au cours du mois dernier, vous vous en souvenez, de vio- 
lentes tempêtes ont ravagé plusieurs régions de notre pays. 
En certains endroits e:ies ont pris le caractère de véritables 
cyclones. En Charente-Maritime et dans les départements limi- 
trophes, particulièrement dans celui des Deux-Sèvres, au cours 
de la nuit du 26 au 27 septembre, de très graves dégâts ont été 
causés par ces tempêtes. On ne compte plus, dans notre région, 
les immeubles qui ont été endommagés et, sur Ja côte, les 
établissements de pêche qui ont été complètement détruits 

Mon collègue M. Max Brusset et moi-même avons déposé une 
proposition de résolution invitant le Gouvernement à venir eu 
aide aux sinistrés de la Charente-Maritime. 

Aujourd'hui, monsieur le ministre, je désirerais profiler de 
la discussion du budget de l'agriculture pour attirer votre 
attention sur un point particulier qui intéresse l’agriculture 

Dans l'intérieur des terres de :non département et particu- 
lièrement dans la région de Saint-Jean-d'Angély et de Tonnay- 
Boutonne, de nombreux arbres ont été arrachés, notamment 
des peupliers, qui constituent une des richesses de cette région. 
Je désirerais savoir — car je pense qu'il serait lamentable que 
de nouvelles plantations ne remplacent pas celles qui ont été 
détruites — ce que vous comptez faire pour aider les proprit- 
taires sinistrés, 

Je désirerais aussi connaître les mesures que l'administration 
des eaux et forêts compte prendre pour faciliter le remplace- 
ment des arbres détruits, 

M. le président. MM. Meck, Albert Schmitt, Schaff, Fonlupt- 
Esperaber, Peltre, Bapst, Wasmer et Klock ont présenté un 
amendement tendant à réduire de 1 million de francs le mon- 
tant des crédits du chapitre 31-81. 

La parole est à M. Meck 

M. Henri Meck. En raison des observations que j'ai présentées 
à propos du premier chapitre, mes explications seront brèves. 

Mon amendement a pour but d'inviter le Gouvernement à 
régler Ja question du c'assement indiciaire des préposés des 
eaux et forêts et d'obtenir une solution satisfaisante du pro- 
blème de l'indemnité d'exploitation. 

Le traitement initial d'un agent technique est actuellement 
de 16.500 francs et son traitement final de 25.000 franes, Le trai- 
tement initial est donc inférieur de 3.000 à 10.000 franes au 
salaire des ouvriers qui travaillent sous la d'rection des agent: 
techniques des eaux et forêts. 

Or ces agents ont à accomplir de nombreuses täches, Is so 
officiers de police judiciaire, doivent procéder à des constat: 
tions de contraventions et de délits, à des arrestations, perqui- 
sitions, saisies-séquestres. Ils ont certaines attributions d'huis 
siers. Sur le plan technique, la gestion des forêts est sous leur 
responsabilité, ainsi que la direction des travaux forestiers 
plantations, pépinières, routes, dégagements de semis, etc. 

Le triage, qui est exploité sous la direction d'un agent tech 
nique, a une valeur intrinsèque, en ce qui concerne le matt- 
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riel, de 800 millions de franes ; un district de cinq triages a une 
valeur de 3 à 4 milliards de francs. | 

ll y a donc dispreportion flagrante entre le traitement et lé 
rôle essentiel de ce personnel el il faut douner suile au vote 
unanime qu'a énns l'Assemblée nationale le 24 novembre 1951 
en faveur du reclassement des préposés des eaux et forets. 

Quatre mille communes forestières se sout ralhées à c+ 
demande. É. ; 

Je sais bien, monsieur le ministre, que vous-même et F'admi 
nistration forestière en la personne de M. le directeur général 
des eaux et forèls, vous vous êtes eflorcés de donner satisfa 
tions aux légitimes revendications des agents techniques des 
eaux et forêts. Je vous prie donc de redoubler d'efforts. 

Je regrette l'absence de M. le secrétaire d'Elat au budget 
car il faudrait évidemment avoir surtout le consentement des 
services du budget e! de ceux de la fonction publique. 

M. le président. M. Marc Dupuy a déposé un amendement ten- 
dant à opérer une réduction indicative de 1.000 francs eur le 
crédit du chapitre 31-81. 

La parole est à M. Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Monsieur le ministre, j'ai déposé mon amen- 
dement pour vous poser deux questions. 

Queltes mesures immédiates allez-vous prendre pour appor- 
ter une aide financière importante aux gemmeurs de la forit 
de Gascogne et à l'union corporative des résineux qui ne peut 
payer aux gemmeurs leur part de production de gemme, ce 
qui représeute leur salaire et, pour 1952, s'établit à 7 franes 
par litre de gemme ? | 

En effet, une grave crise économique atteint actuellement 
la production des résineux du Sud-Ouest, production qui condi- 
tionne lexistence de 20.000 familles de gemmeurs dont le 
mécontentement va grandissant. 

Ma deuxième question est la suivante: quelles dispositions 
comptez-vous prendre pour l’arrèêt de toute importation de pro- 
duits résineux, notamment d'essence de térébeutine, de brai et 
de colophane du Portugal ? Je rappelle que, selon l'accord dr 
6 mars 1952, 2.000 tonnes d'essence de térébenthine et 4.000 
tonnes de produits sees doivent être importées, alors que nous 
possédons un stock de 25.000 tonnes, représentant un milliard 
de francs, qui ne peut trouver preneur sur le march 
Çais. 

Que comptez-vous faire pour faciliter l’exportation des pro- 
duits résineux français ? 

A cetle situation dramatique s'ajoute celle, aussi grave, du 
marché du bois des Landes, qui entraîne de hurdes consé- 
quences pour les ouvriers forestiers menacés de chômage, les 
exploitants et les industriels du bois 

Nos populations de Ja forêt de Gascogne, gemmeurs, proprié- 
aires et exploitants qui ont été durement éprouvés par les 
incendies, demandent avec force, en raison de la gravité de Ja 
crise qui frappe notre région, que vous preniez des mesures 
immédiates comme celles que nous venons de vous exposer. 

Tel est le sens de la réduction indicative que nous proposons 
à l'Assemblée, 

M. le président. M. Rosenblalt a déposi un amendement p: 
posant une réduction indicative de 1.000 francs du erédit du 
chapitre 31-81. 

La parole est à M. Roseablatt. 

M. Marcel Rosenbiatt. Je m'adresse à la fois à M. le ministre 
de l’agriculture et à MM. les secrétaires d'Etat au budget et à 
la fonction publique, qui sont intéressés par la question du 
reclassement des agents techniques desexux et forêts. 

Les organisations de la C. G. T., de la C. F. T. C. et des 
syndicats autonomes ont décidé ces derniers temps d'appliquer 
le règlement comme moyen de lutte pour faire aboutir leurs 
justes revendications. 

ur action a pour conséquence le chômage des bûcherons 
et elle entraine des répereussions financières pour les communes 
forestières, Le chômage a déjà commencé à sévir en divers 
pointe de l'Alsace, 

Les agents ER et les adjoints furestiers sont, depuis 
le reclassement de la fonction publique, maintenus dans des 
conditions morales et matérielles srondaltnsement diminuées. 

Malgré les propositions largement motivées de l'administra- 
tion, malgré les deux votes unanimes du Parlement, malgré la 
volonté de 4.000 municipalités forestières nettement exprimée, 
et bien que les syndicats intéressés aient fait preuve, à deux 
reprises, de la plus grande confiance en l'Etat et d'un profond 
civisme, les représentants du Gouvernement au conseil supé- 
rieur de Ja fonction publique n'ont même pas daigné se pen- 
cher sur le dossier du reclassement de ces agents. 

II faut ajouter qu'en la cireonstance, le ministère de l’agri- 
culture n’a pas, comme ji] l'aurait dù, présenté objectivement 
les références qui motivent impérieusement ce reclassement. 

Les intéressés demandent que l'on procède à un juste reclas- 
sement de leurs fonctions par l'attribution des indices suivants : 
agent technique stagiaire, indice 140; agent technique titu- 
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Eu effet, dans les départem s du Bas-Rh à Haut-Rhin 
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Par ailleurs, 11 assure, sous sa responsabilité, le dénombhre- 


ment, la classification et le faconnage des produits 

Les « sujétions locales pont reprendre les termes meéimes 
de. la direction cénérale des eaux et forêts, ont justiti atiri- 
bution, depuis le rattachement des trois départements en 1948, 
d'un supplément de traitement nis à retenue, et l it eh 


( "npte pour le calcul de la retraite 


Ce supmément de traitement, dont Fexistenee a été confirmée 


par la loi du 22 juillet 1923 et par les décrets d'application de 
1929 et de 1934. a recu, lors des travaux de la comm he 
Martin, en 1928, le non d'« indemnité d'exploitation en régie », 
sans perdre toutefois le caractère de supple t de traile- 
mer, 

Cette indemnité à « supprim par ie décret du % n rmbre 
1919 et remplacée par une indem nté non < mise à retenne. 

C'est là une injustice flagrante ar le décret ! tient mpte 
en aucune facon des avantages qui t de la techmict pré 
ciale exigee de ces fonctionnaires 

Nous demandons, eh consequence que soit ] vi tt 
bution aux person ES “tem en f non da l { < 
départements du Haut-Rhin lu Bas-Rhin et i Mo e 
d'indices fonctionnels qui porte it les sommet le lure 
des agents techniqu on chifi le 250 et ceux di ef: de 
district au chiffre de 360. 

Monsieur le ministre, vous avez indiqué tout ire, en 
réponse à l'un de nos collégues, que vous exumineriez | ques- 
lion, Mais l'Assemblée s'est déja prononcée par deux fois et 
Gouvernement n'a encore rien fait 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter m unendement 
afin de manifes'er de nouveau son désir qu'un « lit suppl 
mentaire soit inscrit pour salisfaire les justes revendications 


du personne} forestier \ipplaudissements à l'extrême gauche ) 


M, le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. J'à | 1 isbon de dire 

e que le Gouvernement a fait en faveur du reclassement des 
agents techniques des eaux et forêts. Je n'insisterai pas. J pris 
bonne àxote des interventions de M. Meck et de M nblatt. 

M. Bignon à fait état de l'ouragan qui a sévi dans la région 
des Deux-Sèvres et de la Charente-Maritime. Une enquéte à été 
ordonnée, En ce qui concerne les dégâts orcasionnés aux ! 7 
je déciare d'ores et déjà À notre collégne que le f Is f et 
national accordera des subventions aux propriétuires pour reboi- 
ser et que méme, pour les rel en mportant »S 1 LUX 
pourront être organisés directement par l'Etat. D prèts t 


également consentis. 
M. Marc Dupuy a souligné la sitnation difficile des ré: 

des gemmeurs de la région du Sud-Ouest, Des conversati 
sont en cours entre la direction générale des eaux et forèts le 
ministère de l'industrie et du commerce et le secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques pour l'exportation des bois des Lande 

Il s'agit de déterminer les possibilités d'exportation sans gêner 
l'app 


genune est actuellemnet à l'étude 


! : 


visoinnement des houillères francaises, La question de ] 


k 
in munistère de l'industrie et 
t 


du commerce, en liaison avec la direction générale des eaux € 
forêts. 
M. le président. La parole est à M. Marcel David, pour répondre 


au Gouvernement. 

M. Marcet David. Monsieur le ministre, en ce qui concerne 
produits résineux, je crois, en effet, que des pourparlers soi 
engagés, Mais nous aurons l'occasion d'y reveuir au suiet d'i 
autre chapitre budgétaire. i ; 

S'agissant des agents forestiers, je demande à l’Assemblée 
d'adopter l'amendement de M. Meck et celui de M. Rosenblatt 
qui à le même objet. 

Je rappelle que, chaque année, j'ai attiré l'attention de nos 
collègues sur le sort injuste qui est fait aux agents techniques 
des eaux et forêts. Par trois fois, en trois années consécutives, 
l’Assemblée a voté à l'unanimité l'amendement 
pasais sur ce sujet. 

Aujourd'hui, M. Rosenblatt, d'une part, M. Meck, de l’autre, 
présentent de nouveau cette revendication et je joins mes ins- 
lances aux leurs. 

Je regrette la décision prise par les services de la fonction 
publique. Je voudrais qu: M. le ministre de l'agriculture, fort 


—_ñ 


jue je lui pro- 
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d'un nouveau vote favorable de l'Assemblée, puisse réexaminer 
la question et réparer l'injustice. (Applaudissements à gauche.) 

M. te président, L'amendement de M. Meck propose une réduc- 
tion indicative de 1 million de francs. Je pense qu'il faut lire 
1.000 francs ? 

M, Henri Meck. En eflet, monsieur le président, 

M. le président, Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Meck et de M. Rosenblatt, 

(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je nole que l'Assemblée s'est prononcée à 
l'unanimité, 

Monsieur Dupuy, retirez-vous votre amendement ? 

M. Marc Dupuy. J'aurais voulu une réponse plus précise de 
M. le ministre en ce qui concerne les produits résineux et 
l'aide que le Gouvernement entend apporter rapidement, 

Les resiniers et les gemmeurs attendent avec impatience une 
elle réponse, car c'est leur existence, conditionnée par leur 
salaire, qui en dépend. 

Ceci dit, je retire mon amendement. 

M. le président. Je vous en remercie, monsieur PDnpuy. 

L'amendement est retiré 

Je mets aux voix le chapitre 31-81 au nouveau chiffre de 
2.224.568.000 francs résullant de l'amendement précédemment 
adopté. 

Le chapitre 91-81, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-82, — Direction générale des eaux et forêts. — 
Indemnités et allocations diverses, 30.863.000 franes. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-83, — Direction générale des eaux 
et furèts. — Salaires et accessoires de salaires du personnel 
ouvrier, 453.895.000 francs, » 

M. Briot a déposé un amendement qui tend à réduire de 
22053.000 francs le montant des crédits de ce chapitre. 

La parole est à M. Briot, 

M. Louis Briot, Mesdames, messieurs, au chapitre 31-83 je 
relève des mesures nouvelles qui nécessitent une augmenlta- 
tion de crédits de 22.053.000 francs, Il s’agit de !’ « accrois- 
sement des exploitations en régie ayant pour conséquence 
d'augmenter les recettes des forêts domaniales », Le rapport 
indique que les concessionnaires se refusent à exploiter cer- 
tains bois atteints de maladie parce qu'ils n'y trouveraient pas 
de bénéfice suffisant, cependant que, pour la salubrité mème 
de la forêt, il est nécessaire que ces arbres soient abatius, 
mème si les eaux et forêts doivent se contenter de bénéfices 
moindres. 

Je crois, mes chers collègues, qu'il faut comparer des choses 
comparables, Lorsque des exploitants forestiers achètent des 
coupes de bois, ils supportent des charges qui, parfois, repré- 
sentent 25 p. 100 de la valeur de l'achat et qui n interviennent 
pas dans l'exploitation en régie. 

A ces charges s'ajoutent des commissions de caution fort 
importantes réclamées par les banques. A ce sujet, j'ai posé 
une question à M. le ministre de l'agriculture, mais j'attends 
toujours la réponse. 

Il existe encore d'autres charges que ne supporten® pas les 
eaux et forèts, C'est pourquoi je me refuse à laisser comparer 
les exploitations qui ne sont pas comparables. La commission 
des finances a considéré elle-même qu'une sugmentation de 
dépenses aussi importante n'était peut-être pas indispensable. 
Je ne pense done pas, en rapoussant cette nouvelle dépense 
de 22.053.000 francs, déborder de beaucoup l'esprit qui a animé 
la commission des finances. Le crédit correspondant pourra 
tre utilement affecté aillleurs. 


M. le président. M. Meck a déposé un amendement qui tend 
À réduire de 100.000 francs le crédit du chapitre 31-83, 


La parole est à M. Meck. 


M. Menri Meck. L'adoption de mon amendement aurait la 
signification suivante: .arrêt des licenciements de personnel 
parmi les ouvriers bûcherons des forêts domaniales des dépar- 
tements de l'Alsace et de ka Lorraine. s 

Je me suis déjà expliqué à ce sujet. J'ai appris, samedi der- 
nier, que 150 ouvriers seraient licenciés à partir d'hier, faute 
lits, Cette situation me paraît d'autant plus inadmissible 
ilation des forêts domaniales rapporte au budget 
nsidérables depuis 1919, 
ns de francs seraient nécessaires pour 


de cri 

# l'e pl 

de l'Etat des sommes 
On a noté que 10 mii 


surer le plein emploi des ouvriers forestiers jusqu'au 1* jan- 
vier, Je demande donc que ce crédit soit viré pour éviter tout 

licenciement. 
Les salaires des ouvriers en cause furent souvent insufli- 
nts dans t le demeurent encore. En outre, on a 
1pprimé l'affiliation des ouvriers forestiers à la sécurité 
ue générale pou scrire aux caisses du régime agri- 


cole, ce qui à engend \ certain malaise dans leurs rangs. 





co 
Il convient de ne pas oublier non plus les retards de paye. 
ment qu'on à déplorés dans le passé et que l'on connaît encore, 
Il n'est donc pas étonnant que le nombre des ouvriers fores. 
tiers ait considérablement diminué durant les cinquante der. 
nières années. Dans une trentaine de nos localités l'effectif des 
bûcherons à diminué de 30 à 80 p. 100 depuis un demi-siècle 
IL faut revaloriser la profession de cheron, d'ouvrir 
forestier. Dernièrement, l'association des communes, en con:- 
pe accord avec l'administration des eaux et forêts, à pr; 
‘initiative d'envoyer des ouvriers forestiers au collège nation! 
technique de Mouchard, C'est très bien, mais encore faudrait || 
inciter les jeunes à choisir la profession de bûcheron, leur 
apprendre à aimer leur métier, el non pas décourager ces 
a er ge par la perspective du chômage et de salaires insu. 
sants. 


M. le président. M. Antoine Guitton a déposé un amendemcrt 
tendant à réduire de 5.847.000 francs le crédit du chapitre 31-S5, 
La parole est à W. Guitton. 


M, Antoine Guitton. Monsieur le ministre, je m'excuse de 
vous demander une réduction de crédit de 35.847.000 frar 
c'est-à-dire de l’augmeutation de la dotation du chapitre 31-S:. 
J'observe d'ailleurs, à cet égard, que les crédits de la direc- 
tion générale des eaux et forêts sont en augmentation de 
261 millions de francs sur ceux de 1952. 

Si vous pouvez, avec M. le secrélaire d'Etat au budget, nous 
donner l'assurance que les crédits affectés à la lutte contre la 
tuberculose bovine — vous savez combien le problème ext 
grave — qui étaient de l’ordre de 200 millions de francs en 192, 
pour toute la France, peuvent être augmentés dans des propor- 
tions telles qu'ils nous permettront de faire face aux obligations 
ge nous avons contractées envers les agriculteurs, dans les 
départements où nous avons organisé cette lutte, en application 
de la loi du 16 juillet 1933, je suis prêt à retirer mon amende- 
ment, 

Sinon, je le maintiendrai et demanderai le scrutin, afin de 
prouver qu'il nous faudra faire un choix dans nos dépenses. En 
ce qui me concerne, mon choix est fait. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. M. Meck vient de manifester 
une préoccupation qui est la mienne, mais qui est malheureuse- 
ment contredite par l'amendement de M. Briot et par celui d2 
M. Guitton. 

M. Meck se préoccupe du sort de certains ouvriers forestiers 
d'Alsace et de Lorraine. Je l’informe que nous avons demandé 
les crédits nécessaires pour celte année et que l'augmentation 
de dotation ffrévue à ce chapitre, de 22.053.000 francs, est 
partiellement destinée aux ouvriers forestiers des trois dépar- 
tements. 

Cette. majoration de crédit est exclusivement destinée aux 
exploitations forestières du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. En dehors de ces trois départements, il n'est d'exploi- 
tation en régie qu'à titre absolument exceptionnel, dans un 
intérêt cultural ou en vue de l'instruction des élèves des écoles 
forestières. 

Par conséquent, j'insiste pour que nos trois collègues 
retirent leurs amendements, étant bien entendu que l'aug- 
mentation prévue a pour effet de donner satisfaction aux préoc- 
cupations de M. Meck, que je considère comme particulière- 
ment légitimes. 


M. le président, La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Je ne suis pas d'accord avec vous, monsieur 
le ministre, et je ne sur le texte même du rapport. 

Vous avez dit qu'il s'agissait des exploitations des trois 
départements d'Alsace. Or, je lis dans le rapport: « L'adminis- 
tration des eaux et forêts est toutefois appelee à l’étendre » — 
l'exploitation en régie — « dans certains autres départements 
à des bois ayant subi les atteintes de la maladie ». 

Il ne s'agit donc pas de bois destinés aux écoles pour faire 
travailler les élèves, mais de bois bostrychés. 

Dans ces conditions, les exploitants forestiers peuvent fort 
bien assurer l'exploitation des bois, et ce d'autant plus que 
s'ils ne trouvent pas actuellement preneurs, c'est tout sin- 
plement En que l'on vient d'apporter un correctif au tarif 
des bois de mine. C'est la conséquence des importations inteni- 
pestives de l’année dernière. 

C'est ainsi que nous avons importé des bois des pays nor- 
diques, que nous avons payés en devises de 11.000 à 
15.000 francs le mètre cube, alors que nos bois français valaient 
4.000 francs. IL est possible que, si le marché français n'avait 
pas été saturé par ces bois d'importation et des bois de pape- 
lerie qui ne trouvent plus preneurs en France, des appels 
d'offres auraient été satisfaits. | 

C'est pourquoi, n'étant pas d'accord avec vous, monsieur | 
ministre, puisque vous avez dit le contraire de ce que Je :15 
dans le rapport, je maintiens mon amendement, 


no 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Briot. 

(L'amendement, mis aus voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Monsieur Meck, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Henri Meck. Puisque j'ai l'assurance de M. le ministre que 
l'on ne procédera pas aux licenciements dont on a parlé la 
semaine dernière, je retire mon amendement. 

M. le président. Je vous remercie. 

M. le président. Monsieur Guitton, - maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Antoine Guitton. Je m'excuse d'insister auprès de M. le 
ministre de l'agriculture et auprès de M. le secrétaire d'Etat au 
budget pour que l'un ou l’autre me donnent une réponse à la 
question très précise que j'ai posée. 

Je souhaiterais qu'il soit possible de donner satisfaction à 
tout le monde, mais il apparaît qu'il faut faire un choix entre 
les crédits qui seront attribués au ministère de l'agriculture à 
différents titres et entre différentes augmentations de dotations 
qui toutes sont légitimes. 

Vous connaissez les besoins en matière de lutte contre la 
tubereulose bovine. Si le Gouvernement ne peut pas nous don- 
ner l'assurance que les crédits du chapitre correspondant seront 
augmentés — i:s sont dérisoires: 200 miilions de francs pour 
toute la France, alors que l’on-prévoit 2 milliards pour les eaux 
et forêts — j'aurai le regret de maintenir mon amendement et 
de demander un scrutin. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Guitton. 

M. Waldeck Rochet. Nous n'avons pas compris l'objet de 
l'amendement. 

M. Guitton parle de tuberculose bovine au moment où il est 
question de bois. 

M. René Charpentier, rapporleur pour avis, Il s'agit d'un 
transfert de crédits. 

M. le président. La parole est à M. Guilton. 

M. Antoine Guitton. Puisque vous n'avez pas compris l'objet 
de mon amendement, monsieur Waldeck Rochet, je répéterai 
ce que j'ai dit si cela vous intéresse. 

Je demande un transfert de crédits. 

Si M. le ministre de l'agriculture ou M. le secrétaire d'Etat 
au budget ne veulent pas prendre d'engagement, il ne m'appar- 
tient pas de les y contraindre. 

J'ai été clair: je ne m'oppose pas, si l'état actuel de nos 
finances le permet, à ce que l’on maintienne au chapitre 31-83 
la somme de 5.847.000 francs qui est en discussion, mais à 
condition que des crédits plus importants que ceux que l’on 
nous propose soient affectés à la lutte contre la tuberculose 
bovine, (Interruplions au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Mesdames, messieurs, l'amendement 
de M. Guitton, sous sa forme actueile, est parfaitement rece- 
vable puisqu'il propose une réduction de crédit. 

Ce qui ne serait pas recevable, ce qui paraît impossible, c'est 
le transfert des cinq millions en cause à un autre chapitre. 
Une telle opération ne serait possible que si le Gouvernement 
s'engageait à déposer une lettre rectificative à cet effet. 

La commission des finances estime donc que l'amendement 
d: M. Guitton est réglementairement recevable. Elle n'a, d’ail- 
leurs, aucune propension à émettre, à son sujet, un avis favo- 
rable, car la réduction de crédit dont il s’agit n’est motivée que 
par le souci d'un transfert. M. Guitton ne se plaint pas que les 
crédits affectés à l'administration des eaux et forêts soient 
trop importante; il trouve que la dotation d’un chapitre qui 
l'intéresse est insuffisante. 

Dans ces conditions, si le Gouvernement ne s'engage pas à 
déposer une lettre rectificative qui permette un transfert de 
crédit. l’Assemblée ne peut que repousser l'amendement de 
M. Guitton. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande à M. Guitton de 
relirer son amendement. 

Dans quelle situation va-t-il nous placer s'il le maintient et si 
l'Assemblée l'accepte ? 

Les crédits du ministère de l’agriculture vont être réduits 
d'un peu plus de 5 millions sans aucun bénéfice pour le cha- 
litre qui l'intéresse. 

C'est ainsi que l'on peut résumer l'explication que vient de 
donner M. le rapporteur général. 

M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget. A moins que le 
Gouvernement ne dépose une lettre recüficative ayant pour 
objet d'aflecter à un autre chapitre la somme dégagée sur 
celui-ci. 

M. le ministre de l'agriculture. Monsieur Guitton, dans le 
budget de fonctionnement, les crédits concernant la lutte contre 











la tuberculose bovine et la fièvre aphteuse sout augmentés de 
56 millions de francs. 


Nous avons prévu également dans le budget de 1: nstruc- 
tion et d'équipement des crédits ] coup pius importants 
pour lutter contre ce fléau. 

Compte tenu des engagements que je viens de prendre à 
l'égard de M. Meck, il serait sage de lai r la situation en 
l'état et de faire confiance au Gouvernement pour qu'un effort, 
sur le plan des budgets d'équipement et de fonctionnement, 
soit réalisé en faveur de la lutt ntre la tuberculose bovine 


qui préoccupe très justement M. Guitton, 

M. le président. La parole est à M. Guitton pour IC} mure à 
M. le ministre. 

M. Antoine Guitton. J'ai demandé un transfert, I apparaît 
qu'il n'est pas possible. 

Vous nous avez donné l'assurance, monsieur le ministre, ainsi 
que M. le secrétaire d'Etat au budget, que les sommes inscrites 
aux budgets de fonctionnement et d'équipement pour la lutte 
contre la tuberculose bovine et la fièvre aptheuse sont augmen- 
tés considérablement. 

M. le rapporteur général. Disons: sensiblement, (Sourires.) 

M. Antoine Guitton. Dans ces conditions, j'aimerais obtenir 
une précision car la question est sérieuse. 

S'il ne s'agissait que d'un crédit supplémentaire de 50 ou de 
100 millions de francs, je maintiendrais mon amendement car, 
j'ai le regret de vous le dire, monsieur le ministre, ce serait 
dérisoire. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il ne m'est pas possible 
de prendre un engagement concernant le budget de reconstruc- 
tion et d'équipement en promettant dès à présent des cr 
plus importants. 

Je n'ai pas, à dessein, cet après-midi, pris la pa 
l'exposé de M. le rapporteur général sur les budgets de 1952 ct 
de 1953. Le chef du Gouvernement fera une déclaration lorsque 
nous aurons réuni tous les éléments du projet de budget «de 


1953, alors que nous ne possédons actuellement que les 
éléments relatifs aux dépenses de fonctionnement des services 
CIVIHIS, 

Déjà M. Barangé l'a dit — nous sommes en présence do 
170 milliards de dépenses supplémentaires, et A + après la 


réduction de 110 milliards de francs effectuée par le comité 
dit « du laminoir ». Malgré tous ses efforts, la commission des 
finances n'est arrivée jusqu'alors qu'à un abattement de 
11.200 millions de francs dont 10 milliards sur l'aide économique, 

Ce n'est pas la faute du Gouvernement si, au cours de l'année, 
l’Assemblée a voté des mesures nouvelles comportant 91 mil- 
liards de francs de dépenses. On vote ces dépenses par petits 
paquets mais, lorsqu'on en traduit les incidences financières 
sur l'année pleine, on mesure alors l'importance de la note 
à payer. 

Aux 1.353 milliards de francs de dépenses de l'exercice 1932 
que j'aurais voulu seulement reconduire, je dois déjà ajouter 
les 91 milliards que je viens de siter, Je dois aussi prévoir la 
répercussion de mesures nouvelles, telle l'aide à l'exportation 
car il est indispensable d'améliorer notre balance des comptes. 

Le budget de 1952, voté à la fin du mois de décembre dernier, 
comportait, au titre de l'aide à l'exportation, un crédit de 
13 milliards de francs qui correspondait à peu près aux besoins 
d'un trimestre. Cette année, nous avons prévu l’aide à l'expor- 
tation pour toule l'année et, de ce fait, proposé des crédits 
plus importants, 

M. le ministre de l’agriculture vous a dit, monsieur Guitton, 
que le budget de cette année prévoit une majoration de 56 mil- 
lions de francs de la dotation à laquelle vous vous intéressez. 
Nous l’examinerons avec beaucoup de bienveillance. Mais comme 
nous voulons atteindre notre but, c'est-à-dire vous présenter un 
budget équilibré sans imposer des charges nouvelles à la nation 
— car ce serait aboutir à la hausse du coût de la vie, avec toutes 
les conséquences qui en résulteraient, une dévaluation étant 
peut-être alors à craindre — je ne peux pas, monseur Guilton, 
en toute honnêteté, comme secrétaire d'Etat au budget, prendre 
l'engagement que vous me demandez. 

M. le président, Monsieur Guitton, il faut en finir, l'amende- 
merrft a été discuté, je veux bien vous autoriser à répondre au 
Gouvernement, mais je vous demande d'être très bref. 

M. Antoine Guitton. La question est trop grave, monsieur le 
président, pour que je n'insiste pas. 

Je remercrie M. le secrétaire d'Etat au budget des explica- 
tions qu'il vient de me donner, mais je ferai observer que, 
si j'ai été de ceux qui ont voté les économies, c’est encore une 
économie que je demande en l'occurrence. 

Je n'ai pas voulu développer mon argumentation tout à 
l'heure, mais si mes renseignements sont exacts, et j'ai tout 
lieu de croire qu'ils le sont, une partie du personnel en faveug 
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augmentation de crédits n'est pas 


duquel on demande une 

toujours eInpovre à les travaux p tant recettes, On m a parlé 
de l'entrelien de \uitures partu uheres de flourisime, par 
exermple. 


Ce sont là dépenses de luxe contre lesquelles je ne m'insurge 
pas par principe, inais qui me paraissent tout de mème de 
| que la lutte contre la tuberculose bovine. 


moindr Pnporiance 

Je veux bien vous faire conflance, monsieur le ministre. Dès 
soutenu la politique de stabilisation. L'agriculture, 
activité, à intérêt à ce que cette politique 
soit poursuivie, Mais je vous donne rendez-vous à la discus- 
sion du budget des mmvestissements et je compte sur vous pour 
aider l'agriculture parce que, sans elle, vous ne tiendrez pas et 
la France ne tiendra pas. (Applaudissements à droite et à 
l'ertréme drole.) 


M. le président. L'am 


le début, j'ai 
plus que toute autr: 


ndement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le elmpitre 31-83, au chiffre de 453.805.000 
f! Ines 

Le chapitre H-S3, mus aux voir, est adopté.) 

«( hap 1-91 Indemnités résidentielles, 1.05? 880.000 
francs 0 pte 

2° partie. l'ersonnel. Pensions et allocations. 

« Chap 2-8! - lPensions et bonifications de retraite des 
pre pus minunaux domanialisés et des gardes forestiers auxi- 
laire Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, 
J.9i1.0u) fran — idopte ) 

* partie. Personnel ên activilé el en retraile. 
{ haracs tx wules. 
« Chap. 93491. — Prestations et versemenis obligatoires, 


idopte.) 


Prestations 


1 milliard 527.219. GX) france. 


M. le président. « Chap. 33-92. et versements 


facultatifs, 17.417.000 francs. » 
M. Rincent a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 ! \ titre indicatif, le crédit dn chapitre 33-92, 
t à M. Rincent, à qui je demande d'être bref. 


La paroi t 
M. Cermain Rincent. Four 
Ja discussion se bornera à une 
M. le président. Le temps de parole d 
M. Germain Rincemt. Nous pourrons faire le compte, monsieur 


t 


le président 


ompte. ua participation à 
minute. 


votre groupe est épuisé. 


Hum € 
dem 


Monsieur le ministre, je vondrais en quelques mots attirer 
votre attention sur les répercussions fâcheuses qu'entrainerait 
la réduction de 235 p. 100 des crédits sociaux, opérée par Ja 
co l \ de finances 

L'avenir des cantines dont profitent les petites eatégories de 
fon inaires est menacé, Si cette réduction était votée, il ne 
Êr t1 pi ble de secourir quantité d'agents nécessiteux 
( 4 i ituatit vs ucsesperet 

| W er. les subventions accordées aux sociétés de 
Fan ! l'ont Cté armputée de 00 p +00). 

Le vslemme de cantin n'est pas à rejeter. IL existe et £e 
pu ectrut (l l'i ustr1 prive qui afle te à cette œuvre des 
€ Î l La 

I re part, les 14.605.000 franes inserits à Fartiele 5 subi 
ront | pet | mputations opérées sur les articles 1° 
| 1 

Sur les 15.000 fonctionnaires visés par une telie mesure, 7.600 
sont préposés au vive des eaux et forèls; lewr situation est 
souvent très pénible et la réduction massive envisagée dimi- 
nuerait de plus d'un tiers le volume de laide que Fon peut 
apporter à leur imfortum 

J: serais heureux, monsieur le ministre, que vous puissiez me 
I rer sur les points que je vous signale 

M. le président. M. Charpent.er, au nom de ja commission de 
l'agriculture, sa pour avis, à déposé un amendement qui 
tend à Chapitre 92, à rétablir je crédit demandé par le 

nent, soit 23.222.000 de fran:s 


Gouvei 23.222 

La pur est à M Charpenher. 

M. René Charpentier, ra ppon le UT POuT AUS 
l'agi liture, sans longs UuIsCOous, insiste sur 
le 1 tien du crédit de 23.222.000 franes. 

M. le président. M. Marcel David à déposé un amendement 
tendant également à reprendre, pour le chapitre 33-92, les cré- 
di e Gouvei i: 2 


La commission de 
le fond, à savoir 


f nement, soi 23.222.000 frarn s, 


{3 demandes pa 
La pa: le est à M Marcel Dax hi. 

M. Marcel David. Je voudrais compléter l'exposé de mon cama- 
rade Hincent en attirant l'attention de l'Assemblée sur Ja 
siluat \ où la met ja reuclton opérée par la commission des 


hnances, 





Vous retrouverez, mes chers collègnes, dans tous les bud: 
la même réduction de 25 p. 100, résultant d’une décision g: 
ral de la commission. Par conséquent, je erois utile, lor< 
l'examen du premier fascieule budgétaire, que l’Assem} 
nationale prenne ane fois pour toutes ses responsabilités. 

Joignant mes instances à celles de mon ami Rincent et à ce 
de M. Charpentier, je demande à lAssemblée nationale 
reprendre le chiffre demandé initialement par le Gouvernen:. 

J'ajoute que le Gouvernement, pour une fois, s'est mor 
beaucoup plus généreux que la commission des finances }: 
que, dans sa lettre rectificative, il n’a pas enfériné cette 
sion. 

J'en puis donc conclure que le Gouvernement est d'accord : 
mon amendement (Sourires) et je demande à F Assemblée 1 
nale de bien vouloir le voter. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur généra! 

M. le rapporteur général. L'Assemblée nationale pren, 
dans un instant, ses responsabilités. Le rapporteur généril 
la commission des finances entend prendre les siennes. 

Il a demandé à la commission des finances, qui à bien vou! 
le suivre, une réduction de 25 p. 100 des crédits dits « creilts 
SOCIAUX ». 

En vérité, les crédits dits « sociaux » n’ont pas toujour - 
aflectation réellement sociale. Ils servent, par exemple, à :.- 
menter des cantines dont le mombre des rationnaires e-! 
diminution très nette et à financer des dépenses qui n'ont 3 
toujours un caractère social. 


- 


Mais il est bien certain — je ne me le dissimule pas ie 
lorsqu'on se bat dans cette Assemblée sous le vocable ie 
« crédits sociaux » on à toutes chances de gagner et di r 
rétablir les crédits. 

C'est seulement lorsqu'on totalise toutes les dépenses votces, 
même celles qui se présentent sous ce vocable parfaitement 


généreux et humain de « crédits sociaux » que l'on con-lite 
Je déséquilibre du budget. 

En l'occurence, il s’agit de subventions à des 
secours mutuels pour des fonctionnaires qui bénéficient de !1 
sécurité sociale, il s'agit d'alimenter des cantines pour des prer- 
sonnels qui se trouvent dans la même situation que des ouvricrs 
qui n'ont pas de cantines, il s'agit de subventions à des - 
nies de vacances, dont des mutuelles, des œuvres d'aide co 
live pourraient prendre la responsabilité et assumer le fi::n- 
cement. 

Mais on a installé dans nos budgets cette aide géné: a 
pour tous les ministères. Je reconnais d'ailleurs que le m 


société: à 


tère de l'agriculture est peut-être parmi ceux qui utilis 
plus judicieusement les crédits sociaux. 

M. Germain Rincent. Et très modestement, 

M. le rapporteur général. Il en est d’autres, au contraire I 
ont ofganisé cette année des colonies de vacances dont le ner 
bre des moniteurs était sans commune mesure avec celui «3 
enfants, et où il y avait des abus scandaleux. Et l’on bar: 
les ressources destinées à ces activités des mots magnifiqu. 3 
« crédits sociaux » ! 

C'est toute la démonstration que je voulais faire devan! ) 
Assemblée, (Applaudissements au centre et à droile.) 

Je ne pense pas qu'on puisse reprocher à quelqu'un qui t 
revendiquer la fierté d'avoir, pendant de très longues annts, 
servi dans des organisations syndicales d'avant-garde, je ne 
sais quel esprit réactionnaire à propos de cette diminuti 18 
crédits. Je demande à l’Assemblée de vouloir bien consid: rer 
quel est son devoir, 

U est bien certain qu'il faut maintenir une dotation le 
sante pour permettre de faire face à des détresses, à des be-0113 
sociaux. Mais & dès À présent, nous ne prenons pas la r x 
tion de supprimer un certain nombre d'exagérations, eb bien! 
je vous donne rendez-vous, mes chers amis, lorsqu'on | l 
de l'équilibre du budget. (Applaudissements au centre ec! 4 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de lagric1 2 

M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le grésiden! = 


n'aurais garde de prendre gene me puisque c'est à 1 Assen 
nationale qu'il appartient de statuer sur eette question. Je \ 1 


drais simplement répondre à M. Barangé par des chiffres 


L'année dernière, le ministère de l’agriculture disposai! 8 
chapitre de 23.222.060 francs. Pour les subventions aux ca!1113 
il a été versé, à Paris, 4.446.000 francs et en province, | P 
lion 644.000 francs. Le service médico-social a coûl8 
807.000 francs: les subventions aux colonies de vacanre- 58 
sont élevées à 995.0) francs; les subventions aux socielt » 

ir" 


secours mutuels à 725.000 franes et il a été versé en sc: 
14 65.0NX) francs. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je remercie M. le ministre des e iSions 
qu'il vient de donner et que je me proposais de fourn? à 
l'Assemblée. I est bien entendu, je pense, avec M, le rapporteul 
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| rs que ce débat n'aura lieu qu'une fois, à propos de 


examen du premier fascicule budgétaire, 

M. le rapporteur général. Parfaitement. 

M. Marcel David. Nous sommes donc entièrement d'accord sur 
ce point. ‘ 

C'est pourquoi, et je m'en excuse auprès de l'Assemblée, nous 
demandons un scrulin. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Charpentier et de M. David. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

#. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrulin est cles. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Vuici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
RE ts dé de com né en 6 583 
I OR en enn sérebeso séée sus oo 0 292 


Pour l'adoption .......... 
7 BTP PORN NE ss 50 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

L'amendement de M. Rincent paraît donc sans objet. 

M. Germain Rincent. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. É 

Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 17.417.000 F. 
(Le chapitre. 34-92, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


4° partie. Matériel et fonctionnement des services 


e Chap. 34-01. — Administralion centrale. 
de frais, 5.098.000 francs. — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-02, — Administration centrale. 
— Matériel, 60.474.000 francs ». 

M. Loustau à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3442. 

M. Kiéber Loustau. Je le relire, monsieur le président. 

M. le président. Je vous remercie, monsieur Loustau. 

L'amendement est retiré. 

M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant, pour le 
chapitre 34-02, à rélablir le crédit demandé par le Gouverne- 
ment dans la lettre rectificative n° 4437, soit : { 

La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. La commission de 
l'agriculture demande le maintien du crédit de 2.300.000 francs 
destiné à l'achat d'une machine offset. 

M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur général. 

M, le rapporteur général. Je serais disposé à accepter le cré- 
dit demandé par la commission de l’agriculture, mais je tiens 
à insister auprès de l’Assemblée pour qu'elle suive le Gou- 
vernement et la commission des finances en ce qui concerne 
la réduction des crédits de matériel de 5 p. 100. II serait, en 
effet, impensable que la politique de baisse des prix d'abord, de 
Slabilisation ensuite, pratiquée par le Gouvernenent n'ait pas 
Sa répercussion dans les crédits de matériel des administra- 
tions. On ne peut pas imposer, dans les secteurs privés, un cer- 
lain nombre de baisses fort légitimes et ne pas en retrou- 
ver les répercussions normales dans les administrations lors- 
qu'il s’agit d'achats de matériel. (Très bien! très bien! au 
centre et à droite.) 

C'est ainsi que le Gouvernement à bien voulu accepter la 
réduction de 5 p. 100 des crédits de matériel que la commis- 
sion des finances, à ma demande, avait décidée, 

Toutefois, j'accepte volontiers, car il ne s'agit pas de nuire au 
fonctionnement des administrations, le rétablissement d'un cré- 
dit de 2.300.000 franes proposé par la commission de l'agricul- 
ture pour l'achat d'une machine offset, 

Je me résume: Une réduction générale de 5 p. 100 sur les 
crédits de matériel est décidée. Nous acceptons que la machine 
offset dont il s'agit soit achetée, mais j'insiste auprès de l'As- 
semblée pour qu'elle fasse l'effort qui lui sera proposé par la 
lettre rectificative du Gouvernement. 

M, Jean Cayeux. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je demande à M. le rapporteur général si ce 
qu'il vient de déclarer en ce qui concerne le principe de la 
réduetion de 5 p. 100 rejoint la remarque formulée à l'instant 

= M. David, à savoir que cette réduction se retrouvera dans 
es budgets que nous étudierons ultérieurement et si le vote 
que nous allons émettre dans quelques instants nous engagera 
pour les autres budgets. 


Remboursement 


D'T1É 


12.714.000 francs. 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. les budgets de tous les 
départements ministéries font l'objet d'une lettre rectiti- 
cative qu ent comple notamiment de la réduction de 5 p. 100 
demandée par la commission des finances et acceptée par Île 


couvernemetht,. 

M, le rapporteur général. | à 
dement de M. Charpentier 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
pentier, tendant à porter à 62 
pitre 3442. 

L'amendement., mis aur voir. 

M. le président. M. Paquet et plusieurs de ses 
léposé un amendement qui tend à réduwe de 
litre indicatif, le crédit du chapitre 34-02, 

La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. (in relève à ce chapitre une 
de 16 millions de francs, dont 13 millions sont 
liquidation des services du ravitaillement 

Je voudrais obtenir de M. le ministre de l'agricullure une 
explication sur ce que représentent ces crédits. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. || s'agit de dossiers en ins- 
lance à la date du 25 septembre, intéressant un certain nom- 
bre d'immeubles qui étaient autrefois occupés par les services 
du ravitaillement général. I faut assurer la remise en état de 
ces immeub:es et c'est la raison pour laque.ile nous demandons 
e crédit de 135 milions de francs, 

M. le président. Monsieur Paquet, sois le bénéfice de res 
observalions, acceplez-vous de retirer votre 

M. Aimé Paquet. Oui, monsieur le président 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole *.. 

Je mets aux voix le chapitre 314, au 
62,774. francs 

Le chapitre 31-02, mis aur ce chuffre, est adopté.) 

Chap. ‘146. Fras d'étahissement d'enquêtes stastisti- 
ques, 40.314.006 francs. \dopté 


ord peut se faire sur l'amen- 


Churs 
774.00 francs le crédit du chas 


est adopté 


hiegtiies, ont 
104) francs, à 


inginentation 
affectés à la 


unenderment ? 


chiffre «dé 


Hours eau 


COUT Art 


« Chap. 34-11 Inspection générale de l'agriculture Rem- 
boursement de frais, 4. 083.04) francs. » \Wdopte 
Chap. 34-12 Inspection génerale de l'agriculture Maté 
riel., 5702000 francs. » \dopte } 
« Chap. 34-21, — Direction de la production agricole em 


boursement de frais, 1.821.000 francs, » 


M. le président. « Chap. 31-22 


} 
igricme, 


idopté 

Direction de la production 
Frais de fonctionnement des divers services, 1! mrit- 
lion 470.040 francs. » 

M. Méhaignerie à déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.006 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 34-27, 

La parole est à M. Méhaignerie. 

M. Alexis Méhaignerie. Mon-ieur le m nistre, j'ai 
amendement poui atlirer votre atlention sur un 
ingoissant qui se pose dans nos ütpartements 
de l'écoulement des pormmes. 

Un contingent de 5%1.0%6 heclolitres d'alcool à été attribué 
Mais, déjà, plusieurs dsthlleries ont épuisé leur contingent et 
se voient dans l'obligat.on d'arrêter leur fonctionnement 

La commission de la pomme lemandé le déblocage d'un 
nouveau contingent. Je sais que vous vous êtes déjà penché sur 
ce problème, monsieur le ministre, mais que vous ne pouvez 
le régler qu en accord avec votre € nlégue du budget. 

J'espère que satisfaction sera accordée à la demande de la 
commission de la pomme, I est nécessaire que des instructions 
sent données immédiatement, afin que les usines déjà arrê 
tées disposent d'un nouveau contingent et puissent reprendre 
le travail. 

Je n'ai pas besoin d'insister, monsieur le ministre, sur Îles 
difficultés de nos exploitations agricoles, déjà éprouvées pat 
l'épizootie de fièvre aphteuse, I ne faut pas décourager Îles 
paysans, d'autant plus que le prix de la pomme n'est pas élevé, 

Je me permets donc de vous demander, en mon nom, mais 
iussi au nom de mes collègues des départements voisins du 
mien, de nous rassurer à ce sujet. 

J'aurais voulu aussi protester contre les importations mas- 
sives de viande, qui font baisser les prix à la production, baisse 
dont les consommateurs ne profitent guère. Mais glusieurs col- 
lègues ont déjà aborde ce sujet et je ne retiendrai pas plus 
longtemps l'attention de l'Assemblée, (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je réponds à mon hono- 
rable collègue que la commission de la pomme 
du 1% octobre, a en effet demandé qu'un contingent supplé- 
mentaire de Mt hectoiitres fût ajouté au contingent de 
290,009 hectolitres déjà fixé, en accord avec M. le ministre de 


déposé cet 
pr »bléme 
le l'Ouest: ce:ui 


le secrétaire d'Etat au 


, dans sa Sstance 





M, Albert Lalle. Bien sûr! 


l'agriculture, et cela par arrêté, 


L« 
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Je précise que le contingent légal annuel d'alcool en prove- 
nance de pommes est de M60.000 hectolitres. quantité que Île 
service des alecols, qui dépend de mon ministère, doit absorber 
chaque année. 

Le prix de base de ces 300.000 hectolitres est fixé à 2.2 fois 
celui de l'alcool de betteraves pour la mème quantité, On 
obhent ainsi une rertiine masse 

Si la quantité distillée dépasse 300,000 hectolitres, comme la 
masse ainsi déterminée reste fixe, le prix de l’hectolitre d'alcool 
subit une diminution, De sorte que les 50.000 hectolitres qne 
on de la pomme demande de distiller en plus des 
&50.000 hectolitres déjà prévus aux arrêtés seront payés encore 
moins cher, puisque la masse ne varie pas, mais cela rendra 
tout de mème service aux producteurs de pommes en raison de 
l'abondance de la production de cetle année. 

M. Alexis Mehaignerie, Je vous remercie, monsieur le mminis- 
tre, mais je fais des réserves, Le prix des pommes n'est pas 
tellement éevé et les 3%60.000 hectolitres ne vont pas coûter plus 
cher au Trésor, Ce sont les cultivateurs qui feront les frais de 
l'opération, tandis que l'Etat bénéficie d'un contingent double. 


M. le ministre du budget. { n contingent qu'il n'est pas capn- 
ble de dégager, 

M. Alexis Mehaignerie. :0.000 hectolitres de plus, ce ne sera 
certainement pas suffisant pour écouler toute la produetion 
de pommes et cela est vraiment regrettable pour les eultiva- 
teurs de ces régions qui ne sont pas tellement favorisés. Je 
voudrais que ce contingent fàt duublé sans que le prix en fût 


la commis 


LRELERE EE L 

J'estime que toute la production de betteraves devrait aller 
aux sucreries et non aux distilleries. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le service des alrools coû- 
lera au pays, cette armée, environ 13 milliards, Pourquoi ? 
l'arre que nous achelons trop d'alcool, en raison de tous ces 
contingents, et que nous l'acheltons plus cher que nous le 
TeVenuurs 

M, Jean Cayeux. Il vaudrait mieux construire des maisons et 
he pas réduire les crédits de construction. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. CL est une autre queshion. 
Pour ce qui est de l'alcool, c'est la loi qui nous oblige à 
l'acheter. 

Si l'Elat est obligé d'acheter davantage d'alcool, il en aura, 
cette année, un stock de 2 millions et dmi d'hectolitres de 
plus que ce qu'il pourra en vendre, Vous voyez la siluation, 

Je ne peux done pas accepter plus de 50.000 heclolitres, ce 
qui fera au total 600.0) hectolitres. 

M. le président. Sous le bénéllce des observations de M Île 
nmnistre, vous retirez votre amendement, monsieur Mehai- 
‘rie ? 

M. Alexis Mehaignerie. Oui, monsieur le président. 

M. te président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 34-22 au chiffre de 1 milion 
470.0 franes 

(Le chapitre 14 


t 


") Murs qur voir, rest adopté ) 


« Chap. ‘14-23 Services sanitaires et laboratoires vétéri- 
nuire Remboursement de frais, 29 millions de francs. » — 
(Adopt 

« Chap, 4-24 Services sanitaires et laboratoires vétéri 
aires Matériel, (Adopté.) 


2, ROUEN) francs. » — 
« Chap. 34-29, — Sen des haras. — Remboursement de 
| (1 LUN (ni fi unes, di pté } 

M. le président. « Chap. 34-26 Service des haras. — Matt- 
tiel, Hi 770.04) francs 

M. Mailhe à déposé un amendement tendant à une réduction 
ir ituive de 1404 francs du crédit de ce chapitre, alin d’atti- 
attention du Gouvernement sur la situation de l'élevage 
Juulassier dans Sud-Ouest, 
La parole est à M. Maillhe. 
M. Pierre Maïilhe. Je désire faire entendre la voix des agri- 
rs qui pratiquent l'élevage mula*sier. Ma première ques- 


«1 intéresse directement l'administration des haras. 
Vous n'ignorez pas, monsteur le ministre, je crois que la 
question vous a été posée plusieurs fois, que vos efleclifs 


au complet, Le service des haras élève périodi- 
Il serait opportun 


ne gont pas 


quement des réeriminations très jusutiées 


u e soir le Gouvernement prenne l'engagement de présen- 
| \ projet de loi — puisque, parait-il, il faut un projet de 
| nstance tendant à augmenter l'effectif des bau- 
dets servant à la production mulassière, 

Du * question qui à une importance considérable parce 
qu ee lt e l'élevage de nos départements du Sud-Ouest 
et d'autre départements € France, c'est le débouché de la 
produchon 1 re, Nous somn dans ce domaine, et 
en matière d'exportalion, sous le régime de la licence: on 
distril d \ certains individus qui prospectent la 


|  m'exprimer ainsi, et ne l'achètent pas 











































cher, c'est l'évidence même. C'est le producteur, bien entendu, 
qui perd dans cette opération. Chose plus grave, lorsque les 
licences d'importation ont épuisé le contingent autorisé par 
le Gouvernement, le producteur n'a plus qu'une ressource, 
ceile de faire de la contrebande. Je peux en parler savammert. 

Sourires.) Non que j'en fasse! Mais, représentant un dépar- 
tement frontalier, je sais, et ce n'est un secret pour personne, 
pas même pour l'administration des finances, que chaque nuit 
nos Basques, Béarnais, Bigourdans, Ariégeois, passent la fron- 
lière avee des contingents très importants de mulets, 

Incontestablement, monsieur le secrétaire d'Etat au bui 
get, cette opération n'est pas fructueuse pour l'Etat, mas 
elle ne l'est même pas pour le producteur, parce que le 
pay<an qui doit s'adresser aux contrebandiers pour écouler <a 
produetion mulassière, ne vend celte dernière qu'à vil prix. 

Je vous demauderai donc, dans le cadre des accords francu- 
espagnols, un élargissement des mesures et une souplesse un 
peu plus grande. 

Il est évident que dans celte opération, la France subit un 
très gros préjudice. Actuelement, le marché espagnol e-t 
approvisionné par des mulets américains, alors que la Fran e 
a toujours été, de tradition, le fourmsseur de l'Espagne. Les 
cargos américains arrivent en Espagne et apportent des cont«- 
gents très importants de mulets. 

C'est une question irrilante et qui, incontestablement, cause 
un préjudice à la fois aux producteurs et à l'Etat. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. M. Alexandre Thomas a déposé un amen- 
dement tendant à opérer sur le crédit dn chapitre 34-26 une 
réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Thomas. 

M. Alexandre Thomas. Monsiur: le président, je serai très bref 
car le temps nous est mesuré. 

Mon intervention à pour objet de signaler que l'application 
de la réduction de 3 p. 100 du erédit de ce chapitre va porter 
sur la nourrilure des étalons nationaux. 

Or, une nourriture abondante est à la base d'une bonne 
reproduction. Le crédit demandé est déjà juste. Les aliments 
du bétail n'ont pas connu la baisse, sinon dans le rendement 
des fourrages. En conséquence, je demande que la réduct on 
de 5 p. 100 sur les crédits de matériel ne soit pas appliquée au 
chapitre 34-26. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. En ce qui concerne la der- 
nière question, je ne puis rien, puisque l'Assemblée vient de 
prendre une décision de principe., 

Je reponds à M. Mailhe que M. l'inspecteur général chef du 
service des haras à pu celle année augmenter l'effectif des 
étalons qui intéresse l'élevage mulassier. Je pense que nous 
pourrons-nous orienter de plus en plus vers cet élevage parti- 
culièrement rémunérateur dans certaines régions de France. 

J'ajoute que ce n'est pas nous qui donnons les licences 
d'exportation, mais nous recevons les licences d'importation. Le 
ministère de l'agriculture accorde toutes les autorisations 
d'exportation de mulets. 

M. le président. Sous le bénéfice des observations de M. le 
ministre, les auteurs d'amendements voudront sans doute les 
retirer. 

M. Pierre Mailhe. Je relire mon amendement. 

M. Alexandre Thomas. Je relire également le mien. 

M. le président. Je vous remercie. 

Je mets aux voix le chapitre 34-26, au chiffre de 300 millions 
770.000 francs. 

(Le chapitre 34-26, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 34-27. — Service de l'inspection 
géntra!'e des courses et du pari mutuel. — Matériel et rembour- 
sement de frais. » — (Mémoire.) 

La suile du débat est renvoyée à samedi prochain, zér) 
heure. 





INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

{° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 21 octobre 1952 : 

La proposition de ioi de M. Souquès tendant à la création 
d'un comité interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée 
de Touraine (n°* 3927-4037) : | 
Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
itifier la convention n° 96 concernant les bureaux de place- 


n° 1340-2788-3841); 


a 
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ment payants 
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La proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à porter à trois ans la durée du mandat des membres 
des comités d'entreprise (n° SS5-28S2-3842 

+ Suivant la distribution de l'avis: 

Les propositions de loi: 1° de MM. Charpentier, Draveny et 
Schneïter tendant à augmenter les distances de plantations 
dans l'aire de la Champagne viticole; 2° de M. Alcide Benoit et 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 671 du 
coûe civil (loi du 20 août 181) relatif à la plantation d'arbres 
fruitiers et forestiers dans le vignoble de la Champagne déli- 
mitée (n° 3287-3365-HHUÛ) ; 

Le projet de Joi portant relèvement des taux de majoration 
de certaines rentes viagéres et exteusion dans le tewps du 
régime des majorations (n° 4185 


IN 4 


Dis 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, travsmis par M. le président du 
Couseil de la République, un avis conforme sur le projet de Jui, 
portant transfert d'autorisations da programme uceurdées au 
titre du budget de reconstruction et d'équipement de l'exercice 
14,2 (éducation nationae), 

L'avis conforme m'étant parvenu dans l'intervalie de deux 
séances de l'Assemiblée nationale, j'en ai pris acte, conformé- 
ment au deuxième alinéa du paragraphe 2 de l'artic'e S7 du 
reg'ement. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
10 octobre 1452 étant devenu définitif, a été transinis au Gou- 
vanement aux fins de promulgation 


Et 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un rmembre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 4297, distribuée et ren- 
voyce à l'examen de la commission des immunités partemen- 
Lures. 

J'ai reçu ure demande en autorisation de poursuites contre 
cinq membres de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 4415, distribuée et ren- 
voyce à l'examen de Ja commission des immunités parlemen- 
laires. 


mn li vie 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 

des affaires économiques la communication suivante 
« Paris, le 14 octobre 1952. 
« Monsieur le président, 

« La commission des affaires économiques, saisie, en vertu 
des dispositions de l'article 33 du règlement, sous le n° 3599, du 
rapport déposé dans la pré-édente législature par M. Duforest, 
le 13 juillet 1949, sur le projet de loi-tendant à ratif.er le décret 
du 1% janvier 19149 précisant que les relations douanières entre 
l'Afrique équatoriale française et le Cameroun seront réglées 
par une convention appsouvée par les hauts commissaires de 
ces deux territoires, en accepte les conclusions sans amende- 
ment. 

« Elle à désigné M, Vals pour en soutenr les conclusions 
devant l’Assemblée, 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l'Assemblée acte de cette communication. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 

Le président de la commission, 
Signé : Epouanp RAMONET, » 


Acte est donné de celte communication. 


de Tres 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des pensions demande à don- 
ner son avis sur Je projet de loi n° 4255 relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (anciens combattants et vic- 
times de la guerre), dont l'examen au fond à été renvoyé à 
la commission des finances. 

La commission des affaires économiques demande à donner 
son avis sur le rapport n° 4350 sur le projet de loi n° 4260 rela- 
Lil au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 











lionnement ues 1 \ 


pour l'exercice 1953 (Po s, ti D phon 5 ils 
nationale d'épargni dont l'examen au fond a été renvové à 


la COPMIMISSION ee Hal 


51 ipport n ui sur 1 2S:1 le lo 29 M. Fré- 
léric-Dupont tendant à tixer modalités d légagement ou 
d niégraon de certaines ileguon le personnels d'Indochine, 


dont l'examen au fond a été renvové à Ja commission des ter- 


NIVEAU qu 
EI Son ie l Il 

li, La pt )posil \ d li h 151 le M. Bouxom | sieurs 
le ses collègues tendaat à ma ! 12 p. fn) jmestations 
familiales des salarés et assimilés à compter du 1% octobre 
152, dont l'examen au fond a été renvové à la TELLE lon du 
Let de la sécurite ' [RE 

o, Le rapoort n° 463 sur la proposition de Joi n 2 de 
M. Gilles Cozard et plusieurs dé es collegues tendant à com- 
nléter La loi n° AL-SOt du 1% août 1450 en accordant le bénétire 
du tarif des congés pavés aux conjoints de retraités, dont 
nd à été renvové à la commission des Imoyeng 
e Ccotmtmunmiration et 1 lour!sme, 

6. Le rapport n° %):7 sur la proposition de loi n° 1283 de 
M Pevemv et Mme Fo nso{habuis tendant à exoncrer t 15 184 


1. Le rapport n° 4109 sur la proposition de loi n° 252 de Mma 
PoinsoChapu:s et plusieurs de <es rollegues relative à la vali- 
dati 4 les serx es 4 tonmiis par | l i<tant nr assistantes 
le service social dans des services sociaux privés ppléant 
des services sociaux publies, don examen au fond à été ren- 


vové à la commiss:on de l'intérieur. 


S. Le rapport n° 4111 sue la praposit'on de loi n° 2207 da 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
ler au persenne!l de j'Institut medico-légal le bénétire de la 
lo! n° %kPS du 17 mars 14%) vrdant aux personnes du ser- 
vice artif des égouts des avantages spéciaux pour l'ouvertnre 
du droit à pension, dont l'examen au fond a été renvuvé à la 
commission de l'intérieur. 

9. Le rapport n° 3930 sur la position de Joi n° 2:13 de 
M. Gazier et plusieurs de ses collegues tendant À fixer le statut 
du personnel de la caisse nationale de l'énergie, dont l'examen 
au fond à été repvoyé à la commiss:on de la production indus- 
trielle. 

10, Le rapport reyss n° 1920 sur la proposition de loi de 
M. Cogniot et plusieurs de <es collègues tendant À la titulari- 
sation par promotion des éleves des écoles normales d'institu- 
teurs, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commiss'on de 


l'éducati it nationale. 
11. Le rapport n° 4231 sur la proposition de loi n° 3395 de 
M. Ravmond Guvot et plusieurs de ses collègues imodifiant l'ar. 
cle 45 de la loi du 31 mars 1928 reative an recrutement de 
l'armée, accordant les pernussions et la gratuité des transports 
lont “xamen au fond à 


nl 
Se hat OMAN 


\uUX jeunes gens sous ies drapeaux, d 
été renvoyé à la commission de la défen . 

12. Le rapport n° 361 sur la proposition de loi n° 3026 de 
M. lierre Souquès tendant à modifier la loi n° 49-211 du 16 fé- 
vrier 1949 relative aux abonnements téléphoniques forfaitaires 
souserits par les questures de l'Assembée nationale, du Conseil 
de Ja République et de l'Assemblée de l'Union francaise, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la corumission des mweycns de 
communication et du tourisme. 
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11. Le rapport n° 4064 sur les propositions de loi: 1° n° 2653 


de M. Rabier et plusieurs de ses collègues portant application 
à l'Agérie de la loi n° 47-1631 du ‘%) août 1947 instituant une 
allocation d'attente en faveurs des sinistrés par faits de guerre; 
2° n° 2761 de M. Blachette et plusieurs de ses collègues tendant 


à rendre applicab.e à l'Algerie l'article 6 de ja loi «n° 46-2389 
du 2S octobre 146 sur :es dommages de guerre, compiété par 
Ja loi n° 49-538 du 260 avrii 1949 et modifié par la loi n° #i- 134 
du 22 août 196, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
lission de : I'IÉTIEUE, 

14. Le rapport n° 4028 sur le rapport et le rapport supplé- 
mentaire n° 254 fait au cours de la précédente :égislature sur 
}a propos tion de oi relative au concours donné par 1e Crédit 
rurale, dont l'examen au 


agrico.e aux sociélés d'exploitation 
fond a été renvoyé à la commission de l'agricuiture. 

1%. Le rapport n° 4132 str la proposition de loi 1° 377 de 
M. Marcel N et plusieurs de ses collègues tendant à étendre 
aux ignes de transport routier les rédnctions de tarif accordées 
à certaines catégories de vovageurs sur les réseaux ferroviaires, 
dont l'examen au fond a été renvové à ia commission des 
Inouvens de numunicalion tt du tourisme 

16. La proposition de loi n° 4036 de M. Buisdé ledant à per- 
mettre la revision des patentes en 12 dont l'examen au fond 
a été renvové à la comm m de l'atériem 

17. Le rapport n V0 sur la proposition de loi n° 150 de 
M. André Manmwey et plusieurs de ses collègue: terrdant à modifier 
l'article 23 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1°M6 portant applica- 
tion de la toi du 14 février 1946 fixant le statut du mineur, dont 
d'examen u fond à été ren ve à Là COMMISSION de la produc- 
io industriel e 

IX, Le rapport ne 93573 sur les prop sitions de loi n°° 165, 577, 
B54, 248, 26, 715 portant amnistie, dont l'examen au fond 
a été renvové à la conmwgnission de la justice et de légis.ation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer £es renvois pour avis {ssentiment.) 


— 8 es 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Asscmhée voudra, sans doute, à Ja de- 
mande de la commission des finances, prononcer le renvoi pour 
avis à l'Assemblée de :’Union française du projet de loi relatif 
au déve:oppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 19533 (France d'outre- 
mer) (n° 4261 

HN m'y à pas d'opposilion 

Conformément au 7° alinéa de 
renvoi pour avis est ordonné. 


» 


l'article 20 du règement, le 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Lans sa séance du 1% avr 1952, l'Assem- 
Mée nationale avait renvoyé à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre, la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont, tendant à modifier l'article 13 de l’ordon- 
hance du 2t avril 1945 sur les spoliations (n° 3120). 

La commission de la justice et de législation d'accord avec 
la commission de la reconstruction et des dommages de gyerre 


demande que cette affaire soit renvoyée pour le fond à son 
exarnen 
Un ÿ à pas d'opposition Le 
ll en est ainsi ordomné. 
LT 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. le prés den du conseil, minie- 


un projet de loi 


tre des finances et des affaires économiques, 
unifiant le 


portant modification du décret du 14 juin 155 

contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de l’indus- 
tre des assurances 

le projet di i sera bmprimé sous le n° 4999, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
Cœ issentiment.) 

J'ai recu de M. de ministre des affaires étrangères un projet 
de loi portant approbation de la convention de voisinage et 
d'asistan idministrative mutuelle signée le 23 décembre 
1951 entr France et la principauté de Monaco, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4400, d stribué 


et. él m'y à pas d commission des 


aflaires &t lHH'uUues 


‘pposit'on, renvoyé à ja 
issentiment.) 





J'ai reçu de M. le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme un projet de loi relatif au déc:assement 
de la Bayse entre Saint-Jean-Poudge et le pont de Bordes (com- 
mune de Lavardac). 

Le projet de loi sera imprimé éous le n° 4410, d'stribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à ia commiesion des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment. 

J'ai recu de M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme un projet de loi tendant à modifier l'arti- 
c'e 38 du livre I du code du travail. 

Le Pe de loi sera imprimé sous le n° 411!, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tour.sme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'agriculture un projet de Jjoi 
portant introduction dans ies départements de la Guadeloupe, 
de Ja Martinique et de la Réunion, de la législation métro- 
puillaine en matière de chasse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4412, distribué 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le ministre de la santé publique et de Ja 
popu;ation un projet de loi portant abrogation de la loi 
n° 46-2193 du 11 octobre 16. 

Le projet de loi sera imprimé éous le n° 4413, distribué 
el, si] n'y à pas d'opposlon, renvoyé à la rommision de 
la famille, de la population et de la santé publique, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'éducation nationale nn praiet 
porlant ouverture d'autorsaton de progranune (plan 
de constructon et d'équipement de locaux ecolaïres et univer- 
Silaires e 

Le projet de loi 


oe | »! 


éera imprimé sous je n° 412, d'<tribué 


et, Si! ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 
J'ai recu de M. le mnétre de l'intérieur un projet de loi 


relatif à la seconde session ordinaire des conseik généraux 

Le projet de loi sera :mprimé sous de n° 41%. distribmé 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renveryé à la comméeion de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi rela- 
tif à la signalisation des bouches d'incendie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 44%, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la sommission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, un projet de loi sur l’organisation du tra- 
vail de manutention dans les ports 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4449, distribné et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la rommission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


dpen Qc 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intérienr une 
leltre rectificative au projet de loi portant extension à l'Algérie 
de diverses dispositions législatives en vigueur dans la métro- 
pole et relatif aux dispositions pénales et de procédure pénale 
devant assortir les décisions volées par l'assemblée algérienne 
(ne 1273). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4425, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget une lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1953 (Agriculture) (n° 4254). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4437, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


ei ie 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposi- 
tion de loi tendant à permettre de conférer l'honorariat au 
grade supérieur pour certains officiers de réserve et assimilés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4398, distri- 
bhuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à instituer un régime spécial de 
majoration des rentes viâgères de l'Etat constituées avant l'an- 
uée 1915. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4401, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 
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hbute et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja « 
des territoires d'outre-mer. {Assentiment 

J'ai reçu de M. André Mercier et plusieurs 
une propusition de loi tendant à étendre le bénéfice de l'assu- 
rance volontaire pour les risques : 
titions longue maladie aux veuves noi 
caisses de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 404%, distri- 
Ju e et, s'i n'y à pas d'oppx SQUOn. Tr 
dv travail et de la sécurité sociale 


preslalio 
à Sdiarit 


envoyée à la 4 
1ssentiment.) 


J'ai recu de M. Ringeard et plusieurs de ses collègues ure 
proposition de loi tendant à étendre le régin s bourses d 
l'enseignement supérieur et des classes préparaluires aux 
vrandes écoles. 

La dns + : 1.1 ‘ 

La proposition de loi ser npriméz sous le trie 
bpuc? et, s'il n'v a pas d pus L'on, reux ve à la Dent lon 


de l'éducation nation ue, {Assentiment 


J'ai recu de M. André Liauley une proposition de ten t 
à l'unification des services de la pèche fluvia'e et de la ju 

iture 

La proposition le loi <e "1 née sus le ne 4418, distri. 
buée et, s'it n'y à pas d'opposition, renvoy i la comm u 
de l’agriculture. (Assentime nt.) 

J'ai recu le M. Pierre Ferri une propos \ à ) t tive 
À diverses dispositions d'ordre fina ’ t t are 

La projosition de ioi sera imprini SOUS 14920, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé \ la commiSsion 
des finances. {Assentiment.) 

J'ai recu de M, Rech et plusieurs d 
position de loi tendant à mod fier l'artic'e 2 de la loi du 22 août 
4450 tendant À accorder aux anscrits ma nes Îa impagne 
double pour la guerre 1914-1948 entre la date d \ mobili. 
sation et la date de la démobh ition. 

La proposilion de loi sera imprimée sons ;e ‘31, d - 

ée et, s'il n'y a pas d'opposition voyvée à Ja commis- 


sion de la marine 
J'ai recu de M. Florand et piusieurs de <es collègues e 


propos tion de loi te 
cu leurs shusirés par 1 Cp'Zou'e le fievre à h t ; a l - 
n 


1 
mmetlre aux preneurs le baux rur IX avan Sub 1 pet 5 
de bétail la reconstitution de leur cheptl 
"nn de loi = i hi El = 3 ù 9 1% li: 


La propositi 
LÉ 2 


lt { s'il n'y a pas d'opposition, res \ 1 1111115 


trbu . | : | 
sion des finances. Axse inen 

J'ai recu de M. Crouz'er et plus - J 
proposition de doi tendant à modifier e » de Ja Î 
J 2.377 du 9 avril 1952 portant modification des t s 48 
1 38, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1916 sut s dommages 
a ‘ucrre 

tnmeteun À ù L / A 
La proposition de loi sera imprimée sous 15356, 


D " 1 
tribuée et, s’il n’v à pas d'opposition, renvovée à Ja commis- 


sion de la recoastruction et des dommages de que (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collégues 
un: proposition de loi tendant à rassembler tous s se! $ 
de la pêche fluviale sous une direction unique. el 

st rt 


La proposition de loi scra imprimée cons 


buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
‘sion de l'agriculture. (Assenliment 

J'ai recu de M. Charles Penaist et piusie rs de £ collègues 
un2> proposition de loi tendant à exonérer les h {iviaires de 
rte sociale des économiquement faildes de la laxe pisci- 
L ) . 

La proposition le loi sera imprimée sons: le n° 4141 listris 


buée et, s'il n'y a pas d'opposthion, renvoyce à ja 
l» l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Cayeux une propos lion « 
à compléter la loi du 8 juin 1988 et e du 19 août 
ont accordé des jours de congés parts sup 
peres de famiile et aux 
la juste et constante application. À 

La proposition de loi sera imprimée sous d'stri- 
butée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvovée à la commission 
du travaïñl et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Klock une proposition de loi tendant 
à modifier la 1pi du 18 novembre 19%, régissant la situation 
du personnel des mines domaniales de potasse d'Alsace. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4445, distri- 
uve et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


{ 
nt 
Le 


1946, qui 
tau aux 


piementaires 
F assurer 


a 
jeunes iravauieurs en vue l'et 
o 


, 12 
e a 1:95, 


de la production industrielle. (Assentiment.} 
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J'ai reeu de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues une J'ai recu de M. Louis S t.ss chholinne de de bte. 

proposition de loi tendant à l'extension du régime des munici- u propositi * Joi t ut à supprimer les droits et taxes 

alités de plein exercice à certaines localité Afrique à sur {es mutatio tits : s A ee à SE L'Ue. 
dentale française, de l'Afrique équatoriale, du Togo et du Cam bitation personne families 

puun. f s L à: La p 1 4 1 imprimée sous le n° 4446. distri- 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4%0%, distri- buce el, s'il n'y à pas d \ i là cotnruies'on 

“AIMISSION de: tina < issenutin 


piet | 6 da i ' x 1 ! t 1932 relauf 
à d'amélioratiu situ l Î ! “ai 
La i 

La h s ) i à RE 0 1 
bure s | s i pp } i ic RE LE 
le 155 { l ‘ h 

l'a Mme 1 | Ù le ses 
\ ) emploi 
al tu 1 

] l 119, dist 
bu ÿŸ a pa | | RER LEC nn 
des pensio issentiment 

] \ , Î M. Cam et ! le € llègies une 
propo<si'ton de loi tendant à metlre à la cl re Ho vres 

1100 { et \e 1 & = TAC i maitt e lt lon - 
hages érats t désord \ s par bi exploitations 
sou 1 ss finir 

l 'opo | { ra 1" sous le » 4552 listri 
buce et &« ÿY a pa to »sitton Vovre à 1 ComINEeSION 
le l ‘ 1 ins 1554 imend.) 


13 — 


BEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES PAR LE CONSEIL 
LE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J ai : tu nar M. le président du 
Lonte de la Repub.iqu [ES wn de Î{ rrmulée par 


MM. Edmond Miche et et Liot et portant statut des officiers en 


La no mm ae 1 n AL : , tr 
b S'U n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm on 

na , t {s t timen 

} à Î Il Je \ lt t d Lane | Ia 
R biiq h si! le ir MM. Edmond 

l EL. ( Liot, po qu )h au £ | ; r dans 
la sil \ da l ‘ | eérla s OfT C ) par l'abais 
& Pl Î N intes 1 L 

La ! o<ition de :0 1 imprimée sou 1! » 5, distri- 
| ( à pas d'opposilon, renvovée à la commission 
li i a itionaue, { entiment.) 

J'a recu transtntrse Pal M e pr sident HE on le la 
J' p ls | e propos m de ) form lite pal M. 1 A ham- 
bo t plu s de s collègues tendant à modifier et 4 com- 
pléter | rticle 26 de la loi du 11 avril 1891, 28 de la "1 du 
13 11 et 38 de la loi du 28 février 1934, reiatife À la sus- 
pension du droit à l’oblention et à la jouissance de pensions 
nililaires d'invalidité et de la retraite du mibailant, par la 
pre le à qua { le Frarw ts, peu lant la [URL lion de cette 
ju 

La propa nn de loi sera imprimée sous le n° 4407, distri- 
bure et 1 D Y à pas d'opposillhunh, TCHVOYFCE à IA COMTMIS ON 
1 PeRions issentiment ) 

14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 

M, le président. J'ai reçu de M. Buron et plusieurs de $ses 
coutgues une proposition de résolution tendant à inviter Île 
Go tement à euvisager pour 19 et tons Îles deux ans À 
partir de cette date, la création de « Jeux de F1 nn fran- 
çaise », permetlant d'établir des compétitions sportives régu- 
héres entre les différents Etats et territoires de l'Unien fran- 
Çaise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4402, 
distribuée et, s’il n'y a pas l'opposition, renvoyée à la vin - 


issentiment 


une 


mission de l'éducation nationale. 
J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
de la paix et les gradés de la police municipale de la 
ture de police. 
La proposition de résolution sera 


ré-olu- 
gardiens 
préfec- 


proposition de 


imprimée sous le n° 4409, 


distribuée et, s'il n'y à pas d'onposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur, (Assentiment.) 
J'ai reçu de MM. Max Brussel et Albert Bignon nne propo- 


sition de résolution tendant À inviter le Gouvernement à venir 
eu aide aux victimes de la tempête qui à sévi sur La côte de 
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l'Atlantique, en particulier celle de la Charente-Maritime, dans 
Ja nuit du 26 au 27 septembre 1952. 

La proposition de résolution <era imprimée sous le n° 4114, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'oppusiion, renvoyée à la com- 
uission des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviler le Gouverrsement à 
majorer, par lettre rectificative, les crédits prévus au projet de 
budget du ministère des anciens combattants pour l'exercice 
fu, atin de satisfaire les revendications les plus urgentes des 
victimes de guerre et de mettre en application les statuts votés 
par le Par:ement concernant certaines catégories d'eatre elles. 

La proposition de résolution <era imprimée sous le n° 4416, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Patinaud et plusicurs de ses vol'ègues une 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
h'apporter aucune modification au régime actuel de sa sécurité 
lélibération de l'Assembiée nationale. 


wiale sans 
La proposilion de résolut'on rera imprimée sous ie n° 4427, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Jui vn du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 
J'ai reeu de M. Mabrut nne proposition de résolution tendant 
“ vu le Gouvernement à venir en aide aux agricuiteurs des 


communes qu 


département du Puy-de-Dôme, victimes d’un 
ge de greie doublé d'un vérilable ouragan survenu Île 
14 août 1952, affectant 17 communes vilicoles et fruitières aux 


récoltes gravement atleintes: aux agriculteurs de 40 com- 
IUNCS \ res et fruitières sinistrées par l'ouragan des 26 et 
2 secplembre 1%52 

La proposil'on de résolution sera imprimée sons 'e ne 4430, 
distribuée et, &'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
1 ion des finanres (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Guwislan et plusieurs de <es col'ègues une 


proposition de résolution tendant À inviter le Gouvernement à 


reclasser effectivement les 110 fonctionnaires de la police, 
anciens prisonniers, déportés ou mobilisés, rentrés seulement 
apres juin 1953 

La proposition de résolation sera imprimée sous le n° 4422, 
distribuce et, S'il n'y à pas d’upposilion, renvoyée à la com- 
niss.on de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'a reçu de \ Gosnat et plusieurs de ses c illègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 


iidemniser les ostréiculteurs sinistrés de Charente-Maritime, à 
la suite des violentes tempêtes des 26 et 29 seplembre 1952, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4442, 
distribués et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 


sion des finances, \ssentiment.) 
d'a reeu le M. AI le Benoit et plusieurs de ses collègues 
Une proposihion de résoiution tendant à inviter le Gouvernement 


à rétablir les services omnibus sur les lignes Reims-Rethel-Chà- 
leau-Thierry-Châlons-sur-Marne et le maintien en service de Ja 
ligne Chäleau-Thierry-Esternay et de la ligne Provins-Esternay. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 44%, 
distribuée et, s'i n Y à pas d opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assentt- 
ment 

J'ai recu de M 


| Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de 


résolution tendant à inviter le Gouvernement 


à modifi lécret n° 52-1141 du 10 octobre 1952 relatif à l’or- 
ganisation de la carmpagne viticole 1952-1933 en vue de régle- 
enter l'échelonnement des ventes sur la base du respect du 
prix de 330 francs le degré hecte. 


lulion sera imprimée sous le n° 4451, 


La propos tion de ré« 


distribuée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
ion des boisson ixsentiment.) 

J'ai recu de M. Guthmuller et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résoiultion tendant à inviter Je Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour effectuer la cession, avee 
priorité pour les anciens propriétaires ou leurs ayants droit, 


de cerla 


La propo ilion de 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, 


déboisés militaires de la région de l'Est. 
ésolution sera imprimée sous le n° 4453, 
renvoyee à la commis- 


front di LAauNtrTm ilture. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Nolebart et plusieurs de ses coilègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder la priorité aux règlements des indemnités de dommages 


de guerre aux collectivités aux établissements publics 
et offices publies d'habitations à lover modéré s'étant rendus 


dommages de guerre en 


locales, 


acquéreurs de droits à indemnités de 
vue de construire des loge mens, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4454, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 


lime uf,) 





— #8 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Corniglion-Molinier un ray 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1%: 
(Affaires étrangères, — I, — Service des affaires étrangère: 
(n° 4251). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4419 et distribué. 

J'ai reçu de M. Darou un rapport, fait au nom de la commi 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développemeit 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servir: 
civils pour l'exercice 1953 (Anciens combattants et victimes de 
la guerre.) (n° 4255). 

Le rapport sera imprimé sons le n° 4529 et distribué. 

J'ai recu de M. Buriot un rapport, fait au nom de la comm <. 
sion des tinances, sur le projet de loi relatif au développemert 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser 
vices civils pour l'exercice 1953 (France d'outre-mer.) (n° 426! 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4421 et distribué, 

J'ai recu de M. Marcel David un rapport, fait au mom de ja 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au dév: 
loppement des créd:ts affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (santé publique et popu- 
lation) (n° 4267). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4422, et distribué. 

J'ai recu de M. Mazier un rapport, fait au nom de la commi<- 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (travaux publics, transports et 
tourisme. IH. — Marine marchande) (n° 4271). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4123, et distribué. 

J'ai recu de M. Joseph Denais un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de loi portant relève- 
ment” des taux de majoration de certaines rentes viagères et 
extension dans le temps Ju régime des majorations (n° 41K6), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4426, et distribué. 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires économiques, sur l'avis donné pat 
le Conseil de la République sur le projet de loi tendant à moüi- 
lier le délai prévu à l'article 5 de la loi n° 51-356 du 20 mars 
1951 tendant à interdire le système de vente avec timbres- 
primes (n° 2956). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4438, et distribué. 

J'ai recu de M. Bergasse un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires économ ques, sur le projet de loi modifiant 
les articles 22 et 23 de la loi du 10 septembre 1947 portant slatut 
de la cooptralion (n° 5688). 

Le rappurt sera imprimé sous le n° 4499, cet distribué. 













































= 10 — 
DEPOT D'UN AVIS 


LT 2e ee) ges 


M, le président. J'ai recu de M. Diallo Yacine un avis, prt- 
senté au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul Palewski, ten- 
dant à l'institution d'un comité de l'or national et d'un centre 
technique aurifère en vue de promwuvoir les réformes indis- 
pensables à l'essor de la production aurifère dans les territoires 
de la métropole et de l'Union. francaise : 2° de MM. Robert Aube, 
Durand-Reville et Coupigny (sénateurs), tendant À la création 
d'un comité national de l'or en vue de définir une politique 
de l'or, étudier les problèmes posés ee son exploitation et 
promouvoir toutes dispositions susceptibles d'en augmeuie la 
production dans l'Union française (n° 72, 1M0, 3064). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4108, et distribué. 


— 17 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 23 octobre, à quinze heures, première 
séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances, onzième 
tour de scrutin pour la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre titulaire du conseil supérieur de la magistrature. 

Vote du projet Jde loi n° 3134 modifiant les articles 25, 29 
et 35 de la loi du" 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
(2° inscription) (n°* 3727, 4087. — M. Minjoz, rapporteur). 
(sous réserve qu'il n'y ait gas débat); 

Vote du projet de loi n° 3465 concernant les amendes de 
simple police (n° 408%. — M. Defos du Rau, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 
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Vote de la proposition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues (n° 2622), tendant à rendre applicables dans les Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
ve départements, d'outre-mer (Guadeloupe, üuyane ‘ française, sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolu- 


t Martinique, Réunion Fu er de Ja re apr Dee tion de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues tendant à 
et de = gr "EL. 90 - 4 MS De OC ee inviter le Gouvernement à accorder un premier secours d'ur- 
; DR RE CN 2 JUIR 1938 Hglant les rap gence de 50 mitlions aux sinistrés de la Charente-Maritime, à 


cataires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement n 
: line d'imm bles où de lo Lux à nee commer- la suite des violentes temgètes des 26 et 29 septembre 1962 


cial ou industrie! (n° 4086. — M. Minjoz, rapporteur SOUS (n° 4319). 
réserve qu'il n'y ait pas débat; en 
t Décision sur le conflit Ce compétence entre, d'une part, Ja je À LME . tout À UT 
commission de la justice et de legislation et, d'autre part, la 0 te prest + du d. 
; commission de i'éducation nationale, pour l'examen du projet " , ta 
de loi relatif à la protection de l'enfance et de l'adolescence 








en danger (n° 3648) : € sh | . 90 Avis d 1 commission intére 
Discussion des projets de loi relatifs au développement des 
! crédits aflectés aux dépenses de ;onctionnement des services Onnosition tacite. 
* vil exercice 1932: tr il et sé té s le n° 426S- = 
civils pour l'exercice { ), 1FAaVail et | } 11 1 1 EPST. CEE —_+ 0 + SES = on 
4345. — M. Robert Lacoste, rapporteur); industrie et com- 
1% merce (n°° 4262-4356. — M, Jules-Julien, rapporteur) ; travaux 
à “ publies, transports et tourisme (I Travaux publics, trans- Propositions de la conférence prescrite par l'article 31 
ports el tourisme [n° 4269-5348]. — M. Gabelle, rapporteur); du règlement de l'Assemblée nationale. 
tin nos 44.12% es r ronv ANT eur) " 
bé justi e n 1201-43:9, M. Ramarony, rap rie 1}. Réunion du mardi 21 octobre 195%? 
A vingt et une heures, deuxième séance publique : | 4 
Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
de la premiere seance, Conformément à l'article it du réglement, li président de 
: La séance est levée, l'Assemblée nationale a ivoqué, pour le murdi 21 octobre 
: à : : , , »5 pl ents d DT ) 6 
it (La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 1° = L : s 4 MM lents 
* minutes.) | | les £ Ines 
et Le Chef du service de la sténographie la conférence des présidents propose à l'Assembli 
d , 4 » { male re 
de l'Assemblée nationale, 1° D'organi<er le débai budgétaire au cours d'u nf6e 
PAUL Laissy, re! * qui se rt luirait sur-le bamp. 
la c- Seralenit mnsacrées à celle discussion, et pou les premitres 
” PP SP PT LS LL semaines, Six séances par semaine, étant précisé que chaque 
el vendredi, à minuit, l'Assemblée tiendrait une séance au cours 
‘Je le uyue ) s{ it à h EL 2 da is lé ur ordre d'inset pl nn, 
2 2 2 . : , men des roiets de lo ‘Jatifs at lex vement dé Cre- 
te Désignation, par suite de vacances, de candidatures ge eg png ag vom nette « ages Hhomqs 4 
1e i i ; . ms. . Li [A » » LY » 
e pour des cons. pour lexercice 19953 qui, éventuellement, n'auraient pas éte 
oi (App'icalion de l'article 16 du r'glement.) terminés à la date prévi 
15 sh. Il d : 
cms Pour les deux semaines à venir, l'ordre et l lates d 
C cussion seraient les suivant 
Le groupe socialele à désigné: Cet après-midi et ce soir: Agriculture (n° 4254, 4941 
&- : 1° Mme Lempereur et M. Montalat, pour remp'acer, dans Ja . Jeud 23, après-midi: Travail et sécurité sociale (n° 4268, 
nt commission de la fam He, de ji? popu il n et lé la santé 1342) ; soir: Industrie et commerce n°* 4262, 45546) : 
ut . publique, MM. Cordonnier et Rouger; Vendredi 2%, après-midi: Travaux publics, transports et tou- 
2° MM. Durroux et Eugène Thomas (Nord), pour remplacer, risme. EL — Iravaux publies, transports et tourisme. (n°* 4269, 
dans la commission de l'intérieur, MM. Cordonnier et Rougier. 1548) ; soir: Justice (n f PTS l 
us : ni , F . Mardi 28, après-midi: Reconstruction et urbanisme (n° 4266 
1 (Ces candidatures seront ralifites par j'Aesemiblée si, avant 1310 : Ar | se 
| \ . s : à 2 9 . x 13391; SOIT Affaires étrangères. | Service des afluires étran- 
À Ja nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante eères (n° 4251 
«2 embres a! ins. sé + | r f 
membres au moin Jeudi 30, après-midi: Affaires étrangères, I Affaires alle- 
+0 +— mandes et autrichiennes (n°4 4252, 4559); Affaires étrangères, 
IN. — Service francais en Sarre (n° 4253, 4378 soir: Prési- 
C- ' dence du conseil (n° 42635, 4357 


Ty Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution Vendredi 31, après-midi : Santé publique et population 
de M. Mora et plusieur; de ses collègues tendant à inviter (n° 4263); soir: France d'outre-mer (n° 4261); | 
le Gouvernement à refuser tout contingent nouveau de ca'sses Mardi 4 novembre, après-midi: Finanres et affaires économie 
de sardines en provenance du Maroc pour l'année 1952 ques. — M \ffaires économiques (n°° 4260, 4350 


u 
, 
mener 





+ (n° 2170-4096), formulée par M. Bouvier-0'Cottereau. 2° De consacrer les matinées de vendredi 2%, mardi % ct 
“ vendredi 31 octobre à la suite de Ja discussion des proposiitons 
Le à de loi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs de ses collegues avant 
et Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant des pour objet de modifier et de compléter Ja loi n° 51-18 du 
la observations à présenter, 5 janvier 1951 portant amnistie ; 2° de MM. Isorni ct de Suivre, 
tendant à l’amnistie des faits Jits de collaboration et à la Stip- 

—*+ 0e +- pression de l'indignité nationale; 3° de M. Pevtel portant: 

1° ammnistie en faveur de certaines personnes poursuivies ou 

di : NT: condamnées pour faits visés par les ordonnances des 18 novem- 

Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- bre 1944, 28 novembre 1954 et 26 décembre 1944: 2° abrogation 

sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1934 prévovant l'iné- 

lution de MM. Soustelle et Charret tendant à inviter le Gou- ligibilité; 3° revision de l'épuration administrative: 4° de 

vernement à accorder de toute urgence des crédits impor- M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la 

du tants aux exploitants ruraux des cantons du département du loi du 3 janvier 1951 relative à l'amnistie; 5° de M. Tourné 
A Rhône sinistrés par suite des orages de grêle des 27 juin e ar pt D N — ; pere Œ r l'amnistie ‘ 
; esistams; 6° de M, Jacques Debü-Bridel, sénaleuwr, tendant à 
pu et 8 juillet derniers (n° 4212). accorder le bénéfice de l'amnistie: 1° aux anciens combattants 
+ et anciens résistants de la guerre 1999-1945: 2° aux travailleurs 

) 4 " ù condamnés pour faits de grève: 3° à certaines catégories de 
1° Awis de MW. le préside nt du conseil, délinquants prunaires (n° 165, 207, 554, 2448, 2691, 715, 1213, 


Acceptation tacite, wo! 
la ; 4 De réserver la séance du mardi 4 novembre matin, à la 
discussion de l'ordre du jour suivant : 

Suite du débat sur la proposition de Joi rapport fait au cours 
Opp sition tacite. de la précédente législature) tendant à la reparation des préjus 
dices de carrière subis par certains fonctionnaires (n° &69); 


12 20 Avis de la commission i iléressée, 
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Suite du débat sur le projet de loi perlant statut du gerson- M. Pinvidic 1 été nommé rapporteur de la proposition de 
nel navigant professionnel de l'aéronautique civile (n°* 3223, (n° 396) de Lemaire et plusieurs de ses colle ques, ten 
JUS, 4304, 48) ; à accroitre ‘50 p. 100 eu dix ans la production de viar 

Projet de loi modiflant le décret organique du 2 février 1852 lait et dérivés. 

ir les élections et propositions de loi (rapport fait au cours de RE > à 
la précédente législature) : 1° de M. Yves Péron et plusienrs de M. Castera a été nommé rapporteur de la preposilion de nm 
es colléenes tendant à Fabrogation de certaines di<posrtions lution (n° 4) de M. Mora id pret de ses collègues, 
de l'ordonnance 45-1810 du 12 août 1:M35 modifiant le décret dant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures ur 
org que du 2 février 1852 relatif à l'élection Lu députés au diates en faveur de la ee “io n des résineux dans le = 
cor! législatif et à l'ammistie de certaines mdanmmations : Ouest et à fuire bénéficier cette corporation de Ia prime 4 
2° de M. André Marty et plusieurs de ses collé gues tendant à l'expur tation, 

tains. : T da 1 itinns se listes torales 
ge San que ju . févr À £ Le Le Lx ” L M. Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de ré<e 
hi rte (n° 2119, 365, 3570), ce débat - vant étre lution (n° 4116) de M. Lueien Lambert tendant à inviter le (« 
ore hé : É. vernement à abroger l'arrêté ministériel n° 52-154 du 19 n 

D éme lecture de la proposition de loi relative à la recons- 1%52 donnant compétence anx préfets de fixer les prix 
tructi du monument commémoratif du général Man fruits et légumes et à ammaler la circulaire ministérielle n° €; 
détruit par les Allemands en 1940 et instituant une souscription du 4 juillet 1952, de facon à faciliter Fécoulement de la pr 
naties à cet eflet (nos 238, 310 duction française et l'approvisionnement des consomimateur: 


ACTE | des prix raisonnables, 
En outre. la ronférence des présidents a décidé d'inscrire, 


sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du = t 
compte rendu mm extenso sous la rubrique : « Inscription d'afai- de loi (n° 4254) relatif au développement des erédits afle 
ri us réserve qu'il n'y ait pas débat, » aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'e\ 


cice 1953 (agriculture), dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la comuuission des finances. 


———_—_— 
NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES DÉFENSE NATIONALE 
nm. VERS ete nommé rapporteur du projet de loi [n° JGS8) M. Triboulet à été nommé raprorteur de la proposition 
mobi it les art + 22 et 23 de Ia loi du 10 septembre 1%: résolution (a° 24%) de M. de Saivre tendant à inviter Je Ga 
portant statut de la coopération. vernement à assurer le transfert de la souscription en reichs<- 
+ * marks recueillie par les corps de troupe de l'armée d'occupation 
t ! pnporleu nosition » euln- . = + il 
x M Vais L- eu Le Ma 4 ge la re ition dk o on en zone francaise d œeupation en Allem \agne pour la recor 
I | » e me tachv € Insienrs Les one< : d'A s 
re Pos ag < JB À yours de helene truction du monument du général Mangin, détruit à Paris } 
enuant à IIVILEr le WOUvernement à prenure des ImeSUreS SUs- les Allemands en 1950, 


ceplibles de fuire baisser le prix de l'huile comestible. 





M. André-François Mercier à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 3738) de M. Gau et plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à la création d'un service civil pour les objecteurs 


AGRICULTURE 
de conscience, 


M. Saint-Cyr à élé nommé rapporteur de la proposition de loi M. Pierre André à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 064 | de M. Ji in Saint-Cyr, te dar t à moditier Les articles 14 de résolution (n° %762) de M. Flavmond Guvot et plusieurs da 
el 18 de la loi n° 47-1964 du 23 août 1M7 relative à l'institution es collègues, tendant à inviter le Gouvernement à libérer pour 
d'un ordre national des vétérinaires. le 14 juillet prochain le premier contingent de la classe 1951 


M. Bricout à élé n ‘miné rapporteur de la proposition de loi M. Métayer a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 3792) de M. de Pontbriand, sénateur, tendant à compléter résolution (n° 3893) de M. Triboulet tendant à inviter le Gou- 
la loi du 3 mai 1844 et à rendre obligatoire l'assurance des chas- vernement à assimiler kes militaires de carrière aux femtio:- 
seurs naires et agents classés dans la catégorie B (services actifs. 


M. Florand à été nommé rapporteur de la propos tion de réso- M. Taillade à été nommé rapporteur de la proposition de 
lubon (n° 3%) de M. Buron et plusieurs de ses collègues, ten- n° 3%S7) de M. Alfred Coste-Floret, relative à la réorganisat 
dant à inviter le Gouvernement à suspendre l'application de de la musique de la garde républicaine. 
toutes pénalités pour relard dans le payement des impôts et des ; 
cotisations aux organismes de sécurité sociale et d'allocations M. Loustaunau-Lacau à été nommé rapporteur pour avis da 
familiales en faveur des cultivateurs dont le bétail est atteint où de loi (n° 425, annexes IV, V et VF) relatif au dé\e- 
| fl ph oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionneme: 1 

: ; des services civils pour l'exercice 1933 (Présidence du conseil. 

M. Florand ièlte nomme rapporteur de la proposition de réso- — Services de la défense nationale), dont l'examen au fon à 

lution (n° 387) de M. Paquet, tendant à inviter le Gouverne- été renvoyé à la commission des finances, 


ment à prendre toutes mesures utiles pour lutter contre la 
lièvre aphteuse et à prévoir des crédits suffisants, afin de venir 








{ ill LUX ag 
M. Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de réso- SA ÉN 0-1 mRpe LS s 
t x | ourri lusi s de ses S PE . 24: 
li ant à vit r rt A Se #. Flandin . été nommé rapporteur de la proposition de 
mesure d'importation de fruits, légumes et vins, sans qu’au résolution (n° S%60S) de M. Soustelle et plusieurs de ses « 
he LS | lègues, tendant à inviter le Gouvernement à créer le grade 
prea ile Les sv heCals p essionnels dk prod icteurs des regions directeur d'école bl 1e LS 
| ic ( de F1 e aient donné leur avis. . per ”. st < 
M. Tasse (Atmentre) a ét nommé rapporteur de la propos Mile Marzin à été nommée rapporteur de ia proposition 
» 2041) de MM. Achille Auban, Eugène Montel et Joi (n° 3699) de Mine Vaillant-Couturier et plusieurs de ses : 
Rey, tend r \ améliorer la pro lu tion du blé dans les départe- lègues, tendant à accorder une subvention de fonctionner 
ments dont les rendements sont inférieurs au rendement moyen de 100 francs par enfant et par jour de colonies de vacar 
M. Gilliot a été nommé rapporteur de la proposition de r: 
M. Florand à été nommé rapporteur de la proposition de lion (n° 3791) de M. Frédéric-Dupont, tendant à inviter 
LL ilon (n° M6) de M, Boisdé, tendant à inviter le Gouver- Gouvernement à abroger le décret du 28 mai 1941 æéglen 
nent à prendre toutes dispositions en vue de lutter contre tant l'exportation des objets d'art. 
nie de fièvr phlteust 
, end M. Giovoni à été nommé rapporteur de la proposition de ! 
, M. Florand à été nommé rapporteur de la proposition de réso- lution (n° 3904) de M. Tourué et plusieurs de ses collèg 
n (n° 70) @e N. Gone, RO D EEE D CourerRe tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les re! 
ment à prendre toutes mesures utiles pour lutter contre la rants d'étudiants et foyers universitaires de l'exonération 
tivrvre aphieuse et venir en aide aux expluilants qui en sont droits et taxe< sur le vin. 
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SEANCE DU 21 OCTOBRE 1959 





FINANCES 


M. Jules-Julien a été nommé rapporteur de la proposiiion de 
Joi (u° 3742) de M. Marcel Pluisant, sénateur, tendant à modi- 
fier le taux des taxes de dépôt et des taxes de publication, ainsi 
ue des annuilés des brevets d'invention. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3801) de MM. Penoy et Reille-Soult, tendant à mod 
fier le taux du droit d'enregistrement des ventes publiques de 
laine. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4091) de Mme Poinso-Chapuis et M. Caveux, tendant 
à exenérer de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
certaines rentes viagères. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4095) de M. André Bardon, tendant à exonérer des 
droits de succession les heriiiers des « morts pour la France ». 


M. Boisdé à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
no 44145) de Mme Francine Lefebvre et M. Bouxom tendant à 
Linstitution de l'épargne dotale. 


M. Charles Barangé à été nommé ranporteur de la proposition 
de Joi (n° 4125) de MM. Jean-Michel Flandin, Prion, Briot ten- 
dart à exonérer de l'impôt sur les salaires les veuves de guerre, 
chefs d'exploitation agricole. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4137) de M. Védrines et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 100 millions de francs pour venir en aide aux cultivateurs 
du département de l'Allier, dont les récolle: ont été ravagces 
var jies orages et la grèle. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 413%*) de M. Marcel Cachin et plusieurs de ses cal- 
lègues tendant à exonérer les porteurs médaillés des halles 
centrales de Paris de la taxe proportionnelle et des taxes sur 
le chiffre d'affaires. 


M. Charies Barangé à été noramé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4144) de M. Godin et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux droits successoraux. 


M. Gozard à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4137 
portant ouverture de crédits (affaires économiques) et réévalua- 
linn de receltes au titre de l'exercice 1952 


M. Abel Gardey à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4158) portant ouverture de crédits sur l'exercice 19352 en 
vue de l'assistance économique à la Yougoslavie, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4176) de M. Fourvel et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à ouvrir un crédit 
exceptionnel de 300 millions de franes pour allouer un premier 
secours aux cultivateurs victimes des orages de grèle qui se 
sont abattus sur les départements de la Dordogne, dn Gers et 
du Puy-de-Dôme ; 2° à accorder aux sinistrés des dégrèvements 
d'impôts : 3° à venir en aide aux collectivités locales ayant subi 
de graves dommages. 


M. Denais à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4136 
portant relèvement des taux de majoration de certaines rentes 
viagères et extension dans le lemps du régime des majora- 
lions, 

M. Pineau à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 4187 
portant affectation de crédits, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution {n° 4193) de MM. André-François Mercier et Abe- 
lin tendant à inviter le Gouverrement à reporter au {* novem- 
bre 1952 la date d'’exigibilité de l'impôt sur le revenu des 
exploitations agricoles, dà au titre de l’année 1952, 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4194) de MM. Hénault et Hetlier de Boislam- 
bert tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 
un crédit de cinquante millions au département de la Manche, 
destiné à secourir les cullivateurs victimes de l'orage qui à 
ravagé la rég'on agricole concernant les cantons de Troisgots, 
Gourfateur, Saint-Romphaire, Saint-Samson-de-Bonfosse, le 
Mesnil-Opac, Saint-Martin-de-Bonfosse. 





M. Mazier : mé rapp r de la proposili | r 
lution i 1214 | Li D [A t piusie ; l le 
lègues tendant à vif le 4 ivert tan rdet | urs 
de dix millions de fi s IX LEE le nes du - 
frage de la drague Pas-deÆalais H ice par l'explos l'une 
torpi 1 B = \ 

M. Charles-Barangé 1 : nimé rapporteur de Ja n 
de Lori (n° 4211) de M. Waldeck Hochet el plusieun le ses 
“ollegues ! lant à ramener la tax ini t rot ie 
Ci] [EEE I SU es s t h} i J' l1 ! ) ÿ 
vins ordina.res De ERE [l REA 

M. de Tinguy à été nomn ipporteur \ proposition de 
résolution 1° 5212) de M. Soustelle tendant à inviter ous 
vernement à accorder de toute urget les credits importants 

IX Nploits = IX € | lu d pi 1 | Hhôte 
sinistres p suite d as les 2? \ S juillet 
152 

M. Charies Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de lo n° 421%) de M, Waldeck Rochet et p eurs de 
ses collègues tendant à reculer au {1° décembre 1952 la date 
dexigibilité des impôts agricoles (for r el à i if le 
coles 

M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la p ‘nn de 
résolution ie 421. de MM. frémouilhe et Caillavet, tendant à 
iaviter le Gouvernement à allou #4) tucilions de $s EE | LT 
genee aux gy£7 uteurs de l'arrondissement de Marn (à Le 
trés pa l'orage de grèle du 6 août 1952 

M. de Tinguy à élé nommé rapporteur d i prop nn de 
résolution 1 4232) de MW. hauffn hong et Wolff terne 
dant à havitet » Louvernement à il n œil IX ag! E 
teurs iles comriines le W thofTen lraenheim \\ men, 
Marlenheim, Nordheim, Kirchneïm et Odratzheim qu nt éié 
sinistres pat uragan el la £g l li L [ui s8 
sut) battus s é 1 laris jou 13 aoû 

M. de Tinguy à été nomn rapporteur de là proposition 
le reé<otutiois 11 4240 de M Mat el Cherrier el p eurs de 
ses Nlégwnes tendant à invite! * Gouvernement: 1 i [lis 
buer jimmédiatement un premier secours de 4130 m ' le 
francs aux sinistrés victimes de la grèle qu est abattu L 
14 août 1952 dans le département du Cher: 2° à p ire d 
gence les mesures propres à indemniser les sinistrés La 
i alert IX sinistres exoneratroai le Hopol 1] | Ü- 
fices agricoles et des autres impôts d'rects pour 191 1152 
ei de: { fisatl »11= l'a Lo itionis famili ELLE, P Î 1952 
M. de Tinguy i ete nomme rapport r «de la proposition de 
resolution (n° 4241) de Mme D ! t plusieu le ses 
collègues tendant à inviter Je Gouvernement: 1? à attribuer 
uans l'umimediat un secours de 1? mubliard de fran 111 HEC 
Uués de la tornade et de la grèle qui se & { abattues dat 14 
département d'Eure-et-Loir, par! uli emment dans la region do 
Nogent-le-Kotrou, Hli Courville-sur-Eure, Chartres et Gaillars 
don; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à indemniser 

ces sinistrés: 39 à accorder à c« sinisti ( ! le y 
impôts de 1952 

M. de Tinguy à élé nome rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4242) de M, Cagne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement {9 à accorde h secours 
d'urgence de 100 millions de francs aux nistre rages 
de grêle qui se sont produits ans le département du Rhône; 
2° à exonérer les sinistrés des impôts de 1952: 3% à ailouer aux 
communes sinistrées des subventions pour pertes de recettes 

M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4243) de M. Robert Manceau et plu rs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 4 irder Îles 
c'édits nécessaires pour dédommager les sinistrés du cvcione 
qui ravagea différentes régions de Ja Sarthe dan lu nil 
dt 13 au 14 août 1952, et à leu wrder di \ tions 
d'impôts. 

M. de Tinguy à éleé Eonmé 1! 1ppo ur de la j) J' { de 
résolution {n° 4244) de M. Charles Benoist et plusieur le seg 
collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1? à ouvrir un 
crédit de 200 millions de francs en vue de dédommager les 
sinistrés du cyclone qui ravagea le Sud de Seine-et-Oise dans 
la nuit du 13 au 14 août 1952; 2 À accorder l'exonération deg 
impôts de 1951 et de 1952 à sinistrés 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la nt 1posil \ de 


résolution (n° 4247) de M. Genton tendant à inviter le Gouvers 
nement à accorder: 1° les crédils néressaires pour qu 3 
jrèts à long terme et à faible intérét soient nisentis tt11X 
victimes de l'ouragan de gréle du 14 août 1952, pour la répas 
ration des hâtiments et la remise en état des expmloitat is à 


2' des exonérations et des délais aux mêmes personn 
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M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la M$ “6038 de 
résolution 1” 424) de M. Fourvel et plusieurs « co!- 


»] ses 


ligues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à ouvrir un 
crédit de 200 millions, en vue de venir en aide aux cullivaleurs 
et vignerons dont les récoltes ont été détruites par la tornade 
qui a ravagé ja région de Vertaizon (Puy-de-Dôme) Île 
14 août 195%; 2e À accorder à ces sinistrés l'exonération des 


19 » 


impôts 1951 et 


M. Corniglion-Molinier à été nommé rapporteur du projet de 


] n° 4251) relatif au développement des crédits affgtés aux 
cepenise de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
( 19 Affaires étrangères, EL — Service des affaires étran- 
Lort 

t 


M. Marcel David a été nommé rapporteur du projet de Jai 
1265) relatif au développement crédits affectés aux 

de fonctionnement des services civils pour l'exez- 
publique et population), 


des 
cépensé 
Cu 135 (San 


M. Mazier à élé norumé rapporteur du projet de Jai (n° 4251) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
wement des services civils pour l'exercice 1953 (Tra- 


fonctron 
Vaux publics, transports et lourismne ; I, — Marine marchande) 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la mn de 
loi (n° 42k6) de M. Cristolol et plusieurs de ses col ten- 
à secourir les familles éprouvées par l'explosion sur- 
venue le 3 septembre 1952 à l'huilerie Rabatan, à Marseille, et 

eurs droits: 2° à dédommager les propriétaires et 
locataires des immeubles sinistrés et à assurer Tour reloge- 
ment: 3° à garantir Îles perles de salaires dont sont victimes 
les travailleurs de l'usine Rabatau et les entreprises environ- 


hantes sinistrées, 


M. Burlot à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 4287) 
approuvant les comptes définitifs du budget général de Mada- 
gascar et dépendances et du budget annexe des chemins de fer, 
pour les exercices 1946, 1947 el 19% 


M, de Tinguy a élé nommé rapporteur de la proposition de 
1ésolution n° 42%) de M, Casanova et p'usieurs de ses col- 
legues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à ouvris un 
crédit de 100 millions de francs en vue de dédommager les 
Wrie-Comte-Robert 


D14 
egucs 


sinistrés du cyclone qui ravagea le canton de 
dans la nuit du 13 au 14 août: 2° à accorder l'exonération des 
lmpôls de 1951 et de 1992 à ces sinistrés, 

M. Gardey à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 43%) 
autorisant la cession d'un terrain domanial à la société ano- 
nvime d'habitations à lover I “déré de l'université de Tou- 
Juu Le 


M, Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de O1 n° 44m de M. Z imino et P i-teurs de ses co'lègues 
tendant à inserire au budget de 1953 une première tranche 
de crédits destinée au financement du plan de protection contre 

le 1 méditerrantenne. 


furèts de la région 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
4, " " © 


de loi i1S) de M. Gosset et plusieurs de ses collègues 
tenu t à établir d'urgence un régime provisoire d'exonéra- 
lon fiscale propre à stimuler la télévision française. 


M. Charles Barangé a élé nominé rapporteur de la proposition 


rar » de M. Tourtaud e! plusieurs de ses co:lègues 
tendant à octrover des dégrèvements d'impôts fonciers aux 
exploitants agricoles éprouvés par les pertes de bétail. 

M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposilion de 
le ution (n° 441) de M. Fourtaud et plusieurs de ses col- 
le es tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
s rs de première urgence de 100 millions de francs aux 
victimes de l'ouragan du 26-27 septembre qui a sévi sur 5e 
cépartement de ia Creuse, 

M, de Tinguy a été nommé rapporteur de la pr position de 
r ition 1:54 de M. Alphonse Denis tendant à inviter 
lu ( Vernerne à ouvrir un crédit de 2300 millions de francs 
er vue de l'attribution de secours d'urgence aux victimes de 
la tornade qui s'est ahattue sur le département des Deux- 
Sevres dans là nuit du 26 au 27 septembre 1952 

M. Jules-Julien à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 370%) sur la proposition de loi (n° 1%} de M. André Manceÿ 
et plu rs de ses collègues tendant à modifier l'article 23 du 


décret » 46-1433 du 14 juin 1%46 portant application de la loi 


du 14 février 1046 fixant le statut du mineur, dont l'examen au 
fond a renvoyé à la nmission de la production industrielle. 

M. Ramarony à été nommé rapporieur pour avis du rapport 
n° 3:73) sur les propositions de loi (n° 163-007-304-2448-2051- 
7115 portant ammistie. dont l'examen au fond a été renvoyé 
à La mini de la justice et de Jeégislalion. 





M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour av:s du 
rapport (n° 4109} sur la proposition de loi (n° 252) de Mme 
Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues relative à Ja voli- 
dation des services accomplis par des assislan!s ou assistantes de 
service social dans des services sociaux privés suppléant des 
cerv ces sociaux pnblies, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
l1 commission de l'intérieur, 


M. Buriot à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4061) sur la proposition de lot (n° 2%) de M. Frédéric-bupont 
tendant à fixer les modalités de dégagement ou d'intégration de 
certaines catégories de personnels d'Indochine, dont l'examen 
1u fond a été renvoyé à ‘a coramission des territores d'ouire- 
er 


M. Gabelle a élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4132) sur la proposition de loi (n° 557) de M. Marcel Nueël 
et plusieurs de ses coïlègues tendant à étendre aux lignes ae 
transport routier les réduc!ions de tarif accordées à certaines 
catégories de voyageurs sur les réseaux ferroviaires, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commiss.on des moyens de 
communication et du tourisme. 


M. Simonnet à élé nommé rapporleur pour avis du rapport 
(n° 2977) sur la proposition de loi (n° 12X3) de M. Devemy et 
Mme Poinso-Chapuis tendant à exonérer tous les pupilles de la 
Nation des droits d'inseripbion d'examen, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 


M. Simonnet à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
repris (n° {Su eus: la proposilion de joi de M. Cogniet et 
plusieurs de ses collègues tendant à la Utuarisalon par promo- 
lion des élèves des écoles normales d'instituteurs, dont l'examen 
ax fond à élé renvoyé à la commission de l'éducat:on nationaie. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis fu r:p- 
port (n° 4111) sur la proposition de lai (n° 2237) de M. Jean 
Caveux et plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux 
personnels de l'institut médico-légal le bénéfice de la loi n° %0- 
328 du 17 mars 19% accordant aux personnes du service actif 
des égouts des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à 
pension, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'intérieur. 

M. Jules-Julien à été nommé rapporteur nour avis du rapport 
n° 3970) sur la proposition de fi (n° 2513) de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer le statut du personnel 
de la caisse nationale de i'énergie, dont l'examen au fond a eté 
renvoyé à la commission de la production industrielle, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 402x) sur le rapport et le rapport supplémentaire 
(n° 2509) faits au cours de la précédente législature sur ia 
proposition de loi relative au concours donné par le Crédit agri- 
cole aux sociétés d'exploitation rurale, dont l'examen au fund 
a été renvoyé à la commission de l'agriculture. 


M. Courant à été nommé rapporteur pour avis dn rapport 
(n° 4064) sur les propositions de loi: 1° (n° 2653) de M. Rabier 
et plusieurs de <es collègues portant application à l'Algérie de 
la loi n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant une allocation 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre ; 2° (n° 2761) 
de M. Blachette et plusieurs de ses collègues tendant à rendre 
applicable à l'Algérie l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1%46 sur les dommages de guerre, complété par la loi 
n° 49-538 du 20 avril 1949 et modutié par la loi n° 50-1094 du 
22 août 190, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
luission de l'intérieur, 


M. Dagain a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 361) sur la pronosition de loi (n° 3026) de M. Pierre Sou- 
quès tendant à modifier la loi n° 49-211 du 16 février 1949 rela- 
tive aux abonnements téléphoniques forfaitaires souscrite par 
les questures dé l'Assemblée nationale, du Conseil de la Répu- 
blique et de l'Assemblée de l'Union francaise, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 4231) sur la proposition de loi (n° 33%) de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues modifiant l'article 45 de la 
loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, accor- 
dant les permissoins et la gratuité des transports aux jeunes 
rens sous les drapeaux, dont l'examen au fond a été renvoyé 

la commission "= la défense nationale, 














































M. Gabelle a élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4063) sur la proposition de loi (n° 3642) de M. Gilles Gozard 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter Ja loi n° 50-S9L 
du 1% août 190 en accordant le bénéfice du tarif des congés 
payés aux conjoints de retraités, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des moyens de communication el 
du tourisme, 
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15° M. Thiriet membre de la commission de la reconstruction 
el des dommages de guerre ; 

16e MM. André Bardon, Barrachin et Mignot membres de Ja 
commission du suffrage u‘iversel, des louis constitutionnelles, 


du règlement et des pétitions; 
Hénault et ju y membres de la commission des terri- 


17° MM. 
toires d'outre-mme! - 
ise MM. Cochart, Couinaud et Samson membres de la com- 


mission du travail et de la sécurité sociale : 

19 M. Joseph Renaud (Saône-et-Loire) membre tilulaire de 
Ja commission des immunités parlementaires ; 

20° M. Mignot membre suppléant de la commission des immu- 
nités parlementaires; 

21° M. René Kuehn 
bilité 


he M, Godin membre suppléant de la commission des finances. 


membre de la commission de compta- 





du mardi 21 octobre 1952, l’Assem- 


Da premiere séance 
blée 1 I4:e à OIMEE ; 

je M. Billiemmaz membre de la rommission de la famille, de 
la population et de la santé publique, en remplacement de 


M. Sauvajon, 
2 M. Lurey membre de la commission des finances, en rem- 


lacement de M. Abelin; 
M. Bacon membre suppiéant de la commission des finances, 
en remplacement de M. Dorey,; 
jo M. Sauvajon membre de la commission de l'intérieur, en 
remplacement de M. Dorey; 
5° M. Conombho membre 
remplacement de M 


de la commission des pensions, en 
Dore. , 


LL. 





Décès d'un députe. 
Dans sa deuxième séance du mardi 21 octobre 1952, l’Assem- 
hlée nationale a été informée du décès de M. Heuillard, député 


de la Seine-Inférieure. 





QUESTIONS 


PKESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 21 OCTOBRE 19%2 
articles 94 el 97 du règlement.) 


REMISES 4 LA NATIONALE 


(Application des 


doivent être très sommairement rédigées et ne 
d'urdre personnel à l'égard de tiers 


e Art, M, — , 

« Les questions 
contenir aucune imypulation 
nommément désignés. » 

« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
comple rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répontre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réClement un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


ments de 
un MOIS. » 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Financ2s.) 


4982 21 octobre 1952 — M, dean Cayeux rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances que la loi 
1952 sur le crédit différé dispose, en son article 6, qu'un 
d'administration publique pris dans un délai de 3 onois 
esquelles les contrats devront être 


Ou 21 NArs 
reglesnent 


déterminera les conditions dans 

établis, 1} lui fait remarquer que grès de sept mois se sont écoulés 
sans que ce règlement, qui doit mettre fin à des situations scan- 
daleuses, ait élé promulgu ect lui demande: 1° à quelle date ce 
texte \ effectivement publié; 2e la liste, avec noms et adresses, 
de és qui ont été mises en liquidation d'office, en application 
€ Leies 7, 9, 10 11 de ladite bot 

(Information.) 

4981 2! tobre 1952 — M. Charret signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (information) que l'émission ra- 
dio} ique du programme nationai intitulée « le coin des clients » 
‘ a 1 tous les sors à 2% heures 30, se livre à des critiques 
| tes à l'adresse des comenerçants de détail, les accusant 
] lnis d'être des voieurs. Il lui demande quelles me- 

4 rendre pour ymmetltre un terme à ces propos 





AFFAIRES ETRANGERES 


4984. — 21 octobre 1952 — M. Max Brusset s'élonne des lenteurs 
apportées par les services américains pour dédommager les victimes 
d'accidents provoqués par les militaires des troupes de sElats-Unis, 
slationnées en France. Les dossiers lont un c'reuit du lieu d'origine 
à Orléans, où se trouve le cœmmandement des bases américaines 
en France, à l'état-major de l'O. T. 4. N. de Fontainebleau ou à 
celui de Rocquencourt, pour être acheminés ensuite à Washington, 
d'où leur retour es! attendu durant des mois. 11 demande à M. le mi- 
nistre affaires s'il ne lui est pas possible de faire 
accélérer celle grocédure pour que les intéressés soient indemnisés 
dans des délais raisonnables, surtout en cas de décès laissant des 
veuves et des orphelins, lorsque la faute est nettement imputable 
à l'auteur de l'accident. 





DEFENSE NATIONALE 


4985. — 21 octobre 192. — M. Dronne expose à M. le ministre de 
la défense nationale que l'incorporation, dans une unité de l'infan- 
terie coloniale en Indochine, d'un exclu de l’armée, en violation de 
la loi, suscite Ja réprobation justifiée de l'opinion publique. Il Jui 
demande dans quelles condilions et pour quelles raisons il à pris 
celte mesure exceplionnelle et illégale, et ce qu'il compte faire 
afin d'assurer à la fois le respect de la loi et celui de l’armée. 





4986. — 21 octobre 1952. — M. Girard expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le recensement de 1936 avait accusé 7.177 habitants 
à la commune de Port-Louis (Guadeloupe); celui de février 196 
n'en avait accusé que 2.911. Devant des résultats aussi manifeste- 
ment erronés l'administration préfectorale avait autorisé, le 8 jan- 
vier 1918, un nouveau recensement, lequel avait accusé 5.703 habi- 
tants. Or, maigré d'innombrables démarches faites auprès des ser- 
vices intéressés de son minisière, le$ chiffres prais du recensement 
de 1%8 n'ont jamais été validés, De ce fait, cette rommune est 
frustrée, depuis six ans, d'à peu près la moitié des revenus qui lui 
sont dûs alors que les charges sont effectivement le double de cetles 
correspondant à la population légale. 11 lui demande : 1° pour quelles 
raisons, jusqu'ici, les chiffres de recensement rectificalif de 1%8 
pratiqué avec l'autorisation de la préfecture, n'ont jamais été vali- 
dés par ses services; 2° compte tenu du renvoi à 1956 du prochain 
recensement général, ce qu'il compte faire pour mettre un terme 
à une situation inéquitable et si préjudiciable aux intérêts de la 
commune de Port Louis. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4987. —— ?1 octobre 1952. M. Charret expose à M. le ministre du 
travañ et de la sécurité sociale que le décret du 7 août 1952 insti- 
tuant une vignette pour les spécialités pharmaceutiques rembour- 
sables à la sécurité sociale, fait obligation au pharmacien, dans le 
cas de tiers yant, d'ouvrir le conditionnement de la spécialité 
pour en extraire la vignette à joindre à son mémoire en vue du 
remboursement. Le pharmacien est donc contraint de briser la 
bande de garantie scellant le conditionnement et il commet, par 
là même, une infraction sanctionnée pénalement par la législation 
sur la bande de garantie, 11 lui demande dans quelles mesures les 
pharmaciens sont fondés à opérer ce transfert gratuit à leur charge 
de la garantie du fabricant et en contradiction avec les termes dun 
décret du 6 novembre 1951 portant codification des textes législa- 
tifs pharmaceutiques. 

—t © + 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques). 


4988. — 21 octobre 1952. — M. Aumeran demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
de lui faire connaitre, en détail, quelles sont les charges de la 
France résultant de sa participation à des organismes internatio- 
naux, tant en personnes qu'en contributions financières. 


4989. — 21 octobre 192. — M. dean Baylet expose à M. le président 
du conseil, ministre des finance et des affaires économiques: {° que 
la loi ne 52-401 du 14 avril 1952 a pour objet l'exercice 1%?; 
2° qu'aucun décret n'est expressément prévu pour l'application de 
l'alinéa 6 de l'article 35 de la loi précitée; 3e que l’annualité d'un 
impôt ne saurait empêcher une lo DE annuelle de produire 
ses eflets alors même qu'elle modifie les règles d’assiette dudit 
impôt. 11 lui demande si les vœux du législateur positivement exnri 
més par les textes précisés seront, en toute objectivité, efficacement 
comblés dans la circonstance où l'administration des contributions 
directes déciderait arbitrairement de suspendre l'application de l'er- 
ticle 1435 du code général des impôts modifié par la loi de finances 
du 14 avril 1952 jusqu'au 17 janvier 1953, faisant uinsi échec à 
l'exécution immédiate d'une loi qui ne peut ainsi, par le biais d'une 
interprétation, produire ses effets nonobstant sa publication au Juur- 





nal officiel du 15 avril 1952. 
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4000. — 21 octobre 1952. — M. Bergasse demande à M. le président 
je si les engagements sousc rits gar les compagnies d'assurances 
nati y" antérieurement an :0 juin 19%:6, sont actue ternent 
liquidés et si cetie liquidation fait ajparailr s son ensemble, 
uñ hénéfice 7, une perle, quel en est le montai 20 «1 les réserves 





our sinistres à régler, con=tituées par les mêmes compagnies pour 
l'accident et incendie au 31 juin 196, se sont révé'ées suffisantes 
et quelles sont, par société (accident el end les insuffisances 
ou —- excédents constatés à ce jour ‘toutes br inches confondues), 
y compris les réserves ci MF lémentaires et de garant es (réserves 
mathématiques exclues): 3° si le domaine immobilier des compa- 


gnies nationalhisées a fait l'ob jet d'une reévaluction postérieurement 
au 90 juin 149%; dans l'aflirmative, quelle est, par société, la valeur 
d'inventaire de ce uns au 31 décembre 1945 et au 31 décembre 
1951: 4° quelles sont, également par société, les plus ou les moins 
values ou Îles bénéfices ou les pertes sur ventes de valeurs enre- 
gistrées pendant la même période (3% décembre 4915 au 31 dé- 


cembre 1441) sur ie portefe uilæ titr des compagnies nationalisées 
tel qu'il était constitué au 31 jhin fiv. 


asot. — 21 octobre 192, — M. Cassagne expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des ‘affaires économiques, 
qu'une Société à responsabilité limitée constituée en 199 entre un 
industriel ayant notamment apporté ses stocks et l'un de ses 
employés a, par application de la note du 21 mai 1%», no 67, 
émanant de la direction générale des impôts, modifié l'évatuation 
de ses stocks, reporté au bénéfice de l'exerci e 1951 le quart de Ja 
sous-eslimation et déposé les déclarations rectificatives dans le 
délai prescrit, expirant Je 13 juin 1932; que l'administration pré- 
tend actuehement reporter au bénéfice de l'exercire 1931 Ja tota- 
lité de la sousæstimation des stocks en se basant sur une circu- 
laire ne 2278 en dale @u 26 juin 1952, donc postérieure an dépot 
des déclarations rectificatives et qui restreint les règles 4e la note 
ne 2667 aux seules entreprises complant dans leur forme actuel'e 
au 1m0ins quatre années d'existence, Il Jui demande s'il est conce- 
vable, en une matière aussi délirate, qu'après avoir édicté une 
règle d'application générale à laquelle de nombreuses entreprises 
se sont conforméez en toute confianre, l'administration, après avoir 
recueilli les déclarations rectificalives, pui se, sous l'a} 
siaples précisions modifier profondément les règles primitives 
qu'elle avait largement diffusées, 


rence de 





æ@p?, — 21 octobre 1952? M. Alfred Coste-Floret c\po:e à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le cas d'un viliculleur sournis à la distillation obligatoire 
par applicalion des disposilions du décret n° 52-M0 du 23 juillet 142 
qui est tenu de fournir, par son décomple de base, uue quantité 
d'alcool pur de 10 hectolitres. Par stwule d'arrachage ion compens, 
ce wviliculleur bénéficie d'une disnense de 6 hertolitres d'alcool. 
Dans les calcus faits par l'adaninistralion, celle-ci retranche la 
dispense du décomple de base de sorte qu'il reste 4 hectolitres sur 
lesquels l'administration demande la livraison du quart, soit 1 he 
tolitre. MH Jui fait observer que si, par suite d'une récolte 1952 défi. 
citaire, les tros quarts restant à livrer sont hMbérés, l'intéressé 
n'aura pas profilé de sa dispense d'alroo!l et aura livré un hectolitre 
d'aicool dont il aurait dû être dispensé, NH lui dermarnde: {4° s'il ne 
serait pas plus simple et plus conforme à l'intention du Kégisateur 
de fatre porter la dispense, non sur le déromple de base, mais 
sur les quantités d'alcool livrées effectivement; 2e dans la néga- 
Uve, si ce viliculteur sera crédité, au service des alcools, de l'he 
tolitre livré pour les prestations futures. 





4993. 21 octobre 1952 M. Jean-Paul David demande à M, te 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° s'1l considé re comme jusüflés les travaux somptluaires 
commandés par les banques nationalistes à leurs sièges sociaux et 
dans leurs succursales, travaux qui constituent une insulle vis-à-vis 
des mal logés; 2° s’il n'estime pas que les sommes ainsi dépensées 
auraient été plus utilement consacrées à des construction d'immeu- 
bles à ioyer modéré; 3° s'il ne pense pas que les bénéfices restant 
dans ces établissements pourraient le obligatoirement mis à la 
disposition de M. le ministre de la reconstrucl'on. 





— 91 octobre 19:32, — M. Jean-Paul David demande à M. te 
srécidont du voonseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, s'il n'envisage pas la suppression de nombreuses succur- 
sues des Clablissements bancaires mationalisés, dans la mesure où 
il estime dangereuse la concurrence entre ces €lablissements, de 
manière à pratiquer une politique d’'économ'e des frais généraux 
étant donné l'exemple que l'Etat doit donner en parcille “inalière. 
ll estime particulièrement regrellable l'existence de succursales, 
luxueusement équipées, à quelques mètres les unes des autres, 
(tant donné le manque de crédits dont souffrent des secteurs impor- 
tants de l'activité nationale comme, par exempie, l'équipement rural 
et la reconstruction. 





4995. —— 21 octobre 1952, — M. dean-Paul David demande à M. te 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, s'il n'envisage pas de rétablir entre les étabiisserments ban- 
caires riationalisés les principes de libre concurrence, factenr essen- 
tiel d'une baisse des prix préconiste par ailleurs par le Gouverne- 
ment, 


ee —— — — 
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4996. — 21 octobre 192 M. doseph Denais deman.h M. te 
président du rares mnnistre des snencse et des affaires eoone- 
miques, « : 1 « p rcoplet Ç | 
péna er « 1 106 rs \ } il = tu s aca " ‘ vurs 
impots d Le | \ à 1 er ( sur € « e siumpme 
sorti a 

4997. 1 octobre 19 M. Joseph Dennis : * À M. te 
président du conseil, miniere des re ee _ share econo- 
muques ‘ int d 1 t are | i les 
run s GA tal bot primes « , on te de ! \e vs on! 

? lat | In 1 1e il | { l'a 
SI ) a } Les [ 111X Wrporat e « e 
Hit (| 1} us 1 pa lof ra | ‘ « pa en 
J 1 nt à tous les artionnaires on socwélaires au mm la <h enrs 
droils suchaux est, ainsi que la logique le command exonérée du 
droit d'ap de l'impôt sur les sociétés et de la taxe pro Ù 
uelle fragpa es pilaux Früo ers. 

4998. 1 octobre 1452 M. Joseph Denais deniain M. le 
president du conso, ministre des finances et ces affaires écono- 
miques, si le régime fisc des fusons de so ‘ 1r artli 
cle 11 du décret du 30 juin 1952, aux scissions t e deux où p 
sieurs saciclfs constituées à celte f > appliquera égal ent rsque 
le - ions auront lieu entre plusieurs sociétés préexistantes 

4999. — ?1 octobre 4452 M. doseph Denais demande à M. te 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, = Le copijoi t d'une personne décédée post rieurcti) lt au 
13 octobre 1951 hénéticie des allcgements édités par 1 ki du 
14 avril 1952 an cas où il recueille tout ou parue de la succession 
et Vert) de donnait de Ie a e1 SsOtis ont hn de survie 
onu d'un testament, avant l'un ou l'autre ne date à eure à 
l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 12. 


5009. — 2?! oclobre 195? M. doseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, minisire des ‘finances et des affaires économiques, 


s! estime pas opportun de comprendre dans le projet de réforme 
fiscale les dispositior nécessaires pour que la taxe propa nnelle 
et la surtax progressive ne frappent pas les à& lite tes rentes 
viazeres pour la fraclion mstiluant n amortissement du capital, 
5001 ?f bre 1952 M. Joseph Denais «en M. le pré- 
sident du conso, minietre ces finances et des afaires économiques 

quel & vw t 1 om (ALL 14 L ' es Ninat 
ces exXtcreures à abando er Le droit de por rs fra ae lem 
pr | hein ” fer + | t d'Italie J' in) sb'e f 
régler ile \s Pl 4 re unort ‘ | « | au 
1 1m t l s fl 10 1a res 


5002. à tobre 1952 M. doseph Denais demande \ M, te pré- 
sident du conseil, ministre des uen et des afraires economiques 


S au ICS à eat dt il } 1 

les ententes + elle est ! i qu'il 1 arit 
[ d banqu 1110 

5063. 9, octobre 14,2 M. Desgranges allire ; tion ds 
M. le prèsident @… conseil, ministre dek finances et des affaires éco- 
nomiques <11! d'un gérant minoritaire de sociélé à respon- 
sabuhité limitée, appoiuté par mensualités et complémentairement 
par un puurce tage sur les bénéfices à er s statutairement, I 
lui demande s'il est possille pour celte soci déduire des béné- 
fcez de exercice 19%, qui doivent servir de se e à impo sur 
les so tés: 10 Je pourcentage attribué au gérant au tire de ! exer- 


cice 196: 2° le pourcentage attribué au gérant au titre de l'exer- 
cice 1949, ce dernier commément de salaires ne lui ayant pas été 
attribué en 1949, du fait que les bénéfices de cel exercice ont été 
dans leur intégralité incorporés directement au capital par décision 


r im 


ju mseil de gérance dont faisait partie le gérant MAInorI Tan 





5004. — 21 octobre 1252. — M. Dorey c\pose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le Ca3 
d'une sociélé anonyme qui a cédé, en 1951, des éléments de son 
act iminobilisé, les conditions mivantes figurent au contrat da 
vente: « Le prix total et principal sera réglé à la sockéié venderessa 
au moyen de six annuités égales qui seront payable 20 août des 
années 1933 à 1958. Jusqu'au payement intégral, aque fraction 
produira des intérêts au laux de » p. 100 qui courront à partir du 
20 août 1951. Les parties entendent fixer le prix de la vente en 
tenant compte de l'indice général des prix de gros du mois de 
juin 1951 et le mainterÿr en constant æapport avec l'indice lessus, 
En conséquence, le capital initial restant dû sur le prix de la vente 
subira chaque année à la date <u 19 août une variahon propor- 
tionnelle à l'augmentation ou à la diminution de l'indice de référence 
dans les condilions ci-dessus indiquées. Chaque annuilé Correspomära 
au montant du capital ainsi révisé, divisé par ie nombre d'annuités 
restaurant à courir. Le nouvel indice qui servira pour le calcul de 
chaque revision sera celui publié par l'institut national de stalishüqua 
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générale de la France pour le mois de juin de l'année au cours de 
laquelle la revision sera opérée, Les intérêts seront calculés et exi- 
éibles sur le capital déterminé par la revison annuelle dont il est 
parlé ci-dessus, Il4 seront payables le 20 août de chaue année, Île 
premier versement devant tre opéré le 20 août 1952, d'après Îles 
indices publiés pour juin 1952 », La société venderesce a compla- 
hilisé la différence entre le prix de vente exprimé dans l'acte el 
la valeur netle complabh'e des immobilisations cédées, à un compie 
de réserve fiscale intitulé: « Plus-value de cession à réinvestir x et 
pris par leltre adressée à l'inspecteur des contributions directes 
l'engagement de réinvestir en immobilisations, avant le 31 décem- 
bre 195, une somme égale aux d'<posinhbilités dégagées par l'opé- 
rallon, conformément aux dispositions de l'article 40, paragraphe Ier, 
du code général des impôts. I! lui demande de quelle manière seront 
traitées, du point de vue fiscal, les différences en plus où en moins 
que la revision annuelle du capital initial restant dû fera apparaitre : 
fe Fn cas de baisse de l'indice général des pris de gros par rapport 
à juin 1951: a) si le remploi de la plus-value complabilisée en 19%1 
est effectué; b) s'il ne l'est pas; 2° En cas de hausse de l'indice 
des prix de gros par rapport à juin 1941: «) si le remploi de la 
plus-valne comptabilisée en 1951 est effectué; b\ s'il ne l'est pas. 
Le préinveslissement de la plus-value comptabilisée en 11%51 sera 


L 


vraisemb'ab'ement opéré avant la fin de l'annce 1952.) 








500. 21 oc'ubre 1952 — M, Quislain expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques qu'un 
agent communal, recruté en janvier 1939, a été titularisé en 1%45 
ét à efleclué, depuis lors, des versements pour la retraite. Il à 
demandé la validation de ses services auxiliaires, Au cours des hosti- 
lités, pour la période du fer août 19:2 au %1 décembre 19h, il à 
reçu ses émoluments eur les crédits de la défense paseise à laqueille 
il était affecté spécial en sa qualité de sapeur-pompier volontaire, 
engagé en 193. L'Elat se refuse à assurer la contribution corres- 
pondante parce que les émniuments ont été pavés sur des crédits 
« matériel ». La C, N, R. 4. C. L. refuse la validation des services 
de cette période, prétexlant de la nature des crédits utilisés pour le 

ivement des émoluments au cours de ladite période, I lui demande 
f, mesure qu'il comple prendre équitablement pour ne pas léser 
cel agent qui ne peut être rendu responsable des errements flégaux 
des servires de l'Etat (payement de dépenses du personnel sur crédit 
« malériel »1, étant donné notamment que, de ce fait, l'agent en 
cause ne comptera, à l'âge de 6 ans, que quatorze ans neuf mois de 
services lilulaires et validés contre dix-sept ans trois mois de services 
eflecifs et verra relarder son admission à la retraite, le mettant 
dans l'abligation de rester en service après cet Age, :ntépendamment 
de la perle des avantages équivalant à la période con'estée, 


5006. — 21 octobre 1952. — M, Pierre Kæœnig demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, À quelle dale sera créée l'institution de prévoyance prévue 
à l'article $S du décret ne 51-1445 du 12 décembre 1951, instituant un 
régime de retraite complémentaire des assnrantes sociales pour 
cer'aines catégories d'agents de l'Etat, non Utulaires. 





5007. — 21 octobre 1952. — M. d.-P. Lanet demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
1° le tarif douanier applicable à l'importation des vins étrangers 


Clant de 40 p. 100 ad cvalorem: 2 Île tarif douapier appliqué à l'im- 
portalion des machines agriroies de récolte Mint de 15 p. 100 ad 
ralorem je quelles sont les raisons qui justifient ces différents 
aux, 





5008. — ?1 octobre 1952, — M, doseph-Pierre Lanet demande à 
M. le président du oonsail, ministre des finances et des affaires 
économiques :i, dans l'acte de vente & un immeuble, il peut étre 
valablement stipulé que le prix sera pavé, à des échéances fixées, 
par la remise au vendeur (octogénaire) de titres de rente 3,5 p. 100 


107,9 ete de vente précisant, non la valeur en capital, mais le 
montant des titres à remettre au vendeur à chaque échéance et, 
dans laffirmative, et dans le cas ou le vendeur décéderait avant 
l'encaissement intégral du prix convenu, si la partie non encore payée 
de la créance serait exempte ce droits de mulation, comme le serait 
evidemment la partie du prix déjà payée en litres de rente 3,5 p. 100 
1952 qui se retrouverait dans l'actif successoral, 


ni 





5009. 21 octobre 152, — M. Le Coutaller expose à M. le 
dont du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
qu'aux termes des articles 198 et 1535 du code des impôts directs 
les personnes économiquement faibles sont dégrévées £es impôts 
foncier et mobilier sous certaines conditions, entre autres, que sous 
le régime antérieur au fe janvier 1949, elles n'eussent pas été 
passibles d'impôts cédulaires ou sur le revenu. J1 s'en suit que des 
personnes âgées avant un revenu de 100.000 F ou supérieur (ras 
d'une veuve avant 120.000 F de pension) ne sont pas dégrévées. 
Il lui demande s'il n'y aurait pas possibilité de relever cette base 
à un chiffre plus clevé, pouvant aller jusqu au minimum vilal. 





so10 21 octobre 1952 M. Pelleray expose à M. le t 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que 
la loi Cu 22 octobre 1910, rend obligatoire le règlement par chèque, 
en banque ou par comple chèque postal pour les paye- 


' 


vircimmet 

ments déterminés à l'article ter de cette loi au delà de 100.000 francs 
hiffre élendu à 200000 francs pour les notaires); que les sommes 

ain issces par le notaire deviennent des dépôts pour le compte 





du créancier auquel elles sont destinées, 11 lui demande si la remise 
c'acomptes sur le dépôt par le notaire, demeure soumise à l'oblis:. 
tion du chèque ou virement, puisqu'il n'y a plus payement àù 
sens légal, mais retrait de fonds sur un compte personne]. je 
payement initial avant été fait conformément à la loi qui, sembh'.. 
til, n'a pu viser que le payement efleclif et non la restitution du 
dépôt, conséquence de ce payement — l'obligation légale ne po 
vant s'appliquer qu'au débiteur qui se libère et non, à la fois, à ce 
débiteur et à son dépos' laire des fonds. n 





sout. — 21 octobre 1952 — M. Albert Schmitt demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, ceux des impôts (chiffre d'affaires et autres) qui ne sont pa: 
perçus sur les indemnités pour pertes, avaries, et retard qu un 
commerçant touche de la part de la Société nationale des chemins 
de fer français à la suite d'une réclamation présentée et basée sur 
les circonstances précitées (art. 103 du code du commerce). 





So12, — 21 octolbee 1952. — M. Albert Schmitt rappelle à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, qu'une réponse de M, le ministre du budget (débats 
Conseil de la République du 7 novembre 1951) précise que « les 
primes versées par une entreprise en exécution d'un contrat d'a:s 
rance souscrit par une compagnie d'assurances au profit des cadres 
de son personnel, présentent pour chacun des bénéficiaires, le carac- 
tère d'un supplément de rémunération et sont, <ès lors, admises 
en déduction pour la détermination du bénéfice imposab!e de l'en- 
treprise si et dans la mesure où la rétribution globaie de chacun 
des intéressés ( y compris le montant de ces primes) n'excède pas 
la rétribulion normale des fonctions qu'il exerce », I demande si et 
dans quelle mesure, les solutions ce cette réponse peuvent élre 
étendues: 1° au cas où les primes d’assurance-vie seraient versées 
au personnel sulbaterne de l'entreprise: 2e au cas où des primes 
d'assurances quelconques (autres que l'assurance-vie) sont versées 
par l'entreprise soit au profit des Cadres, soit au profit du person- 
hel subalterne. 





5013. — 21 octobre 1952. — M, Tourtaud expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économ , qu'aux 
termes de la loi du 20 septembre 1948, et ce l'article 45 du décret 
du 23 mai 1952 portant code des pensions, la mise à la retraite pour 
invalidité est prononcée par décision du ministre dont relève l'intc- 
ressé et du ministre des finances après que la réalité et, éventuelle- 
ment, les conséquences des infirmités invoquées aient été appréciées 
par une commission <e rélorme suivant les modalités fixées par 
règlement d'administration publique; qu'à cet égaré, l'article 9 du 
décret du 17 mars 1949 précise, en particulier, qu'avant la réunion 
de la commission compétente le fonctionnaire est invité à prendre 
connaissance de son dossier, qu'il peut produire tant des observalions 
écrites que des certificats médicaux. 11 demande: 1° si un fonction- 
naire des finances peut étre mis d'office à la retraite pour invalicité 
sans avoir été préalablement averti de la réunion de la commission 
de réforme; ?° si, en ce qui concerne les fonctionnaires relevant 
du ministère des finances, des garanties sont prises par les services 
compétents tendant à ce que les intéressés soient effectivement mis 
en mesure d'uliliser tous les moyens de défense que la loi met 
à leur “disposition; spécialement, si l'invitation à prendre conpiais- 
sance du dossier, que le conseil €’Etat considère comme une forma- 
lité substantielle, est formulée par lettre recommandée et la solwlion 
qu il conviendrait d'adopter si un fonctionnaire venait à être admis 
d'office à faire valoir ses droits à la retraite pour invalidité sans 
avoir été touché par la lettre que l'administration pe lui avoir 
adressée ; 3e si dans le cas qui vient d'êlre exposé, des textes s'oppo- 
sent à ce que le méecin de l'administration qui a examiné l'inté- 
ressé fasse part à ce dernier des conclusions de son rapport; 4e si le 
directeur géntral des impôts peut actuellement, sans excéder ses 
pouvoirs et violer les disposilions de l'article 28-2 de la loi du 
2% seplembre 1918 et de l'article 45, second alinéa, du code des 
pensions, prononcer la mise à la retraite d'office &'un inspecteur des 
contributions directes ou d’un inspecteur de l'enregistrement dans 
les eonditions des articles 2, 4 et 12 du code des pensions; et, dans 
l'affirmative, le texte qui sert de base à cette solution. 


5014. — 21 octobre 1952, — M, Viatte signale à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu'une 
commission cantonale <’assistance a rejeté une demande d'allocation 
temporaire avec le motif suivant: « 1 est à la connaissance de la 
commission que l'estimation faite par l'enregistrement est de trés 
loin inférieure à la réalité, notamment en ce qui concerne la valeur 
vénale des maisons »., 11 lui fait observer que cette assertion de la 
commission constitue une accusation d'autant pu rave contre lc 
services de l'enregistrement que l'administration des finances et 
représentée au sein de ladite commission. }1 lui demande: 1° quelles 
sanctions sont applicables au fonctionnaire de l'enregistrement °<i 
les affirmations de la commission sont exactes: 2e quel recours 
au contraire ce fonctionnaire contre ceux qui l’accusent ainsi de mul 
rempiir sa tâche au cas où la commission aurait émis une affirmation 
contraire à la vérité; (se réservant de lui communiquer le nom «e 
la commission intéressée lorsqu'une réponse sera donnée aux ques- 
lions de principe qu’il pose). 





5015. — 21 octobre 1952. — M, Max Brusset demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économi dans quelles conditions et 


pour quels motifs ont été exécutés des ordres d'achats de nombreux 
ailliers de tonnes de beurre par le Gouvernement français tant en 
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Nouvelle-Zélande qu'en Australie. Il lui fait remarquer: 1° que les jusqu'ici NN lui demm firmant ainsi une ques dore 
chels de mission diplomalique et les attachés commerciaux avaient poste le 3 janvier 1%:2 à M ministre de la justice, et restée us 
attiré l'attention des services techniques compétents sur le fait que réponse, les raisons } juclies la justice française à été des 
ces achats massifs devaient avoir au moins une contrepartie et qu'une saisie de celle affaire à Mit à à justice mililaire américabh 
autre compensation aurait pu être donnée à ces achats par la pas- b, tes mesures qu'il compte dre afin que la veuve obtienne 
sation de grosses commandes à l'industrie française qui avait, à juste réparation dans nrefs délais. 
c: moment-là, d'importantes soumissions dans ces deux pays; À É. 
S+ combien il est regrettable que les indications qui avaient été aupa- 
ravant transmises à ses Services n'aient pas été suivies d'offre, car 5023. | act e 1952 M. ISorni demand M. le ministra 
ces achats massifs de beurre pèsent, d'une manière particulière, des aïtaires étrangères Dors ; on K ré vanf 
sur l'économie agricole française. exerré les fonctions de cons le 1954 à 1047. sans étre admise dans 
it dar lateral inst ou » v1 1% \iget t I 
hn de &s ve J { Lait { itrib r u l «li 
E0t6. — M octobre 1952. — M. Charret demande à M. le secrétaire retraite el, da l'aff lit cit etraite } { ! te un 
d'Etat aux affaires économiques: 1° <'il est exact que, bien que l'in- droit uis opposabl X « du fonctionnaire par 
dustrie trançaise Soit maintenant en mesure de faire face aux ni e d | r> au TT \ e la retrai \ d« 
besoins français en stéarine et acides gras industriels à des prix me 
susceptibles d'être avantageusement comparés aux produits d'impor- 
tation, des importations provoquant des sorlies de devises continuent 5024. )! octobre 193 M. de Léotard demand’ À M. le minis- 
à alimenter le marché francais sans tenir compte de la valeur réelle tre des affaires étrangères: ! com n dt visas de séi ont ét 
de la marchandise en fonction du taux de compensation; 2° dans arcot en 1931 et 10% ir LU. R. S. S. cormpte tenu de la conf 
J'atlirmative, quelles mesures il compte prendre pour remédier à rence économique de Vos 1: 0 à miien de ressortissants fran- 
un tel état de fait préjudiciable à l'économie française, au Trésor cais des prolongations ont « nid » si la présence arciden- 
p' iblic et aux consommateurs te ou prolongée à l'£trans de parlementaires en mission ou sans 
hi ) iveC ou Sans mm lat lièéremer sisnalée x am! 
sades et its af \ | C1 a:surnm correctement 
5017. — 21 octobre 19532. — M. Dorey expose à M. le secrétaire sa mission protectrice 
d'Etat aux affaires économiques que le personnel de l'E N. SF. F S 
dont le traitement est réglé jar compte courant postal, compte ban- 
coire où comple « Paverie » n'a reçu ceiui de seplembre qu'avec AGRICULTURE 
yrès d'une semaine de retard. Il apparait ézalement que le per- , ” 
sonner réglé sur acquis n'a été payé dans des délais normaux 5025. 21 octobre 1% M. J.-P. Lanet demande } M, le minis- 
qu'avec beaucoup de difficultés, Par ailleurs, le personnel mécano- tre de l'agriculture: 1° }e ! douanier applicable à l'importation 
graphe de l'I. N.S. E. E., à Paris, n'a pas encore perçu, au 13 oc- des vins étrangers étant de 40 p. 400 ed ve lore m 2e le tarif douanier 
tobre, les primes de technicité afférentes aux mois d'août et « appliqué à Limporlalh ce Ha s ag ile de récolle élant 
tembre. Une telle situation n'est pas exceptionnelle et s'est déjà de 15 p. 100 ad valorem, : jutiles sont les raisons qui justifient 


rencontrée, surtoui en fin ou en début d'année. Il demande quel'es 
scnt les raisons qui justifient de tel: retards inadmissibles en temps 
rormal et plus pénibles au moment de la rentrée scolaire, et quelles 
sont les mesures qu'il compte prendre pour éviter de voir se repro- 
duire des faits de même nature dans l'avenir. 


FONCTION PUBLIQUE 


5018. — ?1 oclobre 1932. — M, Gilbert Cartier demande à M. te 
socrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 
4e si le centre de la recherche scienfifique ect un établissement per- 
manent de l'Etat; 2° si un emploi tenu sans modification pendant 
trente-deux ans dans le même service par le même titulaire cor- 
respond à un besoin permanent. 





INFORMATION 


5019, — 21 octobre 1952. — M. Ménault expose à M. le Secrétaire 
d'Etat à la nce du conseil (information) que l'arrélé du 
18 avril 1952 réduisant les taux de remise des revendeurs de jour- 
naux quotidiens et publications périodiques n'a pas en pour but de 
faire baisser parallèlement les prix des journaux ou publications et 
le lecteur n'en a pas bénéfici£, Par contre, les journaux, déjà favo 
risés par l'importante baisse du papier, ont pu l'apprécier, de 
même que les agences de distribution. 11 lui demande si tel est le 
but poursuivi, et dans la négative quel est le motif exact de cette 
Laisse qui Jèse sérieusement les revendeurs. 








5020. — 21 octobre 1952 M. de Léotard expose à M.le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (information) que la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques a signal, 
dans son troisième rapport d'ensemble, adopté le 25 juillet 1952, des 
opérations mettant en cause la Société nationale des entreprises de 
rresse, la Sociélé du vélodrome du Parc des Princes et la société 
,'Aulo-Sport: « Une enquête parait nécessaire, conclut la commis- 
sion, pour éclairer complètement les faits et fixer, s'il y a lieu, ks 
responsabililés encourues ». 11 demande: 1° si effectivement une 
enquêle a été prescrite; 2° à quelle date; 2° à qui elle a été confiée. 





5021. — 21 octobre 1952. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (information): 1° s'il est 
exact que, pour la Sociélé nationale des entreprises de presse, les 
comptes de 1949 se soient soldés par un bénéfice de 67.6:8.619 francs ; 
ceux de 1%%, par une perte de 16.746 francs; ceux de 1951, par un 
bénéfice de 55 millions, auxquels il convient de rattacher un report 
déficitaire de 712.891.616 francs; 2° quelle est la « présentation comp- 
lable » de ces 712 millions. 





AFFAIRES ETRANGERES 


— 21 octobre 1952. — M. Gosnat expose à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° qu'un soldat américain appartenant au Trans 
portation Truck Service, cantonné au camp de Bussac (Charente- 


Maritime), et qui avait écrasé, à la Rochelle, le 22 décembre 1951, 
un représentant de commerce, n'a pas élé poursuivi devant les tri- 
bunaux français, alors que sa responsabilité élait entière; 2° que 
Fr veuve m'a ob'enu aucune suile à sa demande en dommages et 
lutérèts, en dépit des nombreuses démarches qu'elle a accomplies 





ces différents taux, 


5026. 21 @etob 19: M. Pinvidie demande à M. le ministre 


de l’agriculture: 1° les cinq départements français avant produit le 
plus de blé en 193% ei en 141 n idiquan t juantilés récoltées 
par année, ain<i q le mombre de tracteurs agricoles Lilise en 
128 et en 1931 dar iacun de ces départements; 2e les cinq dépar- 
temments francais produit le } s de bellerave suerière en 198 
ten 1951, en i si possible les quantités de = e et d'aloel 
produits par i i que le nombre de tracteurs agricoles uti- 
lis en !%5, en jans ces départements 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


5027. —— 21 octobre 1952 M. Deliaune expose À M. le ministre 


des anciens combattants et victimes de la guerre Jue la | du 
2 oclobre 1946, qui a reconduit les lois antérieures des % janvier 
1923 et 13 juillet 1925, ne les à pas moditites en ce qui concerne la 
publication, au cours du premi semestre de chaque annfe, d'une 
liste générale de classemet aucune liste générale n'avant encore 
vu le jour depuis la prom igation de la loi, il lui demande quelles 
mesures il compte P endre pour que les prescriptions sur les emplois 
re eTves sent re < 





5028. 21 octobre 1957, — M, Devemÿ demande à M, le runrs:re 
des anciens combattants ot victimes de la guerre le résullat des 


travaux effectués par la commission interministérielle chargée de 
echercher les movens d'établir le nombre exact d'anciens combat- 
unts et victimes de 1 guerre per'e7al une relraile 1 ui pen- 
sion, et n uiminent : Î le nombre des anciens combattants b'néfi- 
ciaires des différents taux de relrails dé iens combattants; 2° le 
nombre, par catégories, de pensions attribuées aux veuves de guerre, 
ascendants el orphelins: 3° le nomtre, par catégories, de pensions de 


mulilés victimes de la gu 





5029. 21 octobre 1952 M. Dorey demande à M, le ministre 
mp. anciens Re et victimes de la guerre 5'1 juge opportun 
de publier la lettre de menaces lue dans tous les camps de prison- 
niers de £ ierre à l'adresse des sous-officiers, les adjurant de tra- 
vailler, dans leur jutirét, pour le Réich Grand Allemand, sous peine 
de déportation hors des frontières du Reich. Cette leitre émanait 
du gaulcilter Saukel et fut lue dans les stalags en juin 191? 





5030. — 21 octobre 19:52 - . de Monsabert allire l'altenton de 
M. le ministre des anciens ra. 1-4. et victimes de la guerre sur 
le décret du 6 juin 1952 fixant les modalités d'application de la loi’ 
n° 51-1124 du 26 septembre 1954, ivstituant des bonifications d'ancien- 
nelé pour les personnes ayant pris une part active et continue à 
la résistance et à prévoir des dérog ations temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement dans les emplois publics, 11 Jui 
demande s’il envisage d'étendre les dispositions de ce décret aux 
pères des fonctionnaires des F. F. L. morts pour la France. 





5031. — 21 octobre 1952. — M. Mout2n demande À M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre à quel mornent 
sera payé le reliquat des soldes de captivité, aux anciens prison- 
niers de guerre. 
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5052. 21 octobre 1952 M. Mouton demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° quelles sont 
] raisons pour lesquelles L 3 ur es dép wrtementanx ne sont pas 
‘ Mar 0 des lormulairess officiels nécessaires à la constitu- 
tion ‘48 doss _ pour es anciens , Géporté a du travail; 2e à quel 


n ni « en niace bras mimissions nationales et dépar- 
tementa vues par le statu des pers »s contraintes au tra- 
Vau €lh pars ennErmmI 





5033. 21 octobre 1952 M. Pradeau expose à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, le cas suivant: un 
ancien combattant de 1914-18 à obtenu, par jugement d'un tribu- 
pal des pensions, en 1997, une pension d'invalidité de 65 p. 100 pour 
perte d'un œil. Cet invalide est décédé en novembre 19%3, la mala- 
die terminale est sans rapport avec l'invalidité pensionnée, La 
veuve à présenté une demande de pension de réversion en mars 
129%, Salisfaction a été donnée à sa demande et elle est en posses- 
sion d'un brevet de pension de veuvr, taux de réversion. Or, il est 
indiqué sur ce titre: « N'a droit qu'à une année d'arrérages, anté- 
riceurement au 2% mars 1949, dale du dépôt de la demande; articte 
109 $ 1 du code ». Or, le deuxième # dudit article 108 du code, pré- 
cise Cette disposilion n'est applicable ni aux pensions d'orphe- 
lins de guerre ni aux pensions de veuves de guerre, lorsque celles-ci 
tiennent leurs droits des droits à pension de leur mari, reconnus par 
Ja juridiction des pensions, le rappel étant, dans ce cas, limité À 


trois ans », Etant donné que, dans l'espèce, les droits à pension du 
mari ont été reconnus par la juridiction des pensions, il lui demande 
si ce deuxième paragraphe de l'article 108 du code ne doit pas trou- 
ver son application et, dans ce cas, le rappel d'arrérages limité à 


trois ans au leu d'un an et, dans l'affirmative, quelles démarches 
duit faire la veuve en cause pour obtenir la régularisation. 





5034 2 octobre 1952. — M. Aïtbert Schmitt demande à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes de ta guerre si les 
dispositions de la loi du 19 juillet 1952 prévoyant au profit des 
anciens prisonniers de guerre de 1939-1955 une indemnilé de 
#00 francs par mois de captivité sont également applicables aux 
anciens prisonniers de guerre incorporés de force dans la Wehrmacht 
et fait prisonniers par l'armée soviétique. 





5035. 21 octobre 19° M. Tourné Cemande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° si un inva- 
lide de guerre peut avoir droit à l'allocation temporaire servie arrx 





vieux travailleur 2° dans quelles rirronstances l'allocation tempo- 
Jatre peut { e refuste à un invalide de guerre. 
BUDGET 


5036. M octobre 1952 M. Max Brusset rxpose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'article 39% de la loi de finances de 
195% à relevé à 180400 F, au heu de 100000, le revenu de base 
au-dessous duquel les contribuables peuvent être d'office exomé- 
rés des contributions foncière et mobilière, en application des 
articles 1395 et 14% du code général des impôts, mais qu'une note 
7 juin 1952 de la direction générale des impôts a prescrit que 
les dégrèvements d'office seratent accordés seulement dans les mêmes 

ns que par le passé, le secrétaire d'Etat au budget avant 
décidé, le ‘0 mai, de présenter au Parlement de nouveaux textes 
réglant la situation fiscale des économiquement faibles. I demande 
quelles mesures seront prises, en attendant le vote du Parlement 
sur ces nouveaux textes, pour faire respecter la volonté du légis- 
lateur exprimée par l'article 39 de la loi de finance, les dégrève- 
ments d'office continuant à être relusés aux intéressés, qui seraient 
en droit de bénéficier, cette année, des dispositions adoptées par 
le Parlement en leur faveur. 





50937. 21 octobre 1952 M. Christiaens demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si des lustructions conformes aux apaisements 
donnés (Journal officiel du 11 avril 1952 des débats dn Conseil de 
la République page 1; Journal ofjiciel du 31 août 1952 des débats 


de l'Assemblée nati un, page 23962?) aux héritiers en ligne directe 
nl 


de personnes décédé entre le fer juillet et le 15 octobre 1952 ont 
Clé envoyées aux dir et ns départementales de l'enregistrement; et 
dans la négative, s il n'est pas À craindre que cette administration 
ne tienne pas compte des assuranres données. Dans ce cas, quel 
J )urs reste t'ouvert aux intéressés 





5038, — 21 tobre 12 — M. Fredet expose à M. le secrétaire 
y au budget que l'article 39 de la loi de finances = “mt du 
11 avril 1952 étend aux personnes sous-louant, en meublé, une partie 
de le w logement principal, l'ex nération prévue pour les étudiants 

ir ln décis ministérielle du 26 novembre 1951, de la patente, de 
fa taxe sur le chiffre d'affaires et de la taxe proportionnelle pour 
] mdifion que les prix pra- 
t 


reve s tirés de la sous-location, à « 


és soient miormes à In législation en vigueur sur Îles lovers 

’ 1? t et » permettent pas au locataire principal de réaliser 

\ bénétice } rapport ver qu'il pale lui même à son bailleur. 

1 demande «it les pronriétaires jou nt dans les conditions précitées, 

! vent bérx r des mêmes exonératiags que les locataires qui 
s t 





5099. — ?1 octobre 1952, — M. Gaittomin attire l'attention de M. le 
storétaire d'Etat au sur le cas d'une personne ayant de 
enfants vivants, et qui voudrait faire une donation en fave 
l'un de ses petits2nmlants. ! lui demande si abattement glo! 
institué par l'article #3 de la loi du 14 avril 1%52 (au ces parlicu 
de 11 millions de francs) peut faire bénéficier en tout où en partie 
l'enfant donataire. 





5040. — 21 octobre 1952 — M, Godin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° les arguments juridiques par lesquels l'ad 
nistralion justifie l'application de l'article 124 des pensions ci 
et militaires de retraites aux officiers retraités propertionnels, © : 
plarés en position de non-aclivité en application de la loi 4 
à avril 1946 sur le dégagement des cadres et qui, rendus à la 
civile, ont trouvé une siluation dans 5 services de l'armée arm 
caine en France; 2% si les sommes ainsi économisées sur le comp 
spécial à l'alimentation duquel la France participe sont délalquees 
de la participation française et bénéficient ainsi au budget françai-. 





5041. — 21 octobre 192. — M. Quislain demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si les exonérations d'impôts dont profitent les 
coopératives laitières sont bien exactes et conformes au tablea 
Ci-dessous : 


Eatreçrise industriælle. 


Société à responsabilité limitée. Coopérative. 


A. — À l'achat des produits. 
Taxe à l'achat: 1 p. 100 sur le montant 
des achats beurres, fromages, crèmes.. Exon‘rée. 
B, — A la vente. 


a) Aux producteurs : 
Taxe sur les transactions 1 p. 100........ FExontrée, 
Taxe locale 1,75 p. 100..........s.. 0 + Exonérée. 
b) En général: 
Taxe sur les transactions 1 p. 100. 


Taxe locale 1,75 p. 100................. + Exonérée si n'emplaie pas 
des méthodes cormmer- 
ciales. 

C. — Pendant le fonctionnement 
de l'entreprise. 
1o Charges fiscales : 
Patente, 
Taxe sur valeur locative des locaux pro- 
fosslonpels .........0.1 tanseges s….... Variable suivant aclivité. 
Exonérée 
Taxe d'apprentissage 4 p. 1000 salaires 
DOYÉS …s.sosocoscsco ssssesesssssesse  ExOnÉrée. 
2 Charges sociales: 
Assurances sociales 10 p. 100 du mon- 
tant des salaires................... .. 7 p. 100. 
Allocations familiales 16,7 p. 10 des 
US Em TE ca Variable <uivant départe- 


ments (2 à 8 p. 100). 
Versement forfaitaire 5 p. 100 sur les k 
Salaires sos sousosspossussessessses NON exigible actuellement 


3° Sur les résullats de l'entreprise : 


lmpôts sur les sociétés 24 p. 100 
(IS p. 100 si entreprise individuelle) 
applicable sur le montant des bénéfices. 

Jmpôt sur les répartitions de bénéfices 
faites aux associés 18 p. 100......... . Exonérée. 


Ainsi, rien que sur les résultals, lorsqu'une entreprise laitière 
a un solde bénéficiaire de 500.066 francs, s'il s’agit d’une entreprise 
industrielle, cette dernière acquittera 229.400 francs d'impôts, alors 
que s'il s'agit d'une coopérative cette dernière n'acquiltera aucun 
impôt. 


Exonérée. 


D. — Difficullés financières. 


Les entreprises industrielles ne peuvent obtenir de prêts qu'aprè 
de nombreuses difficultés et à un taux voisin du double de cel 
obtenu par les coopératives. 


u 


20 Si ces exonérations d'impôts apparaissent dans les prix de ve 
des coepéralives jusques et y compris lès prix au détail. 





500%. — % cclobre 1952. — M, Menault demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un directeur d'établissement d'enseignement 
public ajoutant à sa fonction, la tenne d'un internat installé dans 
les locaux et CS par conséquent, le versement du prix 
d'une pension, est assujetti an payement d'une patente ? 
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NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 OCTOBRE 











5043. — 21 octobre 1952. — M. darrosson dernande à M. le secré- 
d'Etat au budget de vouloir ben préciser, confor mément à 
l'article 43 de la loi ne 52-301 du #4 avril 1952, qu'une donation 
et par son grand-père à une ptite-fille est susceptible de béné- 
ticier de l'abattement prévu par la li susvisée, méme en présence 
d'enfants du donateur, si le montant global des biens donnés est 
inférieur à l'abattement applicab'e qui, en l'espèct est de 
n+3-8 miliions par donateur. Cette précision est rendue néces- 
saire par l'interprétation différente que donneraient de cet article 
de la loi les di fé rents bureaux d'enregistrement, 








— % octobre 192. — M. Joubert demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si ies personnes condamnées à des peines d'indi- 
gnité natioï ale, qui ont été amnistices avant l'expiration du délai 
fixé par les percepteurs pour le payement de leurs impôts, doivent 
payer Ja majoration de 10 p. 100 sur le montant de leur imposition 
qui leur est infligée par l'artice 245 dun code général des jmpôts 
et dont elles ont reçu l'avertissement avant d'être amnistiées, 





5045. — 21 octobre 1952. -— M. Kilock rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux lermes de l'article 43 de la loi du 15 avril 
son2, il est eflectué, pour la perception des droits de mutation à 
ture gratuit. sur l’ensemble des parts recueillies par les avants droit 
en ligne directe et par le conjoint un abattement de 5 millions de 
francs, et que ce chiffre est majord de % millions de francs par 
enfant vivant ou représenté. Il lui demande «<i le terme « enfant » 
ne vise que les descendants au premier degré, ou s'il comprend 
les descendants à tous les degrés. 





5046. — 21 octobre 1952 — M. Le Coutaller rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget la réponse donnée le 28 mars 19952 à sa ques 
tion écrite n° 652, concernant ladaplation éventuelle aux évé- 
nements de la guerre 1939-1945 des textes en vigueur, intervenus à 
l'occasion de la guerre 1911-1MS pour assurer des droils spéciaux 
aux fonctionnaires civils anciens combatlants et à leurs ayants 
ceuse (retraite anticipée et bonifications d'annuités prises en compile 
dans la liquidation de la pension); et lui demande quel est le 
1ésultat de l'examen auquel il devait être procédé de la question 





5047. — 21 oclobre 192. — M. Mutter demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget <i le conmmissionnaire à l'achat peut, sans que 
l'on puisse contester sa qualité de commissionnaire, percevoir eu 
sus de la rémmnéralion fixée d'avance que lui versent les commet 
‘anis, une indemnité de la part des fournisseurs vis-à-vis desquels 
il est ducroire en compensation de celte garantie ou des primes d 
tidélité en fin d'année, élant entendu que ces indemnités ou primes 
résultent de conventions spéciales préalables ou d'usages notoires. 
Actuellement l'administration semble vouloir interdire au cormmis- 
sunnaire à l'achat de toucher du fournisseur une indemnité en 
compensation de la clause dueroire ou des primes de fidélité ou de 
rabais de quantité sous le prétexte qu'il s'agit d'éléments spécu- 
latifs dont il n'est pas rendu comple au commettant et qui font 
perdre au commissionnaire le hénéfice des dispositions de l'arti 
le 273, 1, 4° du code général des impôts. I semble que cette manière 
de voir soit en contradiction avec la doctrine de l'administration 
qui, dans une solution intervenue en matière d'impôts sur le chiffre 
d'affaires anrès le vote de j'article 31 de Ja loi du 31 mars 19%, 
laquelle est à l’origine de l’article 273 du code général des impôts, 
a précisé que le commissionnaire à l'achat pouvait percevoir une 
invemnité en compensation de la clause ducroire ou des primes de 
fidélité en fin d'année, solution qui est rapportée dans le diction- 
naire général du chiffre d’affaires de M. Gardes et qui conserverait 
encore actuellement toute sa valeur 





5048. — 21 oc'obre 19:52. — M. Wasmer rappclle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget Sa question écrite ne 11110 de 1950 (Journal officiel 
du 17 mai 190) relative à la taxation à la patente, dans les trois 
départements de l'Est, du propriétaire donnant en location un fonds 
de commerce ou d'industrie muni de ses moyens d: production, H 
lut signale qu'avec les 108 centimes de patente à Mulhouse la “harge 
actuelle de patente atteint dans cetle ville le double des recettes du 
Qu ré la charge étant portée au triple si l’on ajoute l'impôt 
oncier augmenté des taxes annexes, les taxes sur le chiffre d'’af- 
faires et d'enregistrement. I n'y a Sans doute aucune localité des 
trois départements où Ja charge fiscale reste inférieure aux recettes 
brutes du propriétaire. Dans cette situation il demande: 1° s’il ne 
serait pas indiqué de transfrrmer an plus tôt cette base de calcul 
de la patente qui rend impossible en fait dans les seuls départements 
de VEst un contrat aussi courant et indispensable à la vie pe 
mique qu'un bail de fonds de commerce ou d'industrie: 2° quel 
serait la situation du point de vue des divers impûts de Srosridtaire 
d'un bail emphytéotique complété Par un bail des éléments incor- 
porels d’un fonds de commerce qu'il n’y aurait pas obligation d'ex- 
Voiler dans les locaux donnés en location. 


DEFEXSE NATIONALE 


5049. — 91 octobre 1952, — M. Pierre André demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° pour quelle raison il a cru 
devoir préfacer une brochure intitulée « L'Armée européenne »; 
* pourquoi celle brochure a élé adressée à tous les officiers de 
l'armée francaise, avec bordereau d'accust de réception: 3° pour- 
quoi il a donné ure estampille officielle à un teste qui prétend 

alyser « honnétement » le traité sur la communaulé européenne 





102 4311 

de défense. alors q il omet de nombreuses di positions essentliei'e e, 
qu'i! en déforme d'autres « eur d ( » interprétation erronée : 
4e po Irquoi, par souci de « ‘ fo ne Îe pas par 
venir à 1s les offi‘iers d (L fr Cast le texte té gr li 
traité, afin de permettre $ nf s s indispensables € ri rs 
affirmations et s 11 Ù de iute t text Il ne uu 
traité sur la communauté europx e de dAfense 

5050. { octobre 1952 - M. Deliaune < 2 ( M. le ministre 
de la détense nationale | s drectia éxize u bitiie 
murm de 18 à e 2 ( e <0 fic le our é'éficier de 
lé e!lé ( né Cire ra PAT bre é ‘6 et de 1 
d'arme, alor: que Ia «k \) m & elle 11:4/E M \./1 ju 
20 mar 1%? pres i ‘ elé ! ' adm \ d ‘es 
UNE (I er< | lemna P l é « n T é + » 
pour que i®5 memes cond'tiot st Cc'iseces ga tou t rvices, 

5051 21 o:lobre 1952 M. Des granz zes rappe''e à M. le ministre 
de la détense nationale que le décr Htos2 du 2 mai 194 ali- 
onant les su'aires des ouvrir de lEltat sur Caux d's Inmausl $ 
mélallurziques de Ja régi paris ‘ est toijours< f HI] " 
vomimne l'a d'ailleurs reconnu, à la tribune de l’Assem e, 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre, be 1% jui 19.2. ! ui dt : 
4 queues mesures compte pre ire po rene t a et Lin - 
sib'e stiunt él au<surt f . IUx «4 e et 
eux de 1 FCL paris! ë Ji ut | S pos t 
l ri \iemment à s OU l RTL s lt l eur 
SUJIiL UuUEt dt 11= H Il d: s 

5052. 21 tobre 1952 M. Minjoz dem e à M, le ministre 
de la détense nationale quan! DL prendre les décrets d'apj 
catro CAR LES re à entrée ‘ \ig r ‘ 1 l ne 1651 d'a 
21 mai 1951 fixant le sort des gendarmes de ] et de la marine 

5053 21 octobre 1952 M. Molinatii ‘emande à M. Île nue 
de la délense nationale: 1° «il est v\ que | ETAT réserve 
qui servaient en situation 4 a vilé Ù e ré-tme de la 1 Je 
finances de 19% et atteints pa 1 limite d'âge «4 6! re liv ôe «l $ 
leurs fovers « 1916 sans avoir dt à pe an proport l Oi= 
que réunissant plus de quinze a es de servi n'litaires efle s 
Y Compris de nombreuses campagnes comme “ombatlants des deux 
guer es, 25 est exart que la loi du 39 j 19,2 | \gra : À 
urlicle 27, stipule que « Dons s où les ofivier é réser\e 
maintenus ou admis € sit li d'a à parvit raient vitre 
dre quil innées de serx militaires actifs, il: pourraie opter, 
soit pour le pécule, soit pour l'atitrihution d'une pension proportions 
nelle leuiée dans les condilions fixées par le code des per ons 
civies el mitiaires de retraile , Otis qu es mem dispos} $ 
he sont pas applicables aux officiers de réserve qui remplissaient ces 
mêmes conditions de durée de services militaire actifs sur mirut 
LR q li ont été d mobilise nn puis la deruivre g'uerrt 

5054 21 octobre 1952. — M. de es demande À M. le minisire 
de la détense nationale « quel officier avialeur porlé 
disparu depuis janvier 107 au cours des opérati à Ind x 
sera considéré comme décxdé. 





5055. 21 octobre 1952 M. Jacques Vendroux rappelle à M. le 
ministre de la défense na'ianale que la loi du 11 avri! 19 2 relalive 


à la célébration du centeraire 4 la métaille militaire prévoyait en 
son article 2 qu'un contingent spécial dans l'ordie de la Légion 
d'honneur serait arcordé aux m * tillés militaires. H lui demande 
si ce Captingent à été AA’ et si les conditions d'attribution des d:s- 
tinctions qu'il comporte ont été dé! inies 

5056 21 octobre 1952, — M. Wolf demande À M. le ministre: 
de la dé‘ense nationale: 1° Je: dis osilions législatives régiemer t 
l'attribution de ja croix des «4 & ve taires: %o les ndit ‘ 
à remplir et les démarches à oSoctue: pour postuler celle distine- 
tion honorifique suivant qu'il s’agit d'un engagé volontaire : nt 


servi dans l'armre de terre, de mer 01 de l'air. 


5057. — 21 octobre 1952. — M. og es Bardoux expire M, lo 
secrétaire d'Etat à la pen e Cas in jeune mine, fils d'un 
officier mor! pour ja Fra e et pelil + d'un général, qui à con- 
tracté un engagement de “de IX ans ave: la pensée de faire une 
carrière militaire et qui échoue à la rtie de l'école de sous-offlciers 
et n'oblient pas le grade d'aspirant, par suite de l'animosité d'un 
de ses officiers instructeurs, Il lui demande quani et comment \- 
léressé peut réparer cet 4 ec sans reprendre méme voie el 7 1- 


ber sous le méme com nanderment, 


5058. — 21 octobre 1952. — M. Pradeau expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre le cas suivant: un jeune homme né le 13 janvier 
1930, engagé volontaire, parti le 27 juin 1949, avec Ja isse 1949, 
4er contingent, a été réformé tempora re n° 2 le 6 septembre 19:9 et 
rayé des contrôles le 13 septembre 1919. J1 a été rélormé temporaire 
ne 2 à nouveau le 40 août 1950, puis classé S. X, le 11 août 451, 
Enfin, il a été appelé à l'activité le 17 septembre 1951. Etant d 4 
le <ourt lemps de service eflectué comme volontaire et ce rappel 
sous les drapeaux, il lui demande à queile daic on a démobilisé ce 


militaire, 
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je de logement dans des immeubles à reg LE Du ou d 
DUCA ar lui à un titre quelconque; 3° s'il existe des établissemen!: 
8 sole aires publics, avec internat, dans lesque!s les surveillants ge 
sase. — 2! octubre 1057 — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre ne sont pas jogés par nécessité absolue de serviee. 


de l'éducation nationale que les examens d'admission aux boures 


de Ze 1m omoéimentaire ayant leu, en principe, au mmo'S 
de juin, les familles des élèves ayant ru sun: in sep- 
tembre pour connaître la part de bourse attribuée à leurs enfants. 
Cette longue attente place les parents, à la veille de la rentrée seco- 
laire, dans ,'inrertitude de l'orientation éventuelle À donner à leurs 
ent +, I lui demande s'il compte prendre les dispositions néces- 
paires pour remédier à celle Ssiluation. 

5060 4 octobre 1952, — M. Léon Jean cxpose à M. le ministre 


de nee national qu au immenl je leur inscrip ion pour les 
ju 


ci l accalauréat, les élèves de première moderne peuvent 
opter pour une interrogalion oraïe en physique, destinée à remplacer 
cel'e de deuxième langur vivan!e que, dans ces conditions, les élèvez 
optint ] la physique n'ont à subir aucune épreuve pour la 
t te langue »s auront étud'ée en gure rte, puisque celle 


diplôme, 11 lui demande, au 








étni \e in née par aueumn 
moment où l'on parte de réforme des programmes, si l'en ne pour- 
ra 113 disvenser ces élèves de ee à, $ cours de seconde Inngue. 
Cette solu vurait le double sant: d'alwger le programme des- 
Ô élève le dérongestionner les classes et de permellre aux 
prole sse de s'occuper de leurs éfves. 

5061. 21 octobre 19521 — M, Kriegel-Vairimont expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale L e, par suile des mesures prises 
par la direction du Ivcte Clanude-Gelée, à Epinal. un certain nombre 
d es de + tehnique nternes furant l'année scolaire 1951-1962 
se sont vues refuser :e bénéfice de l'internat le jour de la rentrée, 
sa! que Je irents aient pu être avisés en temps ulile et sans 
qu'aurune justification ne sait donnée. Il demande qielles mesures 
seront prises pour rétablir le fonctionnement normal de l'internat 
pour ces Clèves de 2 lechnique, 

5062. — 21 octobre 192, Mile Marzin demande à M, le ministre 
de Agrerenrvnr nationale: !° le nombre de classes ayant fait, depuis 





le 13 septem 1952, l'objet de mesures de dédoublement en raison 
de la survharge des effectifs, pour l'enseignement du second degré, 
d'une part, pour l'eRSIGRAERERS technique, d'autre part; 2° pour 
chacun de ces deux ordres d'ense gnement, le nombre de postes et 
l bre d'heures supplémentaires mvcs <onséculivement aux 
nm es de dédoublement. 

5062. 21 octobre 19? Mhe Marzin demande à M. le ministre 
de loesnen nationale, pour chaque département: fe Le nombre 
de rs urpiémentaires fonctionnant an ft octobre 
1% s re reconnue fhiellement; 2° Le nombre de créations 
: tes de + complémentaires demanté et obtenu pour l'année 

» 


! œtobre 1952 — M, Maruez exn5e } M, le ministre de 





5064. 
l'éducation nationale qu'i arrive fréquemment que les attributions 
de bourses à des élèves mmérilants ne sont connues des parents que 
quelques jours après In rentrée scolaire. Dans ces conditions, les 
ri s les pins méritants, parce que les plus impé: mieux, n'osent 
faire s demandes nécessaires pour l'entrée de leur enfants dans 
n! \lissement d'éducation publique. Etant donné le grand nombre 
d'élèves irrive qu'ils se présentent trop tard, seulement lorsqu'ils 
‘ e de la hourse d'aide, et se trouvent ainsi en pré- 
: Î 1 dont les eflectifs sont complets. Il lui 
den , ls os ble d'obtenir de ses services que la 
ec 1 ke ? n des 'uræs, de q lque origine qu'e'les 
< fre IX parents au moins un nmwis avant ka date 
] 1 ( » 

5065. | bre 195? M. Minjoz demande à M. le ministre 
de Voeuesten nationale le chef d'un établissement du secomd 
d de rm er un élève qui vient d'un établissement 
a que dune autre ville en raison de la mntation du père tonc- 

| en { que ! ef du emier étab semer Wt a 
‘ le mauvais renseignements sur cet éiève, étant toutefois 
[l ju à la e di à vomparulion devant le conseil de disci- 

} V [a »0jet d 1 n 1e e d'éviction 

5066 | 192, — M, Viatte demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale si un in<tituteur a le droit d lire à ses 
( |ue \ a nal vo éons À commune: jans 
Ja SAULT \ ne de celle ap; alion caommæuse peul 
| DE { | L uit 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5067, | re ! — M. Alfred Coste-Floret demande À 
M. le secrèlaire d'Etat à l'ensei gr — gr À à la ER 
et Aux sports! ! es ns sa 

17780 » à ‘eee late 
l ‘ ‘ LI LI t=.INe QG VCCULDA ni 








5068, — 21 octobre 1952. — M. Alfred Coste-Fleret demande \ 
M. le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports pour quelles raisons il n'y à pas eu de second « : 
vement de personnel » en seplembre concernant les survei 
généraux des centres publics d' “sens lissage, alors que des di 
des de mutation étaient déposées 





5069. — %1 octobre 1952, — M. Alfred Ceste-Floret demar:le À 
M, le secrétaire d'Etat à à la jeunesse 
et aux sperts: le à quelle dale sera réaisé le reciassemen! 
agents de centre d'apprentissage, délégués en qualité de dire: 
P. E. G. et surveillants généraux, prévu par la eirculaire XP /2 
18 février 1952; 2e par académie, le nombre de dossiers encor \ 
instance au ir novembre 1952 concernant ces agenis 








5070. — 21 octobre 1952 — M. Alfred Coste-Fleret deman-le à 
M. le secrétaire d'Etat à t , à fa jeunesse 
et aux sports: !° s'il ne considère pas comme regrettable et p 
diciable au bon fonctionnement des centres publies d'apprentis 
le manque de précision dans la détermination des fonctions et 11 
délimitation des tâches qui inc: ombent aux surveillants généraux 
ces C'ablissements; 2° ce qu'il faut entendre pratiqnement par 
termes du décret ne 51-756 du 14 juin 1951 (article 3 in fine 
quant que les surveillants généraux des centres publics d'ap; 
tissage « veillent à l'éducalion des élèves ». 


5071. — %1 octobre 1%2 — M. Alfred Coste-Ficret demande À 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la D 
et aux sports quel'es ont été, par ac adémmie, les créations de p 
de surveillants g'néraux de centre public d'apprentissage pour 1‘ 





5072, — ?1 oc'obre 1952. — M. Desson demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseig , à ta et aux sports: 
a la liste des collèges techniques mationalisés depuis ernq $ 


b) la liste des collèges techniques dont la nationalisation est pré 
en présentant celle liste dans l'ordre envisagé par ses services. 





5073, — ?1 octobre 1952. — M. Desson demande } M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement e, à la jeunesse et aux sports | 
en est la question de l'extension du collège technique de garc::5 
de Charleville. 





5074. — 2} octobre 192. — M. Desson demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement à la jeunesse et aux sperts 
raisons pour lesquelles: a) les emplois de professeurs vacants 
céhège technique de Charieville n'ont pas élé pourvus pour la 
tée scolaire; b) des emplois de professeurs techniques adjoints 
demeurent sans titulaires; c} l'emploi de surveillant général J 
depuis #64 n'est pas encore pourvu de titulaire. 





5075. — 21 oclobre 1952. — M, Desson demande à M, le secrétaire 
d'Etat à | l'enseignement technique, à la iounesse et aux sports 
raisons pour lesquelles les jeunes gens et les jeunes files reçus 14 
brevet d'enseignement industriel depuis 19%0 n'ont pas encore 
obtenu la délivrance de leur diplôme. 





5076. — ?1 octobre 1952 — Mile Dienesch d:mande à M. le secré- 
taire d'Etat à ! ent technique, à la jeunesse et aux sports: 
{° le nombre de jeunes gens qui ont fait acte de candidature } 
les examens du C, 4. P, en 1951; 2° le nombre de centres d'app: 
tissage qui ont admis les élèves sans examen et le nombre de ceux 
qui ont fait passer un examen d'entrée, et, dans ces derniers, le 
nombre total d'élèves qui se sont présentés à l'examen d'entrée en 
1951. 





— M. Schmittiein demande à M, le secré- 
technique, à la jeunesse et aux sports, 


SO77. — 21 octobre 1952, 
taire d'Etat à l'enseignement 
si l'U. 1. R. F. a été bénéliciaire de subventions de la part 
direction gnérale de la jeunesse et des sports, et dans l’affirma 


quel à été chaque amnée le montant des subventions accori 
tant au secrétariat général de celle organisaltsn qu'à ses sections 


el cercles locaux. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5078. — 71 octobre 152. — M. daoques Bardoux demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° s'il est exact, qu | 
la guerre, la Société nationae des chemins de fer frança;s 


quait un larif « exportations » avec suppression de l'impo:, ce 
pouvant naturellement être dés ressif en fonction de la vale 
base des marchandises; 2° s'il ne pense pas qu'il y aurait 


rélabbr ce tarÿ. 
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085. 1 ? 1952 M. Francis Leenhardt ex l M. le 








5079. — 21 octobre 1952. — M. Roger hear lemande à M. le mi- d ; - | 
nistre, de ! et du commerce quels étaient, au 3%) epiembre ministre de rinierieur te » | ; j | 
\ 192, les effectifs totaux, et rés \arlis par échelles ei el elons, du 'e - — ne ‘ : : sq ? na eo” | 
nesse À personnel des entreprises E‘ectrn # es ! rance el Gaz de France. À - . "2 
] l 4 Ju ” s ! (MEL x 
de: p1 t I : | \ | | Il 
5060. A octobre 1952. — Mme Rose Guerin demanlte à M. le lermmand < { cer{a nombre { ; 
ministre , de l'industrie et du commerce : io les condillions dans les- i S t pu \ ! ! roi!s : | l Ù 
quelles sont sourmissinnnés les travaux dits « du mseau alternatif na ti i ‘ issen N 
complémentaire » eflectués sous ja direction du centre d'Electricité n À. Î Aa ° 
le À de France, assurant l’explo lalion de ce service pubic pour Paris, pou tionnaires de } e: 5 e « ss 
nesse L ° tes lens de parenté des dirigeants des entreprises Soutmissün- voir l ut 1 de rep ve ciège 
nai res desdits trav aux avec des agenis supérieurs dépen jaunt de de 1 en'räe du ? sior ] r, du 4 
organisme d'éectricité qui coiffe le centre d'Electricité de France pres } etis e r4é} em \ | es i 
e r aris-Distr:bation, c 7e a t re A. T. L. et autres! À ? | de 
EL “ IU 14 | L 
INTERIEUR 5087. — ?1 octobre 19552, — M. Maurice nes demande À 
le À M. te mineure de l'nseriqur a ra n pour Jaque'k 1 . 
t 4 rr ‘ t ve? ( “ 1e 
nous 5081. — 21 octobre 1952, — M. dacques Bardoux avait signalé à iraitmment. sich. hs sue Suites os el <- ‘a ns aie 
M. le ministre de l'intérieur que le Cri de la France, dan: son n° 91 es servires fl x lu minisière de ntérieur n ent le 
du 29 février 1952, avait publié, sous le titre général: « La France | { 6 de eur 1) le. 
D = : d'outre-mer » des nouvelles extrêmement pénibles, nolanument sur mins 
= | la famine qui sévirait de Sétif à Khencheia, la révocalion du caid 
| Ë Ben Bouzid, le conflit entre une tribu en transhumance et une admi- 5088. 1 octobre 195? Mile Marzin expose À M. le ministre 
| nistration forestière de Balna, etc. Se rélérant à la réponse du de l'intériessr que le conseil général de la Seine, tenant compte 
i 5 octobre 19%52?, selon Jaque:le toutes ces informations étaient men des difficultés qu'éprouvent les chômeurs 1 pour vivre avec une 
songères, lui demande s'il ne pense pas que les feuitles coupa altocatis de chômage très insuffisante que pour paver leur lover 
bles du délit de fausses nouvelles, devraient être immédiatement et les frais de transports nécessités par l'obligation d'aller pr ep 
* À poursuivies. | r dom e et a 7 er e d'un nouvel em \ 4 lé, 
mit . — orz d réunion bu lzé! ire 1 1u 1. de porter dk 6? à 4 fran $ 
nesse | il lépartementale de 1 emnité } N'a: so. 
| 1 {} 1 e 11<) Le t Lx 1 ] | > il 


1952 5082. 21 octobre 1952. — M. Marcel Cachin expose à M. Île de lus Pas à m'elie + r- ps —— Papers <a À 
ministre | de l'intérieur — les porteurs médaillés des ha'les cen Soi néral de la Seine se posili oi aueit Fe jui 
L rat HILE s 4 in je 1" 1 








£ traies de Paris, indépendamment d'un Statut et d'une modification demande s mple nnproiver sans relard lite délilératic 
} ° n e ! m4 1413 1 1 1 noro'ivet I re: aq { Cration. 

ètaire de leur régime fiscal actuel, réclament entre autres: 1° le respect j 
ports : ; de l'ordonnance préfe lorale” du 16 dérembre 41929; 20 l'interd ction 

| de tous les chargements directs de marchandises pendant les heures 
re de nuit et durant les heures de vente; 3° l'obligation de réserver la JUSTICE 
: à ovation des diables aux porteurs médaiilés; $e la suspension de la 

" ke Lau y Le autorisations proviso 7 qui constituent une source 5089. — 21 octobre 19:2 M. Charret lemande à M. le ministre 

: 4 anus à iUl cmande ce qu ii pense ae ces rec amailon®,. de la justice unment deit ê're interprété articie % de \ loi du 
étaire - - 





ser septembre 1918 et à queiles conditions rs nouveaux propriétaires 


























r + - # ” "1 ' D | 1 4 , 
5083. — 21 oclobre 1952. — M. Sean Chariot expose à M. te ministre | nier ans *‘é"r Pr EXCINpE, de Vicilards de pius de 

de l'intérieur je cas d'un électeur qui habite avec sa concabine dans ri 13 my sci 

É commune À. 11 est propriélaire dans les communes A el B. Cet 
taire tiecteur et sa concubine sont inscrits tous les deux dans ja com- n , ni 

F mune B. La concubine ne possè je rien, pas pi 1 dans ja commune A Fr. © + ee L… 1 = Chesteliain « s ——# . 7 © uns 
que dans la commune B et n'a qu'une résidence: la commune A. —{ pes ir Ré. *- sn se | sr — —# ice Peu ne 
Il lui demande si son inscription sur la iiste électorale de la com- d ne à rép en ne en à A 
: . mune A est égale. arer ut 1 } Fr ta 1 a L Ut il { S LR t it u pur 
} É silions des urtlicles 2 et 4, les 1 S viagtres avant pour objet J8 
paverment pa tes personnes ph siq $s ou Inorahk «ht mes fixes 
en nurnéraure et Ccons'Muées avant le fer janvier 1949, eoit movens 
5084, — 21 oc 2 re 1932 — M, Elain expose à M. le ministre de nant l'aliénation en pleine propriété où en le propriété dun ou 
étaire l'intérieur que, dans une réponse qu'il lui a faile le à octobre 1952 de plusieurs t ns corporels, meubes où immeubles, ou d'un ou de 
Is à une que:lion écrite, il précise qu'une indemnité « peut étre P er rs fonds de commerce, en vertu d'un contrat à titre onéreux 
1& l al uee aux agents chargés par les co iex tivile s lo de de la { m'ec- ou à tire rail SOIT COMM charge de tes egs de ces m nes lé . 

à lon des budgets et comp.es communaux, et que celle indemnité sont majorées de plein droit romme sui es INO:S « rentes viagères 

e<t deslinte à ré munérer l'ensemble des travaux «<e rappor ant à "onsu AT en re particuliers mn 'apparaissant que da le t . de 
élaboration de ces deux documents ». H prévoit par ailleurs qu'au- US PES, lemande si les rentes viagères ser par des co 
cune indemnité ne peut être prévue pour la con'ection du comptt vies, lelle qu bienfaisance, à des p : mme 
_" administratif. 11 lui demande de préciser expliciement à gel  c- dr nes ement exclues du champ d'apf 1 
orts: compile il fait allusion quand il prévoit que l sou mani é rémunère ne de 10 nr res coueciivités ont néanmoins Ta facuite « 
« l'élaboration de ces « deux documents » (budgets et c mptes com- Corder le Bénéfice des sposilions précitées so T'SETve que 3 
munaux). déiibéralions reçoivent pprobation de l'antorité de tut 
| . 
5091. 21 oclobre 1952. - M. lemande . 

5085. — 21 octobre 1952, — M, Guistain expose à M. le ministre de la justice : te s'il et exact | ge e de médi - le ronge 4 

de l'intérieur que les articles mer 45 et 45 de la loi n° 524% du letnps compet doi! ët réé à l'infirmerie des prise de F1 ; 

2 août 19952 portant stalat général du personnel des communes (le 2 dans l'af frmalive: a) quelles conditions sor t à remplir par les 

ilut communal adopté par le conseil mun ipal contient les postu ants:; D) fa nomination estelle prévur eur titres F n «ur 

je cree Inèmmes termes) disent: « Art. 4%, — Tout agent en activité a droit épreuves ou sur épreuves et litres: « à partir de quelle date les 
ports, à un congé de trente jours consécutifs ou de vingt-six jours ouvra- candidatures pourrontelles être reçues: d) en dehors du diplône 
} 1 bles, pour une année de service accompli. Art. 42. — Le congé dû de médecine, certainement exigé, qu s pièces seront à fournir 
tive pour une année de service accompli ne peut se reporter sur l'année par les candidats et notamment si ceux levront prod ‘ “des 
lies, sui vante, saul autorisation exceptionnelle donnée par le maire, après litres ho lers; €) S' y à concours, qu late peut être envi- 

; avis du chef de service ». fi lui demande: 1° si le maire peut sagée. , d à 
accorder un congé, par exemple de huil jours, à un employé qui — 

n'a que trois mois de présence dans son emploi, un autre congé 

de huit jours après six mois et ainsi de p— de façon que le nouvel 5092. — 21 octobre 1952. — Mme Francine Lefebvre ppelle l'atten- 

tmpioyé ail eu un mois de congé avant que l’année soit accomplie ; lion de M. le ministre de la justice sur !a tion nantion'ibes À 3 

* si l'employé est obligé d'accomplir son ‘ennée de service avant laquelle se trouvent les locataires de certa nee bles aitu dans 
M. le d'avoir droit à son mois de & agé, peut-it, dans ]1 seconde année une zone d'insalubrité générale. Les tairé s de ces in b ” 

! de son emploi, avoir droit à deux mois, Exemnkr: un emp.ové n'ayant pas le droit de renouveier ct de er le t 
admis le 4 janvier 1952 doit-il attegdre le 31 décembre 195? pour vacants, ni celui d'effectuer aucune e de tra x sans autor 
avoir droit à son premier mois de congé, c'est-à-dire à compter du salion du préfet et é'ant, au surp us menace d'exnropriati { 
_ janvier 1953. Si dans sa deuxième année (1953) et sans attendre essaient, par tous Les m vENs de faire pres io ue Dee Du _. 
| expiration de l’année, l'emp:oyé peut avoir un nouveau mois aûn que ceux-ci consen'ent à acqué rir l’apj ! eu ent qu'ils o - 
de congé fractionné (huit pus s après le troisième Mois, etc.), ce pent, Déjà, dans plusieurs immeuttes s tro 14 nt dans une - y 
jui Jui ferait, à la fin de :953, deux mois de congé. tion de ce genre, un certain mnbre de lorataire . cra Rent d'é A 





LI 
expuiIsés, ont consenti à achete 





: 
r leur appartement dans des condi- 
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ee 
tions qui leur sont nettement défavorables, d'autant plus qu'au les payements des sinistrés « mobiliers ». Il rappelle que les res. 
moment où l'exproprialion in'erviendra, il est probab'e qu'ils ne ments ne peuvent s'effectuer que sous furme d'acomples aux ë 


ourront oblenir une indemnite correspondant à leur prix d'achat. 
lle ini demande s'il estime que le texte, qui a été voté récemment 
par l'Assemblée nationale, pour assurer la sécurilé des locataires 
habitant des immeubles mis en vente par appartements est suffisant 
pour proléger les localaires des immeubles dont s'agit et s'il ne 
serait pas nécessaire de prévoir des mesures spéciaes pour faire 
face à cetle situation particulière. 





5093. — 21 octobre 1952. — M, Albert Schmitt “e à M, le 
munistre de la justice que l'urdonnanve du 10 mars s "lois > a déclaré 
applicables au ressort de la cour d'appel de Colmar les règles de 
compétence du droit français; que la cour de cassation, dans son 
arret du 5 décembre 1951 (Revue juridique d'Alsace-Lorraine 1952, 
p. 06), à décidé, qu'en conséquence, les artic'es 3 et suivants du 
code local de procédure civile se trouvent abrogés, I lui demande 
si rdonnance précitée à également entrainé l'abrogation de 
l'article 55, alinéa ?, du code local de procédure civile; en d’autres 
termes, Si une décision ordonnant une enquète et préjugeant le tond 
esi, à l'heure acluele, susceptible d'appel. La même question se 
pose en ce qui concerne l'article 513 du code local de procédure 
civie 





509%. — ?1 octobre 10,2 M. Albert Schmitt signale à M. le 
ministre de la justice le cas d'un cheminot condamné par la cour 
de justice à trois ans de prison, à la dégr idation nationale à vie et 
qui à, par la suile, été révoqué sans pension: que ce cheminot a 
oblenu par décret la limitation de la dégradation nationale à dix ans 
el la remise de la déchéance du droit À pension. 11 lui demande si 
ce Cheminol, en application de l'article 17 de !a loi- d'amnistie du 
» janvier 1951, peul prétendre au service de sa pension statutaire. 





5095. 21 oc'obre 1952 — M. Albert Schmitt demande à M. le 
ministre de la jusiice à juelle: sanciions s expose un notaire: 1e qui 
encaisse des honoraires d'actes authe nliques sans les comptabiliser 
dans Ia caisse « étude »; 2° qui comptabilise dans la ca sse 


e chents » des soulles #on portées dans les actes. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5096. 21 Octobre 1952, — M, Joseph Denais Cemande à M. le 
ministre des postes, telegraphes et png vs s'il ne convient pas 


ue revenir Sur l'interdiction faite aux fa urs distributeurs des 
( nimunes rurale du) Imnoins dans celles qui ne comptent pas 
#) habilants, de vendre papier timbré et vignetles fl4 iles, alors 
ine, pour le pus grand dommage des habilan «, les receveurs bu- 
Talsies à qui l'on prétend réserver le mor 1po'e de celle ven'e ne 
se soucient pas de s approvisionner € ue parer cet approvisionne- 
ment au dépôt qui leur est fait, tandis que jes agents des P. T. T. 
ls déliennent normalement en compte « uralit. . 

5097, 1 octobre 1952 M. Meck, expose À M, le ministre des 
postes, ee et téléphones que le conseil d'Etat a décidé 
lue s arrelès Mministérieis d'épuration infligeant aux fonctionnaires 
sanchionnes, pour les mêmes faits, cumulativement deux ou plu- 
sieurs des san ms €numérées à l'article 4 de l'ordonnance du 
27 juin 1954 relative à l'épuration administrative sur le territoire 
de la France métropolilaine, sont en'achés d'excès de pouvoir et 
parlan!, à annulèr; rappelle que le conseil d'Etat est la plus 

iute Hctuon, sans appet possible, en malière de fonction- 
naires. 11 demande s'il ne serait pas juste et équitable de reviser 
les 15 d'espèce, soit d'office collectivement, soit en donnant aux 
intére s l'occasion de porter les cas individnels devant le conseil 
d 1 int donné qu'il n'est pas admissible de laisser subsister 
‘ iles aussi Choquantes dans les situations des agents sanc- 
Lion 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5098. — 21 nclobre 1952. — M. Barthélémy expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un entrepreneur du 





jura, auquel es services de la reconstruction doivent 9 mmillions 
et d ses administrations, 5 millions, et qui se trouve de ce fait 
dans l'impossibilité de payer les 42 ouvriers de son entr prise; et 
1 demande quelles mesures immédiales jl compte prendre poue 
permettre aux employeurs dans celle situation, de n'être pas con- 
irai! le er leur personnel, faute de pouvoi® les payer, 
5099, | bre 1952. — M. dean-Paul David demande à M, te 
ministre de la roonetrestion et de l'urbanisme, si: un plan d'assai- 
nen nn \ en )Urs d de déclarant zone non affectée 
une parcelle de terriloire communal muni de l'eau et de l'électri- 
cité, n'étant pas encore définitif et dont le À … an n'a pas encore été 
l 1é à !a mmune, peut faire aux arbcles 175 et 
ë 1 du “ie vil relalils aux nstrec lions. 
5100, — ?! tobre 1952 .« M. Gernez demande À M, te 
ministre de la reconstruction et de ‘l'urbanisme : jo si en raison du 
ugrammme prévu en matière de financement de Ja reconstruction, 
lt a lxé ! es services des règles jimpératives de priorité pour 





trés dont le prorala des pertes subies est supérieur à 50 p. 100 e 
leur résidence principale seu:ement: a) soit sur la base du ! 
de 90.000 francs (plus majorations éveniueiles pour enfar 
personnes à charge au moment du s:nistre), pour |! $ 
n'ayant pas encore bénéticié de celle modalité; b} soit 4 \ 
limite du plafoni de 20,009 francs (plus majorations évent! 


ès sit 


et sous réserve de l'avis favorable de la C. D, R. pour jes si 3 
âgés de plus de 6» ans et particulièrement dignes d'intéré:: « 
exceptionnellement, dans la limite du plafond dé 500.000 franc: r 


les sinistrés âgés de plus de 70 ans se trouvant dans une s: 
extrêmement critique, sous réserve de l'avis favorab'e de la { 

et après décision du service central du M, R. U, Il apparait 
début du quatrième trimestre de l'année 1952, comple ter 
cadences mensuelles des payvements, que les services devant 1: 
dans les conditions les susénoncées, ne pourront 
absorber pour la fin de l'année, que 49 p. 109) des crédits active 
ment répartis; %° quelles sont les mesures qu'il compte px à 
pour permeltre à ses services d'utiliser à piein, avant la de 
l'année, les crédits mis à leur disposition. 





St01. — 21 octobre 1952. — M, Gernez demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme queles sont les Ssancii; 
prévues à l'égard dès chefs de servie de son département qu 

par complaisance, sciemment négligé d'appliquer les instru j 
prévues par l'article 281, paragraphe C de la circulaire du 10 . 
vier 1947, relatives à l'arlicle 72 de la loi du % octobre 195% à 
l'encontre des sinistrés qui, sans molif valab'e, n'ont pas, « 3 
plusieurs années, reconstitué leur bien, mais ont, au contrair 
posé des sommes à d'autres fins. 





5102. — 91 octobre 1952. — M, Raingeard demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si un lolissement en! 3 
sous le régime d'une législation antérieure tombe sous le cot 4 
la oi du 15 juin 1953, et, si nolamment, la cirrulaire du 2 
vembre 1924 et l'arrêt de la cour de cassation du 2 avrit 1927, le 
sacrant la solution de rétroactivité, s'appliquent à tous les s$ee 
ments, qu'ils aient respecté la pr océdure prescrite par la ! \ 
vigueur à leur fondation, ou qu’ils n'aient pas reçu d’'approbal 1 
se soient révélés contraires à l'ordre public. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5103. velobre 1952, — M. Arbeït:er demande à M. le ministre 
de la Pa publique et > la population: 1° queile dépense 1 
sente l'édition du Bulletin hebdomadaire d'information épri de 
logique émanant de la direction de l'hygiène publique et des - 
taux, sons-direction de l'hygiène publique (2° buregu) ; 29 à comp ea 
d'exemplaires est iré ce bullelin; 3° queile es st l'amportance du 


service (au point de vue personnel) chargé de l'édilion de ce 


lin. 





5104. — 21 ociobre 1952 — M, Barrier demande à M, le ministre 


de la santé publique et de la popu'ation s'il est normal qu ar 
avoir fixé la date d'un concours pour le recrutement d'un chirur 


gien d'un hôpital de province; après avoir déclaré ouvertes, quis 
closes les inscriplions, on annule,, 13 jours après celle ciotur, 
le concours anroncé, sous prélexte que l'hôpital change de calé. 
gorie. Dans le cas particulier qui justifie celle question, le ssêe 
unent de l'hôpital en 3° catégorie ‘mposait le recrutement 1 
chiru-gien par concours sur titres. Le classement du mème hopital 


en ?° catégorie imnose, au contraire, un concours sur titres e! 
épreuves, 11 esiime qu'un tel changement inopiné de calézor e 
peut que léser ouvertement les intérêts d'un chirurgien qu, 
dant des années, s'est souvent contenté d'un rôle secondaire d'a 
joint. En effet, si son impose un concours sur titres et sur épr ' 
fes anciens chirurgiens se verront faialement primés par de jeunes 
médecins sortant des facullés, alors que leur compétence et 
expérience leur donnent normalement droit au poste «n i 
concours. 





- M. Barthélémy demande à M. le ministre 


cond 6 


5105 — ?1 oclobre 1952 
de la santé publiqus et de la population dans quelles 
une veuve, âgée de G ans, grande infirme par cécité à So { 
sans autres ressources que la pension qu'elle perçoit au 
la lot du 2? août 91959 et vivant sous le même toit que <a lle 
majeure et célibataire, salariée, dont la rétribul'on est inf 
au minimum vital, peut prétendre au bénéfice de la ma) 
pour aide constante d'une tierce personne. 





5106. — ?1 octobre 1952, — M. Frédéric-Dupont signale à M. 4 
ministre de À santé publique et de la population que 5 : Û 
suppriment les cartes saoc'ales d'économiquement faible à un cer 
lain nombre de titulaires pour la seule raison qu'ils sont ini 
à une caisse de retraite d'anciens commercants, JL Jui dermanos 
en verlu de quel texte ces retraits sont effectués, alors q e 
retraites de commerçants ne dépassent généralement pas à 
ment l'ailocation temporaire des économiquement fa:bles. 
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— 9 octobre 192. — M. Frédéric-Dupont ; ppoile à M. le mi- 
‘de la santé publique et de la population que, lors d'un débat 
À embite nationale (sance du à décembre tr il a rappelé 
qu'un engagement formel avait été pris par le ministre du budget 
et que des dispestions spéciales serai it presentres par le Gouver- 


nement permeltan d'encinse du Champ d am tion des taxes sur 
le chiftre d'affaires les associations, œuvres et établissements recon- 
nus d'utilité publique, en raisun de leu i l vale et sani 
taire. I bi demande si k Gouverneni a l'inter n d ir celte 
promesse et quand le prok prevu va elr ac pos 





5108. — 21 octobre 1452 M. Caÿilemin atllir ullentien de 


M. te ministre de la santé pee et de la population r les trans- 
ports des malades qui & flectnés commercialement } la Croix- 
houge française, Or, cer! ie à l'Etat estiment que la Croix 
Rouge française est en droit d'exercer ne activité commerciale à 
condition de nr pérer simp'ement les frais engagés, d'autres affir 
ment que les œuvres dites « philanthropiq ne ] ent exercel 
u activité commerciale. Il apparaît cependant es transports 
de malades effectués par les soins de la Croix-Rouge ont ment 
perdu leur cachet philanthropiqne. 1 Jui den de Croix-Rous 
est en droit d'ellectuer des trat sports cominer IX de m es. 


5109. — 21 1952 — M. Guislain demande M. 
de la santé hs et de la population: [1° <i les cai- 
suc | ae peuvent systématiquement refuser de prendre par 
à leur charge les frais de l'enfamts caractériels et 


séjour d 


actobre le ministre 

técurité 
lebHement 
traitement 


es dé 


at! 


dans les instituls médieaux pédagogiques. Le régime de l'assistance 
médicale gratuite devant obligatoirement! prendre ces frais en charge, 
il parait anormal que les caisses refusent leur rticipa 2° en 
cas d'acceptation temporaire d prise en charg par sé 
sociale, dès le refus de cette 2 en ct Lt +e à [ar r« 
h'élant pas épuisés administralivement, les €olle vifs qui as-urent 
l'assistance peuvent-elles et par quels Imoveus, obliger ks caisses dt 
sécurité Socia.e à interv r dans les frais 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5110. — 21 octobre 1952 — M. Antier den le à M. le ministre 
du travail et de Ja céourité sociaie si un fonctionnaire ou un salari 


qui emploie du p« el domestiq et acquitté, pour ce pt 
les colisalions de sécurité soc tale pré es par les texles en vigueur, 
n'est, par contre, pas redevable de la rousation per<ennelle d'em- 
ployeur due au titre à, allocations familiates, du fait que celle coti- 
sation n'est due que par les employeurs occupant de la mmain- 
d'œuvre dans l'exercice d'une profession industrielle, commercia e 
ou libérale, et si dans le cas de cotisations perçues indument pat 
une caisse d'allocations familiales, ce fonetiont t 1 ce rié peut 
en demander « \ oblei rem rsein 

5St91. — 21 octobre 1952 M. Briot <xnose à M, le ministre du tra- 





vail et de la sécurité sociale que, malgré les 1èglem-nts d'admrnis 
tration publique, lappheation de l'article 4 de la loi ne 4879 du 
29 juillet 1959 prele à discussion. H i demande s'il ne lui paraîtrait 
pas souhaitable qu'un décret intérvienne, qui. interprétant cet article, 
préciserait qu'en ce qui concerne les gr INvalini £ r'in { 
non, et dans ie cas où le rembourt nent des pre s ét refus 
à la fois par 1 sécurité sociale et par larti 6: de rd na 
ne 45-2454 du 19 octobre 1915 la sécurité & ile pi le charge les 
prestations 





5112 21 actobre 1952 M. Coudert demande à M 
travail et de la sécurite sociale si le: retraités de l'Etat 


le ministre du 
aftiliés à la 


sécurité sociale, et exploitant actuellement un commerce, sont dans 
l'obligation d'adhérer à l'assurance vicilless et s'ils ne sont pas 
exoncéris de cette obligation du fait qu'its sont pet onnés de l'Etat. 


5113. 21 octobre 1% — M. Desson <xI" M. le qe du 
travail et de la sécurité sociale que les arrêtés prévus aux articles 56, 





paragraphe 1er, 714, paragraphe 2, et 120 de l'ordonnance du 49 © tobre 

1955 modifié par ja loi du a) août 1948, n'ont pas encore élé publiés 
au titre de l'année 1%2: que celle lacune suscite de nombreuées 
difficultés aux caisses vieillesse pour la régularisation des situations 
des retraités. W lui demande quand il compte prendre les décrets 


prévus 





5114. 21 tobre 1952 M. Dorey expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité suciale le cas de deux cpoux, l'un el l'autre 
pharmacien<, mariés * régime de la commu réduite aux 
acquét<, 


possesseurs de deux officines distinctes inscrites sous deux 


sous laute 


nous différents et avant fait l'objet de deux inscriptions distinetes 
au registre du commerce; les intéres<és sont imposés à la surtaxe 
progressive pour un seul revenu professionnel et ils sont considérés 
par les contributions indirectes comime ayant des élablissements 
communs à succursales. H lui demande si ces deux époux doivent, 
obligatoirement, verser deux cotisations distinetes à la caisse d'allo 


Cations farmiiales 





5115. 


21 bre ! M. Furaud expose à M. 


du travail et de la sécunite sociale en 1 de neltation des 
charges de Î { t Ha XIe 
muimn leurs dep s, drs Le é di = ru “ont 
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5116. 
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5117. 
M. 





| 19.2 M. Gaillemin a 
mimisire du travaii et de la sécurité sociale $ 


] < ete ET 1 ve 





M. Pierre-Olivier Lapie «: \ 


le ministre du travail et de la sécurité sociale, ‘ l 


5918. | bre 194 Mme Francine Letebvre I è à 
M wd ES du travail et de la séCurite Sociale v3 
piece À 
P | { it l'A t t - } t - 
«4 { ilh s Vers l 3 
r4 1 | ,. { « - 
Vrarr } 11 l 1 
u f î 

5119. l bre 1 M. de Léotard «e': M. le minis- 
mor} du travail a de le vésurisé sociale: ! 0 i Jui 

LE! « t « (| L op" 

n'n ( ‘ l ] { I] . 
gne U. À. S. $., tie S \ Ù l, 
Bels \ { a 


travail et de 


tr 


5120. 


du travail et 


5121. 


du travail et 


5123. 


ia 
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di 
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Ï re 19 M. de Léotard ' M. le ministre 
de la sécurité sOciale je l J 
est r n 4 4 
né re | l ’ f | Le 
s { ! ! t 

« 1? 
21 ortobre 19 M. de Léotard M. le ministre 


de 1a seourite sociale (11: : ‘ ( Pr ae 

Î ronde d 1 1 est . 
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" tobre 19 M. de Léotard Jernainde : M Île ministre 


de la sécurité sociale || é 8 
a ! ranger, pa érerrn ER < 


en U. RS.’ en Fspa en Suisse, au ! 


=! tobre 1952 M. Mailhe 14. le ministre du 
la sécurité sociale « à tierce pe t | i 
civi bénéficiaire | 


d \ h ju ? août 1919 neut ètre kmma- 
\ la sécurité sociale. F1 lui demande ble doivent 
es 1 vard | ‘ 
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se. 21 octobre 1952 M, Médecin appelle de nouveau l'atten- 
tiwr M. te er du travail et de la sécurité sociale sur le [ail 
que certains retraités et veuves tte vires d'une pension de reversion, 
affilics comme salariés aux assurances sociales dès les première ; 


années de leur institution, avant colisé à titre et ayant obtenu la 
pension 1 rente v'eillesse avec droit aux prestalions maladies sans 
avoir, en raison de leur âge, à verser aucune colisalion, continuent 
à subir la retenue dn précompte effectuée sur les arrérages de leur 
pension par la s 1rilé socia!e mil ure à laquelle jls ont été, par 
ailleu afMiés d'office, H 1! mairie queis sont les r'sullats de 
l'étude concertée entre les diftér rents dépariements ministériels inté- 
press dont fl est fait état dans la 1! ponse du 23 Inars 1952 à sa 





5125. " tobre 1952 M, Patinaud altre l'attention de M, le 

miniotre du travail et de la sécurité sociale -ar la <iiualton du per- 

. «la loôries du Nord t Horue Loire * q il n'a pas perce 1 

es cons —— en 105%, « mande quelles mesures il enicnd 
prendre pour obliger les liquidateurs au respect de la loi, 


5126, — ?1 octobre 192 M. Albert Schmitt expo<e à M, Île 
ministre du travail et de la y + sociale, que Se:on l'article #, 











paragraphe 2, du décret du 17 ot 1950, les prestations en espères 
en is dt louble emploi ont i ilvuler en tenant comple des 
sala s perçus au Utre de l'ensemble des activités salariées, HN lui 
demande: 1° «j celle disposition est um:querment \»pl.cable aux pre<- 
lations <ervies à !n e d'un acridi t du travail ou si elle eng obe 
ésalement les prestalions d'assurance-maladie proprement dites hors 
‘ e pavé en vertu de l'ordonnance du 19 o‘lobre 195; 
hegatin qu s sol! vs pran ipes à appin] r dans celle dernière 
hiv pote 

5127. 21 octobre + — M. Albert Schmitt expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la caisse de p' 
\ i | 1 Suciéle nationale des chetn ns de fer français refuse 
aux 1! aités bénéficiures d'u pension dif l'affiliation à la 
ca \u moment où ces retrail ummencent de bénéficier des 
premier irréragi de cette pension diffltrée. MN hui demande si 
r facon de procéder est légale et, dans l'affirmative, de quelle 
[aco s victimes de pareille situation pourraient s'affiller à une 
ca 

5128. 1 octobre 1952 M. Soustelle demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est l'âge à partir duquel 
pourra bénéficier d'une pension de la sécurité socale, un amrien 
off ier, retraité d'ancienneté, ayant après son départ de l'armée 
ipé un ecmmploi dans l'industrie privee et pres à 6 p. 109 à ce 
litre pendant sept ans sans int ] 1 me général de la 
s‘curité sociale, Ce retraité, aujo urd' hui âgé de cinquant e-neuf ans, 
ace toute activité à l'âge de juante-“inq ans et n'a donc plus, 
depuis t âge, effectué aucun nent an titre des prestations 
\ | <e d \ S l s l 2e uument, à l'âge fixé pour 
bénéficier d ne P nsion d 1 rue sn le dans les cond Hons 
d M EREL P le d L du 2% Janvier 1290, sera calculé le mon- 
La u 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5129, — 21 « bre 1952 M. Charret expose À M. le ministre 

pe travaux r sr des venspere et ps tourisme que les effectifs 

< han 3 lemeurés sensiblement 

( quon la te 191% alors à * notre réscau rouller à, 

« lat l l () blem L indi el nécressile un 

( | jen je «i les réductions de person- 

| ment efectu dat es services lui paraissent 

‘ , | l e réa + premières; 2e quel 

| | | n < Je s'il est exact que 

font appel à la enain-d'œnvre étrangère dans 1e temps 

(| Li Ù ta d ments de main-d'œuvre fran- 
( l 

— 











5130 | toi 19: M. Charret exooce à M, le ministre 
pr) travaux publics des transports et du SUD qu en application 
1 5, mn ! Nacement attri- 
t j t a IS s ont été 
(| M " rt | » | | lema 1e pour 
ti } de rappels « cernant 
}a t de ja \ n 1952, alors que ceux afférant à 
la Î le \ 1951 à r 1952 t déjà : perçus, 
» 
- | 1 > | °£ 
s121. — | | 192 — M. André Dems demande à M. 
ministre des travaux publics, des Lour pn-nt m et du tourisme si I 
| re on a£ t de marque, 
Î 4 * carte £ « «a W » peut ramener un véhi- 
cu!le , » d ! ur au lieu d'exp nlialion de son 
ota |, Sous IVOIL QU Iauiie af grise 





5132. — 21 octobre 1952 — M, Furaud cxpose à M, le miniitre 
des travaux publics, des transports et du tourisme le cas des cam. 
neurs urbains qui, sclon les dispositions du décret du 14 no: emb 
199, pourront, dans un délai de trois ans après la parution de 
décret, exercer leur activité de transporteurs dans les zones cou 
prévues, lesquelles correspondront à peu près aux actuelles z 
de petite distance, Gers zones courtes n'étant pas encore exaciem 
déterminées, hi lui demande si, à l'expiration du délai prévu 
15 novembre 1952, les camionneurs auront accès aux zones de perl» 
distance on s'ils devront attendre que les zones courtes leurs s 
substiluées, 





5133. — ?1 octobre 1952 — M. Albert Gazier rappelle à M. le mi. 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° que à 
grève des cheminots de juin 1947 a pris fin par la signature 4 
prolocole prévôyant notamment la mise en harmonie des rému 
ralions dans les entreprises nationalisées; 2° que depuis juin 1% 
une commission interministérielle présidée par un fonctionnaire 
ministère des affaires économiques s'est livrée à plusieurs élud 
tendant à harmoniser la rémunération des agents de la Sociélé n° 
hale des chemins de fer francais avec celle des travailleurs 
l'Electricité et Gaz de France, [1 lui demande: 1° à quelles cor 
sions ont abouti les travaux de la commission interministéri: 

2 à quel moment le conseil d'administration de la Société na 
nale des chemins de fer français ainsi que les organisations sy1 
cales de cheminots auront connaissance des conclusions du rapport 
de la commission précitée ? Queiles conséquences la Société nalio- 
hale des chemins de fer francais tirera pour son personnel du tr 
port des conclusions du rapport mentionné ci-dessus en vue de l'har- 
menisation de la rémunération des cheminets et celle des agents de 
l'Électricité et de Gaz de France. 





5134. — ?1 octobre 1932. — M. Gazier demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour quels mmolils 
les agents de la Société nationale des chemins de fer françai< ne 
sont pas repris dans la liste des bénéficiaires des lois 52-843 et :?- 
67 accordant aux fonctionnaires, agents des départements el rom- 
munes, ouvriers de l'Etat ayant fait les guerres 1914-1918, 1979-1015 
ou participé à la résistance active, des avantages portant sur lavan- 
coment, bonifications d'ancienneté, bonifications pour la retraile. 





6135. — ©?! octobre 192, — M, Cernez demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si une veuig 
d'un ernp'oyvé de la Société nationale des chemins de fer franmcai:, 
divorcé d'une première union après la concession de sa pension, 
peut prétendre au bénéfice d'une demi-retraile, du fait qu'elle a été 
iiarde avec cet agent durant dix ans. 


© 


5136. — 21 octobre 192, — M, Rabier demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme comment e:t 
réglementée sur les côtes métropolitaines l'utilisation du titet spé- 
cial de grosse pêche, dit filet sardinier tournant, et si e6 tvpe «te 
filet tournant, avec des mailles différentes, est aussi ulilisé pour 
“autres pêches que celle pour laquele le filet sardinier est réserié, 





5137. —- °1 octobre 1952, — M. Albert Schmitt rappelle à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme :a 
lettre du 10 juin 1952, par laquelle il lui a transmis une requête, en 
date du méme jour, de l'Union des syndicats chrétiens des chemi- 
nots d'Alsace et de Lorramme, concernant le fonctionnement de la 
caisse de maladie de l'ancien réseau A. L. et comportant, notam- 
ment, des criliques au sujeét de celui-ci et que celte affaire, 
bien que rappelée entre temps, est restée sans aucune réponse. fl 
lui demande de vouloir bien faire connaitre les molifs de silenre 
et de retard apportés à la solution de l'affaire et, nolammment, Si 

lution peut intervenir dans un prochain avenir, 





5138. 21 octobre 1952, — M. René Schmitt dernande à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, sur quel texte de 
loi it s'appuie pour affiriner, dans une letire qu'il a adressée le 4 sp 
tembre dernier, concernant la validation pour la pension sur la cai 
des retraites des marins des services accomplis en qualité de profes 
scur auxiliaire à l'école de navigation par un ancien capitaine au 
long cours qui, depuis plusieurs années, avait perdu la qualité d'ins- 
crit maritime : « Il résulle des renseignements fournis que M, D. à 
clé radié des matricules de lins ription maritime le 15 janvier 19, 
avant cessé dé naviguer depuis plus de trois ans. Depuis cetlé épo- 
que, il n'a repris la navigation qu'une fois, du {er février au 19 juil- 
let 1926 sur le « Néo-Hébridais » d'où il a débarqué à nouveau. Pars 
ces conditions, il n'est pas possible de valider, pour la pension sur 
ln caisse de retraites des marins des services accomplis en qualité 
de professeur auxiliaire à l'école de navigation par un ancien capt 
laine au long cours, qui, depuis plusieurs années, avait perdu 
qualité d'inserit maritime. 
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: AU) ESTIONS ECRIT septembre 191 , — les pensions applica ‘ : nine 
I NS ECRITES tion et l'impress : Le des délais q ë = A og: ee Poe 
( 1-2 v° i de celle + . nt ‘cessitent 1.+ 

PRES ere il suppose e (a d » A et du barème dont ‘J'éta 
IDEN onltants des pensions ! le 43810 sommes, repl PES LOU 
CE DU CONSEIL chaque indice . iux - afférentes IX diffé mms l i + int es 
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: + vens mis à la d \'était possible, cor $S sus 
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Re M. Lecanuet expose à M. le né public nn dans des d : le l'administration. d'en « nu des 
ence conseil (information) que secrétaire d'Etat à la prési UUNSe à permis de réduire s Tapiq au surplus, le t reg 1 
de ces derniers Mois par li les CHASSIONS diffusée i | tions de relgvement juire considérab'ement la di e temps i 
tation prolessi onnelle de ee ri ee dif sion L nCaise ces au cours trécnre Li - it des , “és anni 1 t la durte des o© É 
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‘ comme le demandait ,, 22 heures 45, sur la ch , qui était Au ni latation du À ques, l't e ! P L 

- dir vAIlsce t . : naine nrsienne ‘ Inoveïr ia 9 xe ( ( " , 4 vine 
> subventionnait celle product - nalionaie de sécu té er pe rage la loi du \ de visnelles-laxes, ln de reculation sur les viandes 
' sjnle AVAI : roduelion; 2° S$ ab sociale lo qu = ai itué par les artic| . 1 
| CORNE ps décidé de ne . + 2 il est exact que la ms. qui fois très 24 Inûi _ eniraine, } k par les articles 17 et 18 de 
S ° ol plus accor son Je là sécurié , ‘ourde, ler « . itisateurs, l'obligation 
- FPS gretees qui passait à une Des ler son concours financier à des contribution: Pr Ù er ces mettes À là : Due , par 
RÈre Line large public, la radiod ru où elle ne pouvait re établissement. Il 1 +h ._ souvent fort éloig de ét te « trale 
+ A « + e charze financière ; Je si us . nn n'a pas accepté Me la distribution d« lemande <'il ne serait 1 en du lieu de or 
« pas pos ble de et social, que présent it Ale émi intéret ce rlain, sur des recettes municipa vigneites pa ntermédiaire d ph ager 
à possible de la rétabiir à un | tait celte émission, il n'estim inutiles. (Question es pour éviter des d auro QGES MAIS ou 
Î { réellement ienpossible au ‘ut — . raire plus pi m À À estime : buestion du 9 février 1952 i déplacements onéreux el 

. sa chargé le finance 20e budget de Ja radi s'il est Léponse, — Les : J=.) di 
: DL 1952) nancement d'une telle € od r sion de prendre à er Los chasse Den: 
| JD. ClssSIONn. (Que Fed dù ‘ e 1 tax le - + itklisées pour l'a SAS d 
Réponse. — Aux TNT mement aux dispositk s d L s viandes sont, en eff here 

pa : termes d'un accor s délivrées ex: se ù i décret 1 r,1 , | CHER, for- 
caisse nationale de séc rs d nn su rd récemment conce! g indire _ ex ment par les receve re 1554 du 21 décembre - 
fr : à irité So s 1 entre : re es (re eurs cet l 
rançaise une ét ale et \ R [ALE. a e mode de «d , : ct aux d , 
s'adressar e émission conslituée de idiodiffusion-Télévisior lités d'utilisat le distribution, comme d'ail es contributions 
s'adressant plus particulière 1 de chroniques et de lévision tia id visnettes vme d'aille rs d’autres 1 = 
de faciliter l’embaucl ilièrement aux employeurs et de reporlages liques aussi Bien } e sel présentant certaines diftic nou 
: à la productior suchage de: diminués ; nv irs et ayant pour but approfondie a été et | pour les assuj dis. cûiles pra 
vistre rh clion inlilulée « Des M _ Pal siques s'est substituée rechercher les - “ec à tous les d« x ce enquete 
avait le mêm nomimez c e Ds{ituét U TT À d rte: 
noti(s e objet: celle 1 ë : = comme les autre en lu » t MEL ir 1! ! LE & €! lé in 
semble des émetteurs ouvelle émission est ) aulres », qui lui conservant son efficacit plir la réglementation art L 
: et vendredi de 12 me du programme parisien | din 1s4 e par l’en- s'imposer eu égard aux # mé Les mesures qui « À e! out 
d'écoute particulier ures 25 à 12 heures D. c'ect-à. lundi, mercredi temps l'objet de dispositi ésultats de cette shlotls us de à ir 
+- même accord l'émission favorable D'autr ré par! -dire à une heure projet de loi, En a!t ; nl — mentaire ou, si bese AT 
1u5 1. u, ‘INISSION « ap . Û en apylice . en vivue Fe # ru et pou nner De n est i 
na + parti ulièrement aux 1m 1! - - vous attend » | qui d'a = en d 1 — à ir, aux professionnels de ! ê . ner, dans le cadre des +. , 
" programme parisien tot ades, continue à dire | ; iuresse plus tps centrale, la possil ue \ viande éloignés d « — mers 
, 1 HE ) t Î ne ice nn: voir d 1 ile ie s ; ; dau <iève t 
L'accord précité est 1s les mercredis, de 13 heur ransmuise par le avoir à se déplacer, des inst : ipprovisionner € , eune 
du 1er octo! - e valable pour ine ! ” heures à 18 heures % des contributiot «à ei ctructions seront … vigneltes sans 
tobre 1952: 11 est ret - e période de trois m - . par | rt s« indirectes À l'effet d adressées aux ser A 
teconduction Pr . renouvelable trimesteiellerr a à dater LE a poste, sous le erart à d'autoriser l'envoi des PIC CS 
’ au septembre 1953 rieremment, par tacite qui en auront s ne des rece\ re huvaliet . vigne! $ 
: l DI 053. ri ‘ nt préa!ablement acq rs buralistes, à ce 
vistre s icquiilé la valeur, IX assujelus 
v d ———— 
Ca Fina . . 
De nces et affaires économiqu 3353. M. Raingeard demar 
i 621 : es. ministre des f lemande À M. 1! 
à été . — M. Michel M mont: nances et des af . le président du 
| des finances et des Le gets signale : - À int global des tr nster aires économiques: 1 conseil, 
1 i =sna:i s à nes ransferts € ur qu ct Le 
liée par contrat à l'administ nine, que ue M. le président  - A. ne 1952 en faveur . — rs autorisés du {er pavier Re. 
} Etat d un s administration d ; È a sociélé S$s. V. P vationalistes, en + Ss parliculiers « T anvier 1%4 
AS é sonne qui s es P. T.. est débhitric DS ains e ! ! \ vue d'investisse ers ol entreprises pr : 
de millions et qui d : jui seenble devoir LR: D + Le itrice envers a , qu e décompte de 4 . emenhts à réaliser \ 1 oh hreten 
ration avant à € me » intézralement à i 16e à une centaine acquises par les intére Ce total entre les difér tiranger, 
F +. | COonmsISt : sa charge ” vers r + x 2° » ñ . rentes : 
istre à une société je lé po elle. en 1919, à 1 harze malgré l'opé- au 1° märs dernier. de 2 elle est la ontre-val . { devises 
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e «e le ement de celte cr . ompte prendre po P triés au 28 févr profits provenant « nonlant, dans le 
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( 1 Jui. nistrateurs. (Ouestior térieures d » , présence de ] ait 0 ant de 
? * 1 es par ! 1 ] > 
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2e La contre-valeur en francs, au fe" mmars 19 


semenuts s'élève à environ 48 ruilliards de fra 


augevonié depuis le moment où les intéressés 


investissements, mais celle augmemlalion cor 
ciations de motre monnaie. Elle a dome un 


2, de ces investis- 
nes. Elle a, certes, 
ont réalisé leurs 
respond aux dépré- 
caractère purement 


nomtnal: 3e les renseignements sialistiques, tels qu'ils sont établis, 


pe vermetlent pas d'individualiser le montant 
portant aux inmestissememwts considérés, A ti 
précisé que l'ensemble des rapatriements eff 
revenus des capilaux français inveslis à 1 étrang 


des revenus corres- 
tre indicatif, il est 
rclués au tive des 
er s'élève, par pays, 


pour la période de 19%45 à 195241 inclusivement, aux monlanis suivants : 


























— a —— 
MONNAIE TOTAL EX DEVISES 
Zo 7 PSN ce s 1.294.000 
Zu OT so sococcsesescsose £ 0.770,00 
All MD coéccscsssnccesotstèse D, M. 1.000 000 
A DD boots ctaa es F. F. 9 100.061 .000 
Au Le . F F. MAL LIR. Li 
hr. soscésdhoned crosse F, F. 1.063 ,7178.000 
Ce PP eg s madien 1.502 Ch 
Da TT PSP K. D. 18.763.000 
PP ER £ Eg. 6.657 610 
} DD covocovocesosrosbeossste . LE À 004 
ONE soc éboseséssedesss diédèds 2 À 000 
DOM coccobccsnmcccccrccecstévse F. F, 2.000 
DIODD soccooceocsossscoccostéenss L. it 711.000 
Nor D'oncossscrmcsscessmstsssé K. N. ;.000 
POUND RS oo coscococcsesesce . Florins 1.000 
Per D hoséooceccsdssoosérsosese Escudos .000 
DUO sis ésosococsttoveorséossaians D dE 3.000 
BDD. soc cs coccdodeceége st . Fr, S ;.000) 
fret JVAQUIE css... K.©5 x .000 
DS s.cccavesseocvcescmerssvene } 5.76? ,000 
LU 0 Loscssovécssesescsssece 2 2.811 .085.000 
OR +» .sééoterdüvatès douar F. E, 12%.070 .000 
DOURIIIRUIR coosocdeocstiessentes binars. 8,62 .000 
DE CIVIL. .-ssvaciiostos caves Fr. F 1.685. 720.000 
eo Dem 1915, les investissements À l'étranger n'ont été autorisés 
que d la mesmwre où les projets présentaient un inlérêt certain 
po l'économ nalionale, notamment pour le développement de 
1 rlatio I n'v à do pas heu de modifier la politique suivie 
d ( t int compte de l'amenuisement de nos 
res=soiur ; en devises les services de l'office des changes 6e 
montrent à plus en plus réservés dans l'octroi de devises et 
s'en ent d'oh w des inliressés qu'uis financent, dans toute la 
ne e du possible leurs opérations d'une manière qui ne grève 
vi | ressourres en devises du fonds de tabilisation des changes, 
notamment en utilisant des avoirs mon obligaloirement cessibles 
qu'i léti mt à l'étranger 


2560, -- M, doseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires économiques, Si une société 


aononvime qui poursuit deux bcts distincis — l'édition d'une revue 
périudique et des études d'organisation de travail — étant exonérée, 
po les produits de l'édition, des taxes sur le chitire d'affaires, par 
ap} tion des articles 251 et 2%) du de général des impôts, l'est 
également, comme il semble résulter de l'arrêt du conseil d'Etat du 
+ r 1051 (me 1324 pour les honoraires du cabinet d’ingénicurs 
en M1 tion Uüueshon du 20 mai 1%?) 

Reponse, — Les recherches effectnées pour connaître la tenecr de 
1 I e d'Etat no 12243 du S janvier 1951 ont conduit à 
Cu \ q ette référer était inscrit un pourvoi intreduit 
en 1! de con tion des profits illicites, non encore jugé à ce 
jo ne pr tant aucu ien avec une affaire de cabinet d'élu- 
d ) n du travail, Afin que la question puisse être ulile- 
ment mise à l'étude, l'h@ ble parlementaire est donc prié de 
4 bien préciser | termes de l'arrêt sur l'interprétation duquel 
{ | je ‘ le 

3579, M. Robert Lecourt cxpose à M. le président du conseil, 


munisire des linances et des affaires économiques, qu'aux termes 


à loi du 4 avril 19m, tous les comptables de deniers 


d 
] s d ent Notes pal 1 ou avec son agrément : que st 
{ ’ osit le pplicables aux trésoriers des caisses des écoles 
sont £L ilen t respectées (dans Ja plupart des comenunes les 
le trés r de la caisse des écoles sont confiées au per- 
- elles ne le sont pas dans les villes où la loi du 12 juin 
194?, au m en apparence, reste en vigueur, mais où lesdites 
| ons sont, « fait, impos( s à un fonctionnaire n'appartenent 
vs à la série des comptables ct subordonné hiérarchiquement à 
| vrd \ale jue de tels errements sont non seulement nuisibles 
à bonne administration, mais préjudiciables aux fonctionnaires 
ü ; À re eur le plan comptable, leur supérieur dans 
l'o ain alif, I demand 1° si l'aëministration peut, au 
] s des principes fondamentaux de Ja comptabilité publique, 
Li r d'a er la séparation des fonctions de l'ordannateur et du 
cot ble munent elle entend, dans ces condilions, sauvegar- 
der té Î e du om! table à l'égard de l'ordonnateur; ?° si la 
loi dun 12 j 1912 est, bien que vaidte, toujours applicable aux 
va! ] irrondissements et, dans l'affirmative, les raisons 





—— 


qui motivent la désignation d'office d'un fonctionnaire = rod ' 
comme trésorier de la caisse des écoles, alors que celui-ci de 
aux termes de celle lei, être nommé par l'autorité supéricure ] 
trois candidals proposés par le conseil d'administration; 2% s 
trois candidats peuvent être choisis en dehors de la caisse des « 
ou doivent être désignés obligateirement parmi les membres 
consell d'administration; 4° dans l'hypothèse où la loi du 1? 
est caduque, selon quelles Kgislation et régiementation les trésor 
des caisses des écoles des villes divisées en arrondissement do 
ils être nommés. (Question du 20 mai 19%:2.) 

Réponse. — Les disposilions de la loi du 12 juin 1942 sont 
applicables aux raisses des écoles: toutefois, lcur mise en viguc 
dans les villes divisées en arrondissements, a donné lieu à de non 
breuses difficullés d'ordre comptable notamment, qui n'ent 
encore élé toutes résolues, Remarque étant faite qu'une comptab 
très améliorée a déjà ét6 instaurée récemment r les caisses des 
écoles de la ville de Paris, les questions évoquées dans la quest 
écrite Tant l'objet de nouveaux échanges de vues avec le ministère 
de l'éducation nationale, chargé de la tutel'es desdits établissements 
afin d'aboutir à une réglementation d'ensemble satisfaisant aux « 
posilions législatives ci-dessus visées. L'honorable parlementaire sera 
tenu informé des décisions prises en la matière au fur et à mesure 
de leur intervention. 





3792. — M. Binot drinande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, les raisons pour lesque! s 
les agents de l'ex-service du contrôle et des enquêtes économiqu: 
ex-agents des régies financières remis à la disposition de leur 162 
d'origine en vertu des disposilions de l'article 3% de la loi de finances 
pour l'année 1459, attendent encare la régularisation de leur situ: 
tlon administrative, les uns depuis avril 19%, les autres depuis oc! 
bre 1950 et ce, maïlgré Ja parution du décret portant règlement 
d'administration publique ne 52-76 du 15 janvier 1952 fixant les mod: 
Nés de Jeur réintégration. Ces agents qui, depuis deux ans, ont 
accepté d'effectuer des déplacements onéreux, des séparations fam 
linltes pénibles ne savent encore s'ils seront licenciés, d'gagés des 
cadres on réintégrés dans leur administration d'origine. MH sem! 
cependant que la situation du plus grand nombre d'entre eux pour- 
rait être réglée très rapidement par application des dispositions 
contenues dans le décret précité sans qu'il soit besoin d'attendre 1 
parution dez arrêtés prévus par les gr ième et quatrième parag'a- 
pres de l'article 3 de l'arrêté n° 52-76. (Question du 27 mai 1%? 


Réponse. — Les opérations de stailisiet des agents des enqu‘- 
tes économiques avant sollicité, en vertu du décret mo 52-76 du 
15 janvier 1952, leur réintégration dans les administrations fina 
cières sout en cours. D’ores et déjà, les commissions instituées par 
ce texte ont examiné les dossiers des agents des cadres d'exécut 
et il est vraisemblable que le cas des agents des cadres prin 
et supérieur pourra être réglé 4 son tour dans un proche avenir. 





3800. — M. de Monsabert cxnosc à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des sfaires économiques, que, seules, le; 
recetles rurales centrales sont qualifiées pour déhvrer les vignettes 
taxes et les vignettes transports, Il lui demande, afin d'éviter des 
frais supplémentaires, si les recettes buralistes de canton pouvaient 
délivrer cesdiles vignetles comme elles délivrent les acquits pour 
la circu'ation du vin. (Question du 27 mai 1952.) 

Réponse, — Les vignettes fiscales ulilisées pour l'assiette et le 
contrôle de la taxe de circulation sur les viandes sont en effet, 
conformément aux dispositions du décret ne 31-1454 du 21 décembre 
1951, délivrées exclusivement par les receveurs centraux des con! 
butions indirectes. Ce mode de distribution, comme d'ailleurs 
d'autres mmada'ités d'utilisation des vignettes, présentant cer 
taines difficultés pratiques aussi bien pour Je service que 
pour les assujettis, une enquêle approfondie a été effec- 
tuée dans tous les départements en vue de rechercher Îles 
movers d'assouplir la réglementation actuelle tout en lui con: 
vant son efficacité. Les mesures qui semb'eront devoir s'imposer eu 
égard aux résultats de cette enquête ferant, en leur “pe l'objet 
de dispositions réglementaires ou, si besoin est, d'un projet de Ji 
En attendant, et pour donner, dans le cadre des textes en vigueur 
aux professionnets de la viande éloignés du siège d'une recette cen- 
trale, la possibilité de s'approvisionner en vignettes sans avoir 
à se déplacer, des instructions seront adressées aux services des 
contributions indirectes à l'effet d'autoriser l'envof des vignettes par 
la poste, sous le rouvert des receveurs buralistes, aux assujettis qui 
en auront préalab'ement acquitté la valeur. 


3957. -- M. Barthélemy signale à M. le président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques que trois recettes urbai- 
nes et quatre recettes rurales seulement sont chargées de la dis- 
Wibution, dans le département du Jura, des vignettes nécessaires 
pour l'assielle et le contrôle de Ja taxe de circulation sur les viandes; 
qu'une telle organisation dans un département montagneux compor 
tant 32 cantons et 385 communes à pour conséquente de contraindre 
les bouchers et charcutiers détaillants à de gros frais de déplaceme:::5 
qui sont incompatibles avec une politique réaliste de baisse des prix. 
1 lui demande ce qu "il gp faire pour remédier rapidement à 
cette situation en facilitant istribution desdites vignettes aux 
commerçants éloignés des recettes buralistes répartitrices. {Question 
du 3 juin 1952.) 


Réponse. — Les vignettes fiscales utilisées pour l'assiette et le 
contrôle de la taxe de circulation sur les viandes sont en effrt 
conformément aux dispositions du décret neo 51-1454 du 21 dé 
bre 1951, délivrées exclusivement par les reccveurs centraux d°s 
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ntributions indiréctes. Ce mode de distribution 
Grauttes modalités d'utilisation des vignettes, } 
difficultés pratiques aussi bien y le service que pour Îles assu- 
jettis, une enquête approfondie a été efllectuée dans tous les de par 


comme d auteurs 


résentant certaines 





tements en vue de rechercher jes moyens d'assouplir la réglemer 
tation actuelle tout en lui conservant db cfflencté les meoses 
qui semble ront devoir & imposer eu égard aux résultats de cette 
enquête feront, en Jeur temps, l’objet de dispositions réglementaires 
ou, si besoin est, d'un projet de loi. En attendant, et } uf de er, 
dans le cadre des textes en vigueur aux professionnels de la 


n » Là" To » rate 
éloignés du siège d'une recetle centra'e, la 


visionner en gnettes sans avoir à se déplacer, des inst 
coront adressées aux services des contributions indirectes à 
d'autoriser l'envoi des vignettes par la poste, sous le rouver 
roceveurs buralistes, aux assujettis qui en auront préala 
acquitté la valeur. 





au36. — M. Dixmier demaiide à M. le président du conseil, ministre 
ces finances et des affaires économiques: 1° corn le porleur de 
va eurs mobilières Cciran£eert balzes mon déposé s x | rt i ‘ 
és wution, au regard de la législation francaise, ave | «fi 
de unnist edac tt par l'arlicie 46 de la loi du 11 vril 1% ctant 
‘ vé qui les aclions dont il agit se trouvent à iv ernet! f | 
pees de déchéance par le gouvernement belge, du fait de le 
tante conservalion en domicile privé en France: 2° si une rég \ 
eution et une Validation subséquentes desdits litres à l'égard de 
legistatron belge peuvent éêtr ra mnablement escomplés par vo 
( rds diplomatiques particuliers à provoquer. Ovestion du 
41 juin 1952.) 

(l onse jo Le G °] né | ranie à t inile ‘ ‘ rs 

«es auprès du gouvernement beige en faveur de ol rs fran 

‘ de titres belges, en formulant les réserves les p'us « resses 
s es conscqui es qui secralent rés par le gi nement belge 
du défaut de déclaration des litres dans le délai prévu par la régle 
1! lation belge, ou de !| HnpossibLtHie OÙ se rouvre) el por 
tours de produire des pièces justificatives suffisante de eur pro 
nriété non ennemie et ininterrompue des titres depuis le 10 ma 
soin, À la suite de s démert un accord est récemment 
\ jui prévoit pour | por rs froncçcais de titres be'g ivant 
pas fait l'objet en F-'zique de sroliations ou de fraudes inanifestes 
| possibilité d'obtenir la validation de leurs litres mmovet nt ‘ 
Î s condilion<s, Ces conditions ont été portées à la connaissanre 
‘ publie par un communiqué de l'Association naliona'e des por 


rs français de valeurs mobiièrrs; 2e les valeurs mobilières belgs 


ne celles qui ne sont pas encore validées, sont soumises à l'obl 

on de dépot instituée par l'ordonnanre cu 1 octobre 195%. Les 
| urs ont pu, en veriu ues disposilions relalives à l'ammnistié 
réguleriser leur siluation sans pénalilé, à condition d'en effectuer 
ke dépôt avant le 31 août 1952, Les dénûôts qui seraient réalisés 


atuellement, notamiment en vue de bénéficier des di<pasitions de 


] dd susvisé, devraent done norrmalement comporter le pare 
ment d'une pénalité: toutefois, l'office des changes à été invilé à 
examiner avec bisnveillarce les dacsiers qui lui seront présentés 
avant le fer welobre, dale limule prévue pour revendiquer l'applica- 
lon de cet accord 





4140. — M. Mondon duimande à M. le président du conseil, minietre 
des finances et des affaires économiques, des précisions concernant 


point parueniier intéressant le enmmul des traitements et des 
relrailes avec certaines heures supplémentaires, HN s'agit d'heures 


cerlains professeurs en retraile dans 
école supérieure de commerce de 
commerciales, ainsi que dans cer- 
de la chambre de commerce 


d'interrogalion arcompiies pat 
lvetes et, en parlicu'ter, à 
hautes étude 


Fans. à l'école des 
< établissements d'enseignement 


de Paris. La rémunération afférente à ces heures supplémentaires 

dotele entrer en signe «e comple en matière de cumul-de traite 

ment et de retraite. (Question du 17 juin 1992.) 

Réponse. — Réponse affirmalive. Les servis supplémentaires 
mplis par les professeurs intéressés ne sont pas, en eflelt, d'une 
lure différente de ceux effeciués pendant le: heures de travail 


doit 


SUIVrC 


suppié rm nliaires 


} 
hormal. La rétribution attachée à ces heures 
‘ cutnui 


notamment en <e qui concerne les règles de 
dé méme sort qu'une rémunération principale. 


4175. — M. de La Noe allire l'attention de M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, sur l'ar- 


JA du code des pensions de retraite (art, 18, 8 V. de la loi 
0 20 septembre 19%48, Journal ofjicrel du 21 septembre 1%, allouant 
aux lilulaires d'une pension d'anciennelé ayant élevé au mois 
trois enfants jusqu'à l’âge de seize ans, une majoration de leur 
pension de 10 p. 100 pour les trois premiers enfants, pus de 5 p. 100 


pour chacun des suivants, 
Mmaxuoum de 20 p. 100, « 


loulefois, celle majoration est limitée au 
est-à-dire que le sixième enfant et Îles 
Suivants ne complent pas. Il lui demande quelle dépense si pplé- 
Menlaire entrainerait pour le budget l'éventuelle suppression du 
Valond de 20 p. 100, (Question du 18 juin 192.) 


1, éPonse. — D'une enquête eflectuée par sondages, il résulle que 
| Suppression du plafond prévu en matière de rmajoration pour 


enfants entraînerait une charge supplémentaire représentant approxi- 


Malivement 10 p. 100 des csédits budgétaires, soit 300 millions par 
a. 
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4224. M. Joseph Denais «/: « M 
ministre des finances 


| le président du conseil, 
et des affaires économiques, 


2 roai 19502 n autorisant les étés « ee ir e à 
liser la plus-value résultant d t ‘ dde ! bles qu'A 
l'augmentation du can't e « { ' étr ‘ ‘ 
sorte d'accorder par de ce ‘ rleurs desdits 
ire ue Ou à du ?i {u > 
Lépo er. - La 
h'es des « " t vil é «ht 
«! = s t se € Lt 
lu 1 à tite ‘ t « { 
Cualen T4 { l 
des ga es dé I ’ 
aux ! { 
4395. M. Darou : M. le président du concei!, ministre 
des finances et des affaires économiques | ' de 
de !a 1! é de ! e es e canrm \ pu ‘ 
dans i 4 ( ‘ r t { l ’ { ‘ 
lu ‘ > 
Ré | & 194 
L ble Î «rt L t 
CHER | S « U i ” is 
À | | 





4450. M. Godin °: Ù M. le présidem du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, l 
dépo lié ’ e « int de : ( ’ r 
des 7 é e dk I « | 
ouate « 2 } | ‘ ‘ ‘ { 

1 dia N } n! 1 t « 
cet ( t 

c | { ] f ( ‘ haur ( er 
lé «lu ( Pi ‘ t ce t « 
ci( | { ‘ I s Il 1 dern 

[EEL éluiré te ‘ t ‘ 
ten I \ bonne e « t l [ 

LL LES , u ‘let 1 

H: HInst ] [ [ME EL | } | A t [ A 
Comtit { ‘ 'AEL : a € ‘ ‘ [ ! 
} t «le ing s | D «4 { effet ‘ ‘ l 
ait fa ( “le I wie «le fler « « 
déla essatres }: e « 1 e de est 
léalitrne bhe Fr ent «aq « ervice € h à 
pas éle pendue pendant dur: enve du ! ‘ 
s6.0n la pra lue ronstante « e | te vdrmimmistrationt «lt t erncte 
main du « Cf L « ce der ui autre up) a cl Île ce 
servie 

BUDGET 

896. — M Laborbe c\po:e à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
le vas suivant de plus-value imposable à mpôt sur les sociétés 
dans de * d'u sopC pe lé \ re<ponsatupintl unité édat en our 
d'exploitation un é'ément de & actif jirmm < ‘ esp ) 
de ses us: Hi e de so Inalterie est précisé « lue celle 
cession à é'é laile à l'u oes pro] het s t ) « 1 th 
nan ibandon par le la tolta le s ui } ‘ 
dait da RC ; { ‘ versement à e s<ouilt b HET rte 
opéra!ton é! efTe * el | rne Î! ( N prix 
SUDérIeNT à ( | figurant el moin { 1 Diam je s pror le 
en ce qu icerne s paris s es, à n riX Fee l en fon on 
de celle plu-- ue. Le mor le la s le représentla € rplu 
L que ;e ipidi SOCIUI à € dim lé € e «le 1 + ï 1e 
des paris devenues sans objet, } élant d de que louie iZ re 
lalion de Leu au 4 met! 4 [ e ! ! t f: ém | 11 
augmentation orrespotrdan « i ( [2 | ‘ u 
Cas prés U,SqU es parts rédées e | 6 t avo d itre vateur 
| \ ! n de l'usine qu el'e représent li! ne re ’ } 
hénéf ‘ ( < [REP : ( e Mwbré! e 4 lé 

ir la diffé e entre la eur dé ! à la re «4 \ 
l'ouverture de la périnde don € ! | * TELL 
à l'imnû + Le ir set et { 14 
par le montant de la soulte, 1 demande { \ < } 
relenir pour le calrul de l'impôt doit être la différence entre le prix 
de rezs te sine et <a valeur npiab'e ot] } ’ raire Le 
montant de la <o e; 2e «j la plus-1 e à 17 Sal r là Valeur 
des parts sociales doit être imnosé \ ln xe progres » | non 
de l'associé réda dans les iuestion 
du 6 novembre 1151 

Réponse. — 1° La pins-valne à retenir en vue de | blissement 
de l'impôt sur les sociétés dans la situatios e par 
est, en principe, égale à la différence entr \ valeur réelle de ne 
cédée està-dire la va eur réelle de: pa ls augrne ce ou mm int 
de la soulle — et la valeur comptable de ladile e, 2e Réponse 


affirmative (cf. art. 161, 9e 
la Valeur de rachat des | dar 
la valeur nelle de l'usine diminuée du montant de la 


alinéa du code 


parts 


des mpuis), 
n fait, à 
soulte: 1 


Soclia es corre<por 























une, 
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] irrait cependant être répondu, en toute connaissance de cause, ment, font commerce de véhicules d'occasion, voitures au! 
à la question poste que si, par | indi 1lion de la raison sociae et de ou autres; 2° si les marchands, séparateurs de machines à 
L'adresse de la soc 6 intéressée, l'adiministralion était mise à même qui achètent pour les revendre des tracteurs d'occasion 


de f[uire pro éder à une enqué e sur le cas particulier, 


2521. M. Rolland «xnos À M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
vant acte notarié Qu 29 decembre 144, Mine X... à vendu à M. Z.…. 
Mn Iboyjonualt Un ptix stipule Laysb'e eu porteur de la 

l e. En suppl ‘acquéreur à consenti par l'acte 
de venle ur hypothèque nventionnelle grevant divers immeubles 
lu partenant. Lors de l'inscription de celle hypothèque, le con- 


nent de garantie, | 


servaleur à perçu la tuxe de 6.0 p. 100, M lui demande: f° si cette 
perceplion ne lui semble pas errom attendu que la taxe majorce 
de l'article E0 du dreret du 9 décembre 19%8 ne conslilue pas une 

ivation de charge fisca'e mais un simple aménagement de per- 
Ù n d'unmpôt. Le droit proportionnel d'enregistrement supprimé 
ayant été repor ir la laxe hypothécaire, celle-ci n'a pas à ètre 
a e cha fluis que le droit majoré d'obligation n'aurait pas 


! "Je , 1e ! LI 
ché perçu lors de l'enregistrement de la créance garantie, sous Île 
régune anmiérieur au décret [. bulletin de la direction générale des 


impôts, enregistrement mes Er, Des, 2197, MX, SUN), du moment 
que, sous ce régune, la créance uarar.lie par | hypothèque supplé- 
mentiaire en queslion échappait au tarif majoré (sol, 13 juin 1%2; 
instruction de l'administration n° 755, $ #®M, 2° si, pour éviter 
loutes difficultés à l'avenir, 1 nviendrait pas de compléter l'ar- 
cle 130 du décret du 9% dérembre 1948 par la disposition suivante : 
« Lependant, la taxe ordinaire sera seule appliquée chaque fois que 
le droit majoré d'obligation n'aurait pas té perçu lors de l'enre- 
gistrement de la créance garantie. » (Question du 7 février 1952) 

Reponse lo et 2%: rénonce négative. Sous le régime en 
vigueur avant je fer janvier 1949, la perception dn droit d'obligation 
iuajoré sur les actes visés aux articles 424 et 425 de l'ancien code 
de l'euregistrement avait pour but de compenser le préjudice subi 
par le Trésor, au titre des droits de mutation, du fait que les 


créanciers peuvent transmettre par les voies commerciales leur 
roit de créance et le bénéfice de l'hypothèqne qui y est aftaché. 
{ais le but recherché n'était pas pleinement Atteint, l'impôt susvisé 
ne frappait pas, en effet, l'obligation hypothécaire, contractée dans 
un acte de vente, de payer tout ou partie du prix au porteur de la 
grosse puisqu'une telle abligalon élait considérée comme une dis- 
position dépendante de la vente elle-même, L'article S4ht-IE, premier 
alinéa du code général des impôts ‘décret du % décembre 1M8, 
art. 1%, 2 alinéa) permet, à l'heure actuelle, de combler cette 
lacune, La première inseription prise au profit du porteur de la 
grosse d'un acte de vente, en vertu d'une affectation hypothécaire 
spéciale consentie dans l'acte par l'acquéreur à titre de supplément 
de garantie, doit donc donner ouverture à la laxe hypothécaire au 
tarif majoré de 6,80 p. 100, 





3940. M. Ramarony :<iunale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 39 de la lni de tinances du 14 avril 1552 édicle que « la 
décision ministérielle du 26 novembre 1951 accordant aux personnes 
sous-louant en meublé une partie de leur logement principal l'exe- 
nération de la patente, de la taxe sur le chiffre d'afiaires et de la 
taxe proportionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux 
pour leurs revenus tirés de la sous-location, lorsque les sous-loca- 
aires sont des étndiants, est étendue à tous les loueurs quelle que 
solt la situation du sous-localtaire, à condition que les prix prali- 
qués soient conformes à la législation sur les loyers d'habitation 
et ne permettent pas au locataire principal de réaliser un bénéfice 
par rapport au lover qu'il paye lui-même à son bailleur ». Or, la 
décision ministémelle ainsi légalisée comme d'ailleurs toutes les 
décisions précédentes — s'appliquait non pas aux seuis locataires 
sous-louant, mais à toutes les personnes louant en meublé une partie 
le leur habitation personnelle. Cependant, qu'il s'agisse de proprié- 
vire ou de locataires principaux, la location en meublé est évidem- 
ment consentie dans des conditions identiques et le service rendu 
à l'occupant est assurément le même dans les deux cas et s'il y 
avait ou non exemption d'impôts suivant que le bailleur serait 
locataire ou propricttaire, le loyer de deux locaux meublés semblables 
deviendrait inévitablement différent. I lui demande si la disposi- 
tion de l'article 39 est considérée par l'administration comme devant 
s'appliquer à la lettre on si au contraire les propriétaires louant en 


meublé une partie de leur logement principal dans les conditions 
de l'article 29 précité ne seront pas considérés comme bénéficiant 
des dispositions dudit article. (Question du 90 mai 1952.) 

Néponse . Hicn que l'article 29-VM de la loi ne 52-404 du 14 avril 


122 ne vise expressément que la situation du locataire principal 
sous-lonant en meublé une partie de son logement, il est admis que 
les exemplions prévues par cet article peuvent être acconiées — sous 
les mêmes conditions aux propriélaires qui louent en meublé 
une partie de leur habitation principaie. 





4030 M. Pupat demande \ M. le secrétaire d'Etat au budget 
r ni 


de donner au para- 


erprétation qu'il vie 


11 
i de ‘article 72 du code général des imndts modifié par 


nt 
l'ar e ‘4 de 1 nu de finanres pour l'exervcre 1%: ne 52-4M du 
14 2 195%), Ce texte est le cuivant Les nézociants palteniés 
de iutomobile qui achètent des véhicules d'occasion en vue de 
eur vente sont exa des taxes fixées aux paragraphes ter et 2 », 
Il lui demande: te si on doit premdire l'expression « négociant 
patent te l'automobik lans son sens strict ou bien la consi- 
dérer comme désignant tous ceux qui, régulièrement el normaie- 





prétendre à l'exonération en question. (Question du 6 ju 
Réponse. — 1° Pour l'application des dispositions du 

phe 4 de l'article 972 du code général des impôts, il y a lie: 

dre par « négociants patentés de l'automobile », lés com: 

qui font grofession d'acheter, en vue de la revente, des 

d'occasion dont la mise en circulation est subordonnée à la 4 

d'un récépissé de déclaration (carte grise) et qui justifient . ° 

imposition à ce titre, À la contribution des palentes (Cf. art 

l'arrêté du 19 juillet 1952) ; 2° réponse affirmative, sous rc 

la justification indiquée ci-dessus. 





4254. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'El: y 
budget si, compte tenu de sa réponse faite le 9 mai 1952 à sa 
tion Ccrite n° XX, que « les frais accomplis pour l'exer 
mandat publie ne doivent pas, en principe, être déduits dé: 
nus imposables », il peut indiquer quelles sont les hypothè« 4 
lesquelles le principe affirmé peut donner lieu à dérogatior , 
qui elle doit être sollirilée. (Qwestion du ?5 juin 1952.) 

Réponse. — Les termes de la réponse visée par l'honorable 
sont destinés à réserver l'éventualité où, à l'inverse du cas £ 
les frais supportés dans l'exercice d'un mandat publie gratuit a 
en raison de la nature même de ce mandat, le caractère «: 
inhérents à l'acquisilion ou à la conservation des rever 
l'intéressé et entreraient ainsi dans la catégorie des dépen-: 
sont, conformément au principe général, déductibles desdit 
nus en vue de l'établissement de l'impôt. 


—— = —————— 


4283. -- M. Jules Duquesne expose À M. le secrétaire d'Etat 2 
budget qu'en vertu d'une décision du 28 septembre 1959 de la «1e. 
tion générale des impôts, les commissions perçues par des em; 
sédentaires d'assurances pour des affaires réalisées en deho 
temps de travail doivent subir une taxe de 5 p. 100 à la cor 


que les affaires au sujet desquelles sont accordées ces commi 

soient apportées à l'entreprise dans laquelle les employés fo . 
sent leur activité principale. La direction généra'e des impot: à 
décidé de taxer lesdiles commissions à 5 p. 100, parce qu'el 3 
considère comme assimilées à des salaires, du fait qu'en rais le 


leur caractère modique, elles ne constituent qu'un appoint de 
nération. Si ce forfait de 5 p. 100 n'était pas appliqué auxltes 
commissions, la plupart des employés d'assurances n'auraient jas 
d'impôts à paver, le montant des commissions n'alteignant 
minimum imposable au titre des bénéfices industriels et con 
ciaux. Il lui demande quel sens exact il convient de donner à l'e\ 
sion « caractère modique » et dans quelles condilions le: 
ces des contributions directes sont en droit de considérer le 
missions ainsi acquises comme l'étant au titre des bénéfices 
triels et commerciaux et comme étant, par conséquent, impo 
à une taxe de 18 p. 100. (Question du %6 juin 1952.) 


Réponse. — La modicité habituelle du revenu d'appoint que 
sentent pour les employés des sociétés d'assurances les comm n4 
qu'ils reçoivent à l'orcasion des contrats apportés par eux à 
employeur constitue le fondement et non pas la condition 4 
calion de la décision — visée dans la question — par laque e3 
sociétés ont, sur leur demande, été autorisées à effectuer le - 
ment forfaitaire de 5 p. 100 à raison desdites commissions, de fa: 
que les bénéficiaires soient, en contre-partie, exonérés perso! 
ment de la taxe proportionnelle de l'impôt sur le revenu «des 
sonnes physiques. La décision dont il s’agit trouve, en consé« e, 
son application à l'égard de tous les salariés qui apportent « - 
nellement des contrats ? leur compagnie ou aux compagnies (1 
groupe auquel ils apparlennent, quelle que soit l'importance ces 
commissions perçues par les intéressés. 


Ps 





, — M. Montalat constatant que l'article G de l'arrêté minis 
tériel fixant les modalités d'application des dispositions de l'article 
de la loi de finamces ne 52-504 du 14 avril 1932 précise les : » 
tions dans ‘esqueiles une procédure administrative ou judiciaire 
être considérée comme engagée, demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° si l'intervention d'une administration financière t 
être considérée comme mettant obslaele à l'amaistie fiscal: 
les seuls impôts et taxes assis par ladile administration ou au 
traire si elle permet à toutes les autres administralhions de 
la situation du contribuable mis en cause; 2° queile est la silu: 
du contribuab'e qui à fait l'objet, antérieurement au 2% mars |, 
de procès-verhaux dressés par les services de police économie, 
accompagnés de la saisie de documents considérés comme ct 
sant la preuve des fraudes fiscales, mais qui n'a pas reconnu f 
mellement celles-ci et n'a pas été mis en cause par une adn 
tration financiere; 3° s'il n'estimerait pas équitable de pm 
oux adininistrations d'abandonner les affaires soulevées ar 
vole de Ja loi à l'occasion d'un simple examen sans vérilh 
sur place, en particulier, celles qui portent sur des différences 
luation au sujet desquelles l'intention frauduleuse n'est pas c! . 
(Question du 27 juin 1952.) 

Réponse, — 19 11 résulte du paragraphe 17 de l'artic'e 16 de 


loi du 14 avril 1952 que sont exclues du bénéfice de l'amnistie 1 
1 ter . 


4 nt 


, 


1e les déclarations qui, effectivement déposées avant le 17 Jun 
vier 1952, ont fait l’objet antérieurement à la date de promulzatnn 
de la loi de l'engagement d'une procédure administrative — 


ciaire ou d'une reconnaissance d'infraction. Et conformément 
engagements pris par le Gouvernement :ors de la discussion ff 
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nement - . _ _ 
mentaire, tous les rappels de droils ei lués à la suite de vérifl time ayant 4 € intésrée « 1917 « s l—n 1 er tiona 
cetions cvommencées posiéi'eureiment au 2% voars 1%32 sont abaï les pe Stones ; cs 11 L Et pre ; eu os 
donnés dans la mesure où his partent sur une période couverte par sur la base de &  « I cendari {4 
J'amnistie. Ces mêmes conditions s'appliquent en ce qui concerm sior pourr éventue rs en 
les infractions visées aux paragraphes 2 et © de l'article 46 précile vigueur | [ 111 d La | 
jt ne suffit donc pas. pour mettre obstacle à l'amnistie fiscale qu'une leinbre 1 
intervention ait éie etlecture pai une adrmniestr o! financièrt mass 
one 'conque avtéri urement du 2%, mars 14592: encore faut-i qu avant 
}e 14 avril 1962, les déclarationr 3 ( x oran tt il ou ce! "u à J h£ 4489. M. Frédéric-CDupent r ' . 
£ ment d uné ces proces nres auf his ralives ou judicimres € me 97 m ' 
jées par l'article 6 de l'arrêté sninistériel du 16 avril ou à la d'a : 1 , 
cousrintion d'une reconnaissance d'infraction Par s<uile cetti ” x f 40:10 CT ! 
procédure on cette reconaissance d'infraction n'a d'effet qu'en ce TE r >” 7 x 1! x : 
oui roncerne les sers impôts «nu laxes visés aux déclarations aux na ? ! de pa ne rolants de ; 7" re ‘ 
cueltes elle s'appiique. Toutelois, lorsqu'un avis de rehaussermment s " 
Etat au concernant les impôts directs a été adressé à un contribuable avant firm I r 
le 14 avril 4932 à la suite d'une vérification engagée par un vériti- p t # . J 
cueur poivvalent avant le 25 mars, ceile formalité entraine, pour par Le ‘ . A 
je contribuable, la perte du droit à l'ammistie encore bien que la 47 er , ‘ d 
4 vérification n'aurait porté avant cetle dernière date que sur sa le échéant. d’un renort de ces & ? 
. hon au regard des taxe sur lé chiffre d'affaires; ? vs proces ion di P . d'ur > s 
verbaux dressés rar les services de police économique, même ler ment Si Do ln l'A mbléa natio: « . : 
au'its renferment la preuve de fraudes fiscales, ne mettent pas par it Le } + pe s { 
euxmémes obstäcle à l'amnistie fiscale; il est néressaire qu'ils faine & eut ° \ 
| d'une reconnaissance d'infraction à l'endroit de cette adminis bols de di +" u . lle 
trative ou judiciaire engagée par une administration financière ou et ” - RS 
d'une reconnaissance d'infraction, à l'endroit de celte dminis de > Es e mit + : lo L'on ét 
tration financière: 3e réponse négative, dès l'instant que les contri £ for d \ lame s x À 
t buables ont fait ! jet d'une des procédures visées au paragraphe 1° etnent ; . + und sel n bee À e s 4, 
cidessus, remarque élant faite qu'il n'est pas d'usage, en pralique tr {ans « enseml s P e ! sn das 
— hormis certains cas de taxation d'offire — d'asseoir des impos I demar M. le ministre de la défense nationa!'e |! n'e 
tions ur un simple examen <ans vérification sur plat ou sans pe j ; à "1 4, r. À 
envoi de demandes d'éclaireissements aux contribuable Lines d’évanrament &e 5 20ût 1018 Le 
Etat au — cé uiSe ir êt cror \ gra 
LA « I \satrire [ re 
in j ; 4451. M. Tremouilhe expose à M. le secrétaire d'Etat au budget I e 19% 7 t pas étre volé té 
qu'une déciaration de succession a été souscrile au bureau de lons s<unéri | LI TEBL ” ç \ « ’ 
l'enregistrement de Lauzun (Lot-et-Garonne et les dn de <u ( tres ter ! rau si les condilions 4 Fa 
ni 4 cession acquittés le 28 août 1951: le 7 février 192, l'inspecteur commandant, par exermmpit ne ferstent elle ! état ln 
f , contrôleur de l'enregistrement invite, par lettre recommandée, ] d craie ’ t.« Que n du 9 4 
n " l'héritier à reconnaitre une insuffisanre d'évaluation sur les im 
e x | bles dépendant de la succession; celui-ci a souscrit une mission Ré pons« - Af | r 
N F2 reconnaissant une insulfiisance de quatre cent mille francs, laquelle nmisèrves, le travail d'avancement de 1%4x-1949 it été } 
e » a été acceplée par la direction de l'enregistrement le 16 mai 1%? endre la prom | in ! ‘ 1tif 
\ A H lui demande <1 le bénéfice de l'articie 46 de la oi du 14 avril 19,2 Inà en faisant élat in avant t ( 
él A qui spécifie qu'aucun complément d'impôt ne Sera exigible à ri Taux, ie ttaie des prot i étr 
son, Soit dez déclarations qui ont été effectivement déposées, soit l'approbation 1 æcn l'E \ la gux | Lux 
, des actes qui om été effectivement présentés à la formalité de l'en- mit qui n ouvrent aucun droi non l Î 
registrement a\ant le {er janvier 1% à la condition que ces déc! é‘aborés r la mên l Le fri } 
rations et ces actes h'atent fait l'objet, antérieurement à la promu:- référence IX àätinée 1914 1%45-1006-19417-148 \ | 
“ galion de la loi, de l'engagement d'aucune procédure administrative liter la tà matérie!l "sh 
. ou judiciaire ni d'aucune reconnaissance d'infraction, étant entendu projet de loi le f 
- $ que le fait de souserire une soumission en matière de droils de de nominat de pron M. Dar 
nl tion à titre gratuit ne saurait étre considéré comme une infrac- référence aux années 1964 1945-204G 1047-4048, mais é 
tion à la loi, ne profite pas à l'héritier. (Question du 10 et 1952.) indication relati à u ex n « ’ 
Réponse — l4 paragraphe ter de l'a”ticle 46 de la ! Lg 2.101 ing bord \ 3 promulg * } 1 | et « M 
" , du 14 avril 192 subordonne le bénéfice de l'amnistie f e qu'il ci-dessis ne fut } lé pose e bu | \sserni 1 
° édicte en ce qui concerne Îles déclarations souscrites vant Île reconsidére ir des 1 » 1 elle etat 1 
1e janvier 1932, à la condition que ces déclarations n'aient fait concernant le travail d'avancement de 1952. 1 ta 
bjet, antérieurement à la date de promuigation de la loi, de dans adre des PM ui: 1V4 À 
. l'engagement d'aucune procédure administrative ou judiciaire, ni pombre de mesur culièrement favorable aux "1 
d'aucune reconnaissance d'infraction. Par ailleurs, l'article 6 de réserve ont élé prise el t € f 1 
rrété du 16 avril 1932 (7. O. du 17 avril), fixant les conditions ators quele dev sensiblemft L < 
| y d'applivation du texte précité, précise que la reconnaissance d'in- MINIMUM requise, ement, des officiers de réserve 1 
fraction susceptible de mettre obstacle au bénéfice de l’amnistie curs foyers, est égale à celle des officiers d'arti ( ‘ 
résulte, notamment, d'une soumission et, d’une manière rale, dérogation aux dispositions permanente | | 6 em 
nie 1 de tout drcument écrit en la possession de l'administration par paix, les officiers de réser 0 proposa) ! 
e des lequel le contribuable reconnait, sans équivoque, le bien-fondé de au à ‘a limile d'âge applicab'e aux officiers à ve, m qu à 
h réclamation. Or, dans l'espèce envisagée par l'honorable parle- leur limite d'âge propre (limite d'âge d [ iu4 
mentaire, il résulte de l'enquête effectuée qu'à la suite d’une récla- tée 4 nq an L'intérêt de ces dis né 1! nu t ei 1 
mation du service intéressé, les Kgataires ont souscrit, le 22 février déré comme de peu d'importance pour ] of 1e M \ En 
. £ 2, une soumission par laquelle ils reconnaissaient l'insuffisance effet, ceux d'entre eux qui n'ont } repr ( f pen la 
ti . de l'évaluation assignée par eux, dans la déclaration de succession, durée des hostlité 1910-1945) ne pouvaient, gviquem j 
. à une propriété rurale et rehaussaient, en conséquence, leur esti- recevoir de l'avancement au titre de © période. ls } t 
re doit mation initiale. Ils ont donc, par là même, reconnu l'infraction escompter faire examiner leurs titr \ l'avancement u 
» d'Etet qu is avaient cormise el ne peuvent, par suile, bénéficier de moment où l°s règles d'avancement du temps d x furt [ $ 
\ t J'amnistie fiscale. en vigueur (1% mars 1947: cf. art. 3 de la loi 10 1 19:6 fixant 
pe la date légal ] éssation des hostilité Compte t j { 
1 de l'« ve ' des muet els el de mét! d 14 bat 
t raiconr " \ nr& enérar ‘ : , i e 
r DEFENSE NATIONALE Re Ce ne ee Mnishle en À. 
ce 409 a+ : " méthodes; 2° il n'est pas envisagé de 
- 2369. — M. Pinvidic expose à M. le ministre de la défense natio- 1952 par l'extension aux échele surK mn 
= male que des membres de la gendarmerie maritime mis à la retraite l'égard des échelons subalternes L'’avancemet let. 
= comme retraités de « marine », ont vu leurs pensions li Juidées sur lement pour but de pourvoir, dar Lu 
les bases utilisées au titre d'employés dépendant de la « guerre ». de mobilisation de titulaires anles à les tenir. ( 
# l'est à noter que, À grade égal, les soldes de la « marine » sont tableaux d'effectifs fait ressortir la ru té 
4 plus éievées que celles de la « guerre ». Il en est résulté un moins relativement important de capitaines jeunes « ! « 
« perçu pour les pensions afférentes. Celle situation « st le résu tat l'adoption de mresur particulières nour le rerr met 6 
de ‘ret pris par le Ge UVETTM ment de nov mbre 1947, qui faisait supérieurs. En outre, même si les } 
er la gendarmerie maritime dans la gendarmerie nalionale et rab'e, les mêmes mesures ne eauraient rx nctement é're a 
ordonnait la fusion. 11 lui dernande si is membre: de la gendar- quées aux officiers subalternes et x of ' érieurs. 1] 
merie marilime mis à la retraite à la date du décret ci-dessus doi- être imis. en effet. que ! ‘ S ' , 
" 1 vent perdre le bénéfice des droits acquis pour swbir les inconvé- par un sous-lieuter t ot 
$ nients d'un règlement qui ne doit gas avoir un caractère rétroactif. rant, sont sensiblement « à , 
er j Question du % janvier 192 de promouvoir capitair ‘ I 
ation Réponse. — L'article 61 de la loi du 20 septembre 19%8 portant différents grades un temps égal à la 
ut Klorme du régime des pensions civiles et militaires prévoit qu'il ment requises dans chacun de ces tr grad x 
- sera tenm compte, pour la péréquation des pensions de retraile être de méme pour la rromot * £ 
” È «* des modifications dans la structure, les appellations, la hiérar- ‘al ne et ne pourrait ! éauer £rav 1 
nie des catégories de personnels intéressés, La gerdarmerie mari- d ent, @é 1 L ple, qui s« 3 
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correspondant à l'emploi de chef de seclion (ou dans l'un de ces 
crades: celui de lieutenant) sera, même partiellement seulement, 
conplé, pour l'avancement au grade de chef de bataillon, romme 
passé dans le grade d: capiinne, qui correspond à l'emploi de coun- 
Liandant de compagnie. 

«262. M. René Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre de lui indiquer le nom des villes el communes du départe- 
ment de la Manche n'ayant pu, maigré leur demande, obtenir la 
Croix de guerre 139-1Ma, avec Îles renseignements suivants et 
résumés dans le tableau ci-dessous, (Question du 2: juin 1952.) 

a £ à = 
’ r £ . ES v mn 
Le + 2° e © æ e mi 
> À = « - ? £ ” 2? < 2 > a 
z D LE T- LEA T- D + = + x 
_ < 2 - | =, °- & À e = 
= = ? Sg-<|25:2| 228 Fr, = 
n L IFRS" IRIS" s # = 5 
+ _ © = H sie 2 u£=2 D 
= us % ZT |r.s 2| 3: D » & 
. æ HE a _ TD © * = 
9] a A . 2e A ee _ © 
3 a à 8 = ñ À z 
2 7 “ - 
———— — -— — —— © ——  _— __— 
PR _ 
Réponse, 
‘ | | 
2 z 2 £e é | ÈË | 
CPE - £ >: - = 5 + - a|S & 
N0MS ms-|2 5 5Sle2Esé ds2s LE 
mat :1esS 23 pes r < 
= E = E ce 4 5 ti £ 
2492 es slos s'tese cs 
den villes et villages 2: 2 +242lez 427 5 æ * 
, > 2? ouim 1 "2812528 
Ü e °° Ê “| £ 2 
: <= c> <= L 
p. 100. p. 100. | ». 100. 
farneville-sur Mer | 1.181 [0,08 = 110,25 3, Non. _ 
Haudrevile .......0.e 127 124 = 31 — —| Non, — 
hrevands .…. .… vin | — —| — —| Non. 5 
Cerisy-la-Forèl ...... 1.280 | 132 17} 1,87 21, Non. 8 
CR soso ssssses | Min 10,97 = 110,3: 1, Non. 13 
DONS: coco .. 2x0 ! Non, 15 
Flottemanville-Hague 173 [026 = 110.35 1} Non. 8 
Gourbesville .…......s . 213 | 1.23 0,22 1} Non. 15 
La Colombe... PT 6% |0.9 610,5 3! Non. 5 
CRT ae GR | 0.64 0% 2, Non. 7 
Neufmesnil .….:<. | 1 [05 1105 il Non. | — 
Saint-Arnand 1.073 Oui 13 
Saint - Mici de -ja- | , 

p re of 1, 9 0,5 | Non. 13 
NE t-Svi horien -le 

Valois . 222 | 7,2 16112 4 Oui 23 
Tourlavilli 071 1065 HI0% >= #9 Oui. 15 

LL 

Molif du refu par comparaison avec les titres présentés par 
| localités énumérées dans la réponse à la question écrite ne 2964, 
publiée au Journal officiel du 28 mai 1952 (édition des débals, Assem- 
hl itionale, pags 2104 . les mériles des villes et communes qui 
font l'objet du présent tableau n'ont pas paru suffisamment déter- 
mminat ur être sanctionnés par l'attribution de la Croix de guerre 
1 to 





EDUCATION NATIONALE 


3999. M. Gautier expose à M. le ministre de l'éducation nationale 

f vants: à Saint-Pa s (Seine-et-Marne), existe une classe 

jatant ISS6, A ï le la isse se trouve une fumière 

le sn es sur 1: mek struite en 1942. Le maire n a pu, Jus- 

iu à pre i | 1 cven | de Û fumière, Une seconde 

15se devait être } Le permis de construction n'a pu être 

1 ré. La fermm re de l'éco'e est prévu pe ur manque d'hygiène. 

h lemande quelles mesures il compte prendre pour faire cesser 
un 1 | e Que rom du » Jun 1952 

R Il nart t à M. 1! prélet d s t-M le con 

! , e Ù » affaire, p | st chargé de loules les questions 

‘ \' le La Loi du 15 février 1902 Afin 

] s | { r l'é puis (tre apportée à ret 

‘ « n le l'éducation nationa.e 

| s d mi e e Fr 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


42. — M, Mora demande à M, le ministre de ln santé publique « 
de la population: 1° s'il y a un texte qui permet aux ma: 
convalescence, ne faisant pas partie de l'armement antiltwbe x 
de recevoir les bénéficiaires de l'assistance médicale ; 2° si, 4 
cas où un prélel ne juge pas ulile de signer une convenli: 
l'une de ces maisons, siluée dans son département, les 
d'autres départements ont le droit de signer une convenlis 
celte maison et, dans l'affirmalive, dans quelles conditions ; 
prélet qui n'a pas signé de convention avec ladile maison m 
voudrait y placer un convalescent, le peut et si ladite maiss 
accepler ce placement sans risquer de ne pas être payée; i 
prélet du département dans lequel est située celle maison de 
lescence peut refuser d'homologuer le prix de journée ; 5° dan: 
rualive, qui doit homologuer ce prix pour que l'établissement p.24 
laire ses relevés aux départements avec lesquels il a des conve 
(Question du 1° juillet 152.) 


Réponse, — 1° Le placement au tilfe de l'assistance médica 
luite dans les maisons de convalescence autres que celles 
partie de l'armement anlitwberculeux n® peut intervenir qu 
lionnellement et à défaut de places disponibles dans les service, :;4 
cialement affectés aux convaescents Les les hôpilaux ou ho: 
wublics. Cette interprélalion résulle des dispositions combinée. 
a loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite et de 
ticle 29 de la loi du 21 décembre 1941 sur les hôpitaux et ho: 
2e le préfet du département siège de la maison de convales-ence 
peut se refuser à agréer l'établissement au titre de l'assistance nx 
cale graluile, Mais cette décision ne fait pas obstacle à ce que 
prélets des départements dont dépendent des assistés juslicia 
d'un traitement dans l'établissement en cause, concluent des co 


lions avec ledit établissement pour le placement de leurs pro 
assistés, Il convient, avant de passer de lelles conventions, de s a: 
rer que 


l'établissement envisagé dispose d'un service médical jer. 
mettant d'exercer sur l'état de santé, le régime et la discipiie 
de cure des malades une surveillance atllentive, D'autre part, à 
placement ne devra pas excéder trois mois, Enfin, il conviendra de 
s'assurer que le prix de journée est normal et n'excède pas le ! 
de responsabilité fixé par les caisses de sécurité sociale; 3 un 
rement ne peut être effectué, au titre de l'assistance médicale gra 
luite qu'après conclusion d'une convention, A défaut de conven 
les dépenses d'hospilalisation ne peuvent êlre remboursées à l'éur- 
blissement, Le convalescent qui demande son admission dan: ua 
élablissement non agréé doit être informé par ledit établisseme 
que la totalité des frais de traitement demeurera à sa charge : ! 
préfet du département du siège de l'établissement fixe le prix ds 
journée après avis du directeur départemental de la population : 
l'entr'aide sociale ; 5° en cas de désaccord avec le préfet sur le n 
lant du prix de journée la question est soumise à la section pe 
nente du conseil supérieur de l'entr'aide sociale, 





Errata 





je Au Journal ofliciel du 31 août 
biée nationale.) 
Page 3968, fre colonne, 


(Débats parlemeniaires A: 


dans la réponse à la question n° 40 


M. Pierre Souquès à M. le secrétaire d'Etat à la guerre, rem 
le deux'ème alinéa par le suivant: 
«a 2e Les frais régiés à huissier sont nermalement support 


celui qui a demandé ses services. Toutefois, conformément aux 
cipes posés par la jurisprudence administrative, l'autorité mil 
icceple, dans la mesure où sa responsabilité est engagée, de 
bourser ces dépenses lorsque le conslat s'est révélé utile et 
saire À la manifestation de la vérité, » 

2e Au compte rendu in extenso de la séance du 7 octobre 1x2 


(Questions écrites.) 


question n° 4360 de M. Gabe 
finances et des affair 


A. — Page 409%, 2% colonne, 
M je président du conseil, ministre des 
nomiques : 

a) A la 19° 
à la réduction 
thon serait ». 

b) A la 19% ligne du lexte, au lieu de: « 
ne comportlerait aucune limitation », lire: « 
et ne comporterait aucune limiialion ». 

B Page tre colonne, au lieu de: « 4681, — 7 oc 
— “Jean Pebellier expose à M. le ministre du travail et de la 
rité sociale... », lire: « 4865. — 7 octobre 1952, — M, Jean Pebh 
expose à M. le ministre du travail et de la sécurilé sociale 


lieu de: « ia réserve correspond 


ligne du texte, au 
la réserve correspondante, la r 


serait », lire : 
serait réduit à ? n 
serait réduit à 2? 


1122, tobr 


3e Au comple rendu in exlenso de la % séance du 9 octobr 
écrites.) 


Labonie 


aux questions 
1006, — M, 


tépon es des ministres 


Page 4189, tre colonne, au lieu de: « 


à M. le secrclaire d'Elat à la présidence du conseil el aux 
ces... 4 « 1095. — M. Latborde expose à M. le secréla 
à la prési ence du conseil et aux finances... ». 
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Sur les amendements 
pure 339 de l'état 


( 


versements facCullati]s 


nement). 


Nombre des 


Majorité 









absolue 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationa 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerte d’). 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine et-Oise. 

Barthélemy 

Bartolini. 

Bauren: 

Béchard Paul). 

Béche (Emile). 

enbahimned (Mostefa). 

Benoist (Charies), 
Seine-et-Oicse. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Berthet 

Besset. 

Bilat 

Billoux 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimondh), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Bouthien 

Brahimi (Ali). 

Brant 
iriffod 

Cachin 

Cagne 

Camphin 

Capderville 


_ 
L 


Marcel). 


Cartier ‘Marcel, 
Drôme 

Casanov 1. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 


Charlot (Jean). 
Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte, 

Costes (Alfred), Selne 
Pierre Cot 

Coutant ‘Roberty. 
Cristofoi 


Dagain. 


Pa:ou. 
Dassonville 
David (Marcel), 
Lande a, 
Defferre 


Mme Degrond. 
Deixonne. 
Lejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 
Dicko (:Hamadoun 
Doutrellot, 


! 


AU PROCES-VERBAL 
DE La Titeu 
Tr # 
3° séance du mardi 21 octobre 1952. Le + ] 
SCAUTIN (N° 1100) 
le MM. Charpentier et Marcel David au cha- 
4 du budget de l'agriculture (Prestations et MM 
Rétablir le crédit demandé par le Gourer- ait Ali A 
A 
PELTITIL \ 
x Apt 
doption........ …. +. Ma Au! ] 
PONT EG Ensiions SUR + Paul 
Bü Dé Raph 
I pas adopté - 
Ba] 
karang 
Ont voté pour : 
B 
Draveny, ,Mancey {André), Bar 
Dubois. Pas-de-Calais. Bar 
Duclos (Jacques) | Martel (Henri), Nord Bar 
Dufour. Marty (André). Barries 
Dupuy (Marc). Mlle Marzm. ha ! 
Durroux. Ma | \ \ 
Mme buvernois. Maurvllet [E t 
Mme Fsta by. Mayer Danie Sein [E 
Estradère., Mazier 
Evrard Mazuez (Pierre Be S 
Fajon (Et'enne). | Fernand t 
Faraud, Me \ { Begouin 
Fayet. M Bu Alv C1 
Florand | Me } : } rd (1 
Fourvel. | Indre-et-Loire | ol 
Mine Fra ja. Ma ° , É Bu Maur 
Mme Gabriel-Pér! ( Beng 
Mine Ga ier. | M H« 
Gautier [M Berg 
Gaz er | M } b 
(ernez. M B 
Giovo | Mon Retlte t 
Girard. M nte Eugène) [| l 
Gosnat | H : 6 His L 
UOuUGoux M Big 
own Félix A9 | 
G A h 
(02 1 6 \ né B 
Mme G ippe Naegeleu (Marte B'a tt 
(avt ( - Ke Bog da 
Gremer (Fernand X e Boisdi 
Mme G R Noël (Marce), Aube B M 
Guiguen X 11 B lettès 
Guilte Pa Ie 
Gui<la Paul ‘ | 
Guitton :Jear P | } gès-M 
Loire-Inférieurc 4 
Guyot (Raymond). Pr 1 
Henrncgu le. 3 t (Tangu; Br 
Jaquet (Gérard), S Mme 1 M 
Jea! Lé . Héra { + Br 
Joinx Alfred | - 
Malleret Quenere. - 
iegel-\ mont er L * à ( ail ( 
| 
Mme Laissac R : : é he 
I ln 1 | 1 lo “+ » 6 : PH 
Lambert (Lucier 2 : ven), ee - 
Lamps Re Ç 
Lapie (Pierre-O ( R en! ( me ; 
Le Bail Mme Roca Catoire 
Lecœur [Rochet (Waldetk Catrice 
Le Coutaller [Rosenblatt Catroux 
Leenhardt (Francis). Ironcaut Gabrie! ( . lier 
Lejeune (Max). au énveus 
Mme Lempereur. Savar Chaban-D 
Lenormand (André Schmitt (René Chabenat 
Le Senéchal. | M Chan t 
Le Troquer (André <egell Charpentier 
Levindrey. Sihué Charret * 
Linet. Signor fhascnine 
Liurette. Silvandre ( in 
Loustau Sion { j 
Lussy (Charles). Sissok Filv-Dabo\ ( 
Maäbrut Mme Spor e, ‘1 l < 
| Mancear (Robert), Thomas (Alexandre En , 
Sarthe Côtes-du-Nord. Î { 
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1 LE 
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Ont voté contre : 
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Manceau (Bernard), Palewski (Gaston), | Samson 
Maine-et Loire. “eine. |Sanogo Sekou, 
Martel (Louis), Palewski (Jean-Pau!},! Sauvajon, 
Haute-Savoie. Seine<t-Oise, schaff. 
Ma-sol (Marcel). Pantalon!. |schmitt (Albert), 
Maurice-Rokanow ski Paquet Bas-Rhin. 
Mayer (René), Paternot |Sschmittlein, 
Constantine. Patria |Schneiter. 
Mazel Pebellier (Jean). Secrétain. 
Merck l'elleray | Serafini. 
Médecin Peltre. |Sesmaisons (de). 
Méhaignerie. Penoy, | Sevnat. 
Mekki Perrin sidi el Mokhtar. 
ent , EL | Pierrebourg (de). | simonnet. 
Mercier £ si Pinvidi | Srnaïl. 
2 , Plantevin | SOU 
Michaud (1 LL Pluchet sourbet, 
\ end Mme Po > Chapuis. | Soustelle, 
- —1#@ Prache, | Tailiade 
Moa Pre t Le — Pierre- 
\ Priou Henri). 
- Punat | Thibault. 
Wan | P | fniriet 
\ [Q |Tinguy de) 
\ vbert "7 : L ronen 
Mont \ . Ra 17 [1 ublanc 
* . , Ra ngeard |Tracol. 
D... Ramarony. | Tremouilhe. 
+ ne did Ramone |Triboulet. 
A Ranaivo |Turines. 
Morèi Raveloson |Ulver 
Moro Giafferri (de) Raymond-Laurent, | Valabrègue. 
Moucl Reille-Soult, Valle (Jules), 
A! | Renaud (Joseph), | Vallon (Louis). 
Movnet sadnecet-Loire. [4 i:s0r 
Mutter (André) Reynaud :Paul). | Velonjara. 
Na Ama Ribère (Marcel), | Vendroux. 
N Alger | Verneuil. 
\ Ritznthaler. | Viatte. 
\ ? Ro | | Vigier. 
N né te ! R eau | Villard 
Noël !Lé Yonne, | KR it [Villeneuve (de). 
() | Salah (Menouar). Maurice Vioilette, 
Oopa Poux 1 Saïd Mohamed Cheikh! Wasmer. 
Ould € | Saint-Cyr Wolff 
Ou Raba Saivre (de) Zodi Ikhia. 
(Abe ljid 5 lu R'vault l 
N'ont pas pris part au vote : 
MM 
Abelir Letourneau. Petit (Guy), Basses- 
Aubame Louvel. Pyrénées, 
Aujoulat Maga (lubert), Pflimlin, 
Chevig ] Marmba Sano, Pinay. 
Conombo, Marcellin Pleve René). 
Ca rs) Marie (André). Queuille (Henri). 
Garet (Pierre) Marlinaud-Déplat, tévillon (Tony), 
Gas Masson (Jean Ribevre (Paul) 
Grunitzky Montel {Pierre), \rdèche, 
Gueve Abbas Rhône Schuman (Robert), 
( nu Henri) Morice Moselle. 
Jean-Moreau mne Nazi-1 Schumann (Maurice), 
| ! " ; | Ouecra Ma | Nord. 
Cantat | Petit (Euzèm | Senghor, 
Lenormand (Maurice).4 | Temple. 
| 
| 
| {re séance: page 4248. — > séance 




















Excusés ou absents par congé : 


Flandin (Jean-Michel).| Solinhac. 
Rollin (Louis). iSouquès (Pierre). 


MM. 
Ben Tounès. 
Edouard Bonnefcus. 
N'ont pas pris part au vote : 
l'Assemblée 


M. MÆlouard Herriot, président de 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


nationale, et 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... stbiépéssodhse vase v.. 583 
Majorité aubsolue.,....... PELTETLISETEL EEE LEE TEE +. 292 
Pour l'adoplion...... csssooéoccces 208 
PE A . 379 


vérificalion, ces nombres ont élé reclifiés conform'. 


Mais, après 
| scrutin ci-dessus. 


ment à la liste de 





Rectification 
au comple rendu in extens> de la séance du 7 
(Journal ofjiciel du 8 oclobre 19%2.) 


octobre 192, 


Dans le scrutin (ne 1089) sur l'amendement de M. Robert Coutant à 
la conférence des présidents, tendant à meltre en tête de l'ordre 
octobre le rapport eur le taux du salaire mini- 


du jour du 14 
mumnt 


M. Nisse, syant volé « contre», déclare avoir voulu voter « pour s» 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du jeudi 9 octobre 1952, 
(Journal ofjiciel du 10 octobre 1952.) 


Dans le scrulin (n° 1039) sur les amendements de MM. Jean Cayeux 
et Gautier à la proposition relative aux ventes d'immeubles par 
appartements (prêts du Crédit foncier aux bénéficaires du droit 
de retrait) : 

M. Vigier, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 

VOLE. « pour », 


————— 


Dans le sorutin {n° 109%) sur la disjonction de l'amendement de 
M. Minjoz à la proposition relative aux ventes d'immeubles par 
appartements (droit de reprise non applicable aux vieillards et 
aux grands invalides) : 

M. Frédéric-Dupont, porté 
avoir voulu voler « contre », 


comme ayant voté « pour », déclare 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 21 octobre 1952, 





: page 4263. —- 2 





séance: page 4278. 

















rimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Vollaire. 








